IMT Nuremberg Archives 
H — 5004 


International Court of Justice 


1000 — 00SH 


III 


UM 


| 


TU 


"Memorial de L'Oppression" 
Í š, "Memorial ён of the Oppression" 


Filed іп the pigeon-hole ca binet, section 48, 


ТЕЙМ. 
A EU: ET À 





ШЇЇ 


H5004 — 


MEMORIAL 


DE L'OPPRESSION 





MEMORIAL 


DE L'OPPRESSION 


Région Rhóne-Alpes 


LULU IL 


H5004 — 0004 





ITU 


Cette étude documentaire sur les. crimes de guerre ennemis, 
à Lyon, pendant les dernières semaines de l'occupation, et dans le 


département de l'Ain, a été éditée sous les auspices du 


Commissariat de la République (Région Rhône-Alpes). 


EN PRÉPARATION.: 


Ессе II; Ardèche - Drôme - Isère - Le Vercors. 


Fascicule III: Les Savoies - Rhône et Loire - La Gestapo 
et sea Prisons: dans la région Rhône - Alpes. 





TETTE 


DE CETTE PREMIÈRE ÉDITION 
il a été tiré : 
$ 
sur papier des Papeteries Renage 
exemplaires numérotés de i à 100 
et portant la mention H. C. 


exemplaires numérotés de 101 à 1.100. 


exemplaires non numérotés. 











H5004 — 0007 


PRÉFACE de M. Yves FARGE 


Commissaire Régional de la République 


La Naissance du Mémorial 


UTOUR du 20 Août, le maquis encerclait Lyon qu'occupaient de 
puissantes forces ennemies. Des colonnes blindées remontaient la 
vallée du Rhône et se dirigeaient vers la trouée de Belfort. Il fallait 

à tout prix que le goulet du confluent du Rhône et de la Saône restát 
dégagé. Cependant, les Forces Françaises de l'Intérieur contrólaient dejà 
les routes de Paris et de Bordeaux, la vallée d'Azergues, Morestel et les 
abords de Crémieu. Avec des mitraillettes de bazar, nos soldats harcelaient 
l'ennemi, précipitaient le désordre, énervaient les Etats-Majors 








La ville etait narquoise. 

Nous nous réunissions alors dans un petit appartement situé 137, 
rue Bugeaud ой nous pouvions travailler à tête reposée. Et lorsque je 
dis «nous», jévoque de bons camarades de lutte qu'on ne pouvait 
rencontrer la veille encore qu'au coin des rues: Marr, délegue du 
Gouvernement pour la zone Sud, le Colonel Foucur, du C.O.M.A.C., 
le Colonel Borrars-Mauxoury, représentant le General Kenic, MARTEL, 
Lauerrer, Pierre Biovanp, le Médecin-Général Gasrieizre, Helene Вкемомр, 
Prrumou, Henri Lumiere, Justin GODARD, Asus, Josephte Сохолмім, le 
Colonel Carri, le Commandant Mary, le’ Capitaine Carrier, Юкшки, Elie 
Gun Argas, Nicour, Marquis, d'autres encore, qui se souviendront de ce 
petit bureau dominé par le fanion tricolore du Commissaire, tapissé de 
la proclamation qui attendait son heure et d'une carte murale sur laquelle 
on suivait l'avance des Forces Françaises de l'Intérieur. 


Des jeunes gens et des jeunes filles : Berangere Mamme, André 
Vie, Raymond Cuir, qui traversaient les lignes, nous apportaient des 
messages de Chambéry, d'Annecy, de Die, de Saint-Etienne, de Grenoble ; 
et quand ils croyaient arriver au but, ils devaient encore esquiver les 
rafales des fusils-mitrailleurs qui, pendant ces derniers jours de lutte, 
prenaient en enfilade la rue Bugeaud. 


Le téléphone appelait sans arrét, puisque, quelque part à la poste, 
un de nos amis veillait sur la sécurité. des communications. 


La maison ne désemplissait pas. 


Il est juste de reconnaitre que nous avions décrété les vacances 
de l'illégalite. 


Avec mon Secrétaire Général, Roger Сивлор, qui, depuis de longs 
mois, préparait mes dossiers, avec le Doyen Garrauo et M° Раш Viexney, 
dans ce climat de guérilla et de guerre, nous mettions la dernière main à 
des textes qu'on allait promulguer quelques jours plus tard et qui s'inspi- 
raient des instructions générales que nous avions recues du Gouvernement 
Français.- ~ 

La Libération était proche. А quelques kilomètres de là, à Saint- 
Laurent de Chamousset, l'Etat-Major F.F.I., avec lequel nous étions en 
rapports quotidiens, donnait ses derniers ordres ; on commentait, еп riant, 
le dernier «coup» du Commandant Mary et de ses hommes ; on apprenait 
que le Colonel Bousquer marchait sur Lyon avec les troupes déjà légen- 
daires du Vercors. Bourgoin était pavoisé. Avec un tranquille courage, 
M. 1.охоснамвох — qui était seul à connaître son titre de Préfet du Rhône 
— passait plusieurs fois les lignes pour accumuler, aux portes de Lyon, la 
farine que le département de la Loire déjà libéré venait de moudre pour 
nous. 








Et l'on oubliait de la guerre tout ce qui n'était pas péripeties 
regionales, tant on suivait dans une tension croissante le déroulement des 
grands événements qui apportaient la libération des Alpes et de la vallée 
du Rhóne. 
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C'est, je crois bien, au soir du 20 Août que le Capitaine CARRIER 
vint nous annoncer que le Colonel Kx4r, commandant la police allemande, 
donnait l'ordre d'exécuter tous les détenus de la prison de Montluc. 


Quelques heures plus tard, nous recevions une relation imparfaite, 
mais suffisante, de l'affreuse tragédie de Saint-Genis-Laval. Allions-nous 
assister impuissants au massacre de huit cents prisonniers ? 


En Haute-Savoie d'oü je revenais, dans la Loire oü le Prefet 
Moxsauvis occupait déjà son poste, les Forces Françaises de l'Intérieur 
venaient de faire de nombreux prisonniers et, parmi eux, des officiers 
supérieurs, des chefs de la police allemande qui tentaient de s'enfuir et 
dont nous avions les noms. 


Alors, pour la premiere fois depuis bien longtemps, je signais de 
mon nom, de mon vrai nom, une lettre ; Mauer en faisait autant et, 
aussi, le Colonel Bourcrs-Mauxoury : il s'agissait de notifier, à l'Etat- 
Major allemand, notre décision de considérer, comme des otages. les 
prisonniers allemands de la Haute-Savoie et de la Loire. 


La Croix-Rouge, le Consul de Suède et le Préfet Regional furent 
chargés de faire connaitre à Кхл la première décision publique prise par 
les autorités de la France combattante qui siégeaient à mi-chemin des 
bureaux allemands du Boulevard des Belges et de la Préfecture Regionale 
encore occupée par les hommes de Vichy. Avec son audace bougonne, 
mon cher compagnon Mare, s'installait à la Préfecture pour attendre 
la réponse, pour enregistrer au téléphone les éclats des officiers allemands, 
pour assister, de ce poste d'observation quelque peu périlleux, à cet 
ultime combat pour la libération des prisonniers français. 


Le 23 Août, les Allemands s'inclinaient. Le lendemain. les portes 
de Montluc s'ouvraient. 


L'affreux massacre de Saint-Genis-Laval avait clos le dernier 
chapitre des atrocités policières nazies dans la région Rhône-Alpes. 
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C'est @ jour-là, 24 Août 1944, que fut prise la décision de fonder 
le service du < Memorial de l'Oppression >, Ce Service, il était nécessaire 
de le mettre en bonnes mains. 


Des le jour suivant, Roger Guisrauv conduisait aupres de moi le 
docteur Pierre Man. Professeur de Médecine Légale, arrêté par la 
Gestapo le 7 Juillet 1944 en pleine séance du Conseil de la Faculté et 
qui venait, la veille, de franchir le seuil de la prison de Montluc. 


Je n'ignorais pas quels services éminents M. Mazeı. avait rendus à 
son pays pendant la guerre de 1914-1918, en menant des enquêtes sur 
les attaques par gaz de combat et, pendant la guerre de 1939-1940, dans 
ses fonctions d'Inspecteur médico-social au Ministère de l'Armement. Je 
savais la générosité de son action en faveur de la Médecine du Travail. 
Et je connaissais aussi quelle entière confiance lui valaient, aupres de la 
magistrature et du barreau, son indépendance et son souci scrupuleux 
de la vérité. 


On m'avait assuré d'autre part que la police allemande avait sans 
doute arrêté Monsieur le Professeur Maze. parce que ce maitre de la 
Médecine légale avait trop vu et trop retenu. 


Monsieur Maze. те dit en effet quels spectacles douloureux il avait 


eus sous les yeux depuis de longs mois et combien il en avait été aflecti- 
vement impressionné. 11 me fournit l'assurance que, sur les atrocités 
ennemies, existaient déjà des documents décisifs : photographies, procès- 
verbaux et rapports, qu'il serait aisé de réunir et de compléter. 


Dans le petit appartement où nous étions groupés autour de lui, 
il nous parla de ses compagnons de caplivite, de leurs pauvres corps 
martyrisés, des visages tuméfiés, des dos zébrés par la cravache, des 
dents brisées. des côtes fracturées.. Je le pressai de prendre la direction 
du Mémorial. Je lui représentai que, particulièrement qualifié pour 
entreprendre cette tâche, il ferait, en la menant à bien, œuvre utile au 
Pays. ЇЇ se laissa convaincre. 


Ainsi, dans la bataille, au lendemain de la délivrance des 
prisonniers de Montluc, et huit jours avant la libération de Lyon, venait 
de naître le « Mémorial de l'Oppression ». 


Constitué progressivement dans son corps par les événements 
eux-mêmes; il naissait avec une âme acquise dans les épreuves : pendant 
de dures semaines, le détenu Pierre Mazer avait partagé le sort incertain 
des patriotes de Montluc ; il avait assisté aux appels d'avant l'aube, 
appels «sans bagages » qu'annonçait l'éclairage brusque des cellules et 
dont la tragique signification était connue de tous. Avec. un autre savant 
francais, M. le Professeur Tymwomw, avec l'Abbé Boursier, disparu à 
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Saint-Genis-Laval, il avait collectivement distrait, individuellement encou- 
rage et soutenu ses camarades de captivité. Comme eux, au moment du 
départ des déportés, il avait noué la longue chaine où mains et cœurs 
étaient étroitement unis, tandis que, grave, ému, un chant s'élevait : 


« Ce n'est qu'un au revoir, mes freres, 
Ce n'est qu'un au revoir. » 


Je souhaite que les travaux du « Mémorial » soient largement 
diffusés : au monde civilisé, ils vont livrer un inventaire rigoureux des 
plus abominables foríaits qu'ait perpétrés un envahisseur. 


de fov 
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AVANT-PROPOS 


E premier fascicule du « Mémorial de l'Oppression » dans la région 
Rhône-Alpes présente tout d'abord le but poursuivi, les méthodes 


adoptées, les résultats dès maintenant acquis. 


Nous donnons ensuite une relation d'ensemble de ce que furent, à 
Lyon, les dernieres semaines de l'occupation. L'atmosphére dramatique de 


cette période se dégagera du récit-détaillé de quelques affaires majeures : 


Exécutions de la Place Bellecour H‏ سے 
Tuerie de Bron $‏ — 
Drame de Baäet. Gesis- Laval `‏ — 
Meurtres de la rue Tronchet H‏ سے 
Fusillades de la Place de la Bascule еї de la rue‏ 
Desjardins.‏ 


Ces affaires, qui, sous des formes diverses, fournissent témoignage 
de la barbarie allemande, ont eñtre elles un trait commun : perpétrées à 


Lyon ou dans sa banlieue immédiate au cours des dernières semaines e 


l'occupation, au moment où les réactions de nos ennemis présentaient leur 


. n э ы D 
violence maxima, elles offrent un intérêt d autant plus grand qu en raison 


de leur peu d'ancienneté, il a été possible de recueillir sur elles des" 


informations personnelles probantes. Au cours de publications ultérieures, 
nous aurons à revenir Sur les autres Crimes de cette- période, crimes 


2 d ` . 
auxquels nous ne pouvons reserver actuellement qu une brève mention. 
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Une monographie est ensuite consacree au département de l'Ain. 


Celui-ci se prête à un exposé séparé, étant relativement isolé des régions 


voisines. 


Ce fascicule sera, nous l'espérons, suivi de plusieurs autres, 
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réalisés dans le même esprit et consacrés aux diverses . formes de 


l'Oppression dans les différents secteurs de la région. 


Après une présentation synthétique et systématique de l'ensemble 
de nos recherches, nous tenterons enfin une explication psychologique des 


actes de barbarie dont notre pays a été la victime. 


Ld 


Certes, ces publications ne donneront pas de la réalité une image 


complète. 


Parmi les faits objectifs dont le Mémorial se préoccupe et qui lui 
auront été signalés, certains - bien que réels - ne seront pas retenus, faute 


de preuves suffisantes que le temps aura fait disparaître. 


D autres, plus souvent, demeureront ignorés de nous : ceux dont 
les victimes ont emporté dans la tombe le tragique secret et ceux qui 


seront seulement révélés lorsque, d'Outre-R hin, reviendront nos captifs $ 


prisonniers х déportés, travailleurs. 


Parfois des témoins, dont la déposition aurait été précieuse, se 
tairont sous l'empire de sentiments divers : ici, le désir de cacher, еп саз 
de viol, par exemple, ce qui pourrait être tenu pour une tare familiale ; 
ailleurs, la crainte: crainte justifiée si elle s'applique à la sécurité de 
proches encore détenus en Allemagne, peur indigne et inavouable si elle 


est celle de représailles personnelles. 


En outre, malgré le très large concours de la presse et de la 
radiodiffusion, nos demandes d'information n'ont pas atteint et n atteindront 
pas tous ceux auxquels elles sont destinées : les uns parce qu ils habitent 
une région non encore libérée ou quelque lointaine campagne ; d'autres, 
combattants, réfugiés, sinistrés, parce qu ils ont déjà quitté la région 


Rhône-Alpes. 


Pour un autre motif, le bilan qui nous est demandé ne peut être 








vagum 


dressé totalement : certaines des formes de l'Oppression échappent à tout 
contrôle et même à toute expression ; il nest pas de balance pour les 
peser ; beaucoup, parmi ceux qui, les ayant supportées, sont encore là, 
seraient. sans doute incapables d'en reproduire l'image exacte, d'en établir 
la somme précise ; à bien. des égards, les douleurs et les deuils subis par 


[д France, au cours de l'occupation et de son fait, sont indicibles. 


Il en est ainsi des souffrances morales. Qui pourra mesurer la 
douleur des Íamilles devant l'absence d'un être cher brutalement emprisonné ? 
Comment exprimer, dans toute sa réalité, le lent martyre des femmes et 
des mères privées de nouvelles ou rejetées, par des nouvelles contradictoires, 
de l'espérance au désespoir ? Et comment retracer de façon suflisante 
l'angoissante incertitude, le déchirement, heure par heure renouvelé, des 
séparations prolongées, peut-étre définitives ? 

Surtout, à celui qui ne l'a pas éprouvé, qui fera comprendre et 
sentir le poids de la vie quotidienne, alors que la délation était encouragée 
jusqu'au sein de la famille, grassement payée, pour ne pas dire érigée 
en régle de civismé ; que, d'une parole imprudente ou trop confiante, 
pouvaient dépendre la sécurité et la vie des meilleurs ; que les patriotes 
étaient stigmatisés € Terroristes » ; que chanter la Marseillaise était acte 
séditieux et penser librement, crime impardonné ; que tout enfin était mis 
en œuvre pour nous faire perdre, avec la mémoire de notre passé, le sens 
de la liberté et notre fierté nationale. Cette chape de plomb sur les 
intelligences et les cœurs, ce travestissement odieux et tragique des sentiments 
les plus nobles, cette tentative délibérée pour dégrader et détruire l'âme 
française, cette imprégnation lente d'une nation par un virus étranger, 
imprégnation dont nous voyons encore les douloureux eflets et dont il 
importe de se débarrasser au plus tôt, ont été assurément l'une des formes 


majeures де l'oppression et, peut-être, la plus menaçante pour l'avenir. 


Certes, nos MIT Anglais et Américains ont souflert, eux aussi, 
dans leurs affections, et, les premiers tout au moins, dans leurs villes 


bombardées, leurs richesses historiques détruites. Mais à côté des peines 
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que nous partageons avec eux, il en est - et combien lourdes - qui ont 
frappé les seuls pays occupés. Ils ont, eux, échappé a l'oppression et au 
servage ; leur génie national na subi aucune atteinte ; conlormément à 
leurs traditions, ils ont pu, sans contrainte, penser et agir en hommes 
libres s ils ont conservé leur âme ; dans un monde où les principes qui 
font l'honneur де l'humanité allaient a la dérive, ils ont ce privilège - 


ce sera leur gloire = d'avoir sauvegardé la dignité de la personne humaine. 


Nous avions initialement envisagé de rapporter intégralement les 
témoignages et documents utilisés. À l'expérience, il nous est apparu qu en 
raison de leur nombre, notre publication serait alourdie sans intérêt. 
Dans l'impossibilité de faire entre eux un choix justifié, nous nous sommes 
hornés à citer seulement la partie essentielle des dépositions particulièrement 


im portantes. 


Au terme de chaque étude, nous avons d'ailleurs fourni sous le 
titre “Références , la liste complète de nos sources. Nous avons aussi 
mentionné le nom des témoins, ceux exceptés dont l'un des proches se 
trouve en Allemagne, le nom des victimes, hors les cas de viol ou de 


déportation. 


À notre récit, nous avons volontairement donné une forme simple. 


Nous avons voulu des exposés précis, objectifs. 


Nous n'avons pas hésité à mentionner les points sur lesquels nous 
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manquions d éléments d inlormation certains. ете, nous avons explici- 
tement signalé divers actes de cruauté ou de barbarie imputés par la voix 
publique à nos ennemis et pour lesquels une enquéte approfondie nous a 


qu'ils n'avai babl été commi 
montre ҷи 15 n avaient proba ement pas été commis. 


Ainsi est attestée la probité de notre effort, démontrée la rigueur 


de nos méthodes, établi l'entier crédit qui peut être fait à nos conclusions. 
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Tel qu'il est, malgré d'inévitables lacunes, Je livre avec confiance 
ce travail à l'appréciation de tous. Il ne s'agit sans doute que d'un recueil 
de faits. Mais aucune affirmation n est apportée qui ne soit étayée sur un 
document: valable f m rigueur Чапз le contrôle des informations, la prudence 
dans les conclusions excluent toute possibilité d erreur majeure. Du texte 
volontairement sobre, des photographies qui l'illustrent, se dégage la preuve 


et, avec elle, la conviction. 
Cette œuvre de bonne foi servira la V érité et, ainsi, la Justice. 


Je suis reconnaissant à M. Yves Farce, Commissaire Régional 
de la République, de mavoir donné à tous égards n possibilité d'écrire 


ces pages. Le Mémorial lui дон d'exister. 
pag 


Je sais gré à M. Axes. Délégué Régional à l'Information, 


4 si: VW 9 * `. * ч $ 
des facilités qu il ma lournies pour l'impression de ce fascicule. 


Mes remerciments vont à tous ceux - particuliers, presse. services 
publics - grâce auxquels notre documentation photographique a été 


constituée. 


Dire enfin quel précieux concours m ont apporté M. Gros, 
Substitut du Procureur Général et le Docteur К овм, Directeur Régional 


. de la Santé et de l'Assistance, est pour moi un agréable devoir. 


Professeur Pierre MAZEL 
Délégué au Mémorial de l'Oppression 
( Région Rhône-Alpes) 
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TININUNI 


LE MEMORIAL DE L'OPPRESSION 


BUT - MÉTHODE - PREMIERS RÉSULTATS 


ARTOUT où elle а sévi l'occupation allemande а été lourde et cruelle. Et sans 
doute, dans les régions non encore libérées, affirme-t-elle actuellement son 
poids et sa barbarie. Elle laissera des cicatrices profondes dans les chairs et 
les esprits, dans les familles et les cités françaises. 


Parce que les formes qu’elle а revêtues heurtent à la fois nos idées 
d'humanité et de justice, il importait de les graver dans l'Histoire еп dres- 
sant d’elles un bilan aussi exact que possible. 


Aussi l’un des premiers actes de M. Yves FARGE, Commissaire Régional de la Répu- 
blique, a-t-il été de créer, par ses Arrêtés du 3 septembre (N° 2) et du 12 septembre 1944 
(N° 108), le Service du « Mémorial de l'Oppression ». Il lui a fixé pour but de réunir et 
de contrôler, dans les huit départements de la région Rhône-Alpes (Ain, Ardèche, Drôme, 
Isère, Loire, Rhône, Savoie, Haute-Savoie) tous les faits constituant des violations du droit 
international publie commis par les autorités d'occupation ou, sur leurs ordres, par leurs 
troupes, leurs services, leurs fonctionnaires, leurs agents et collaborateurs, rétribués ou 
non, à quelque nationalité qu'ils appartiennent. 


Violations du droit international publie : la tâche du nouveau service se trouve ainsi 
bien délimitée et il пе peut être question pour lui de s'attacher à l'étude des autres aspects 
de l'occupation. La guerre, quant à ses origines et ses conséquences, s'impose en effet 
comme une réalité tragique į il ne nous appartient ni d'en discuter le principe même, ni 
d'en rechercher les responsabilités initiales. Les armées des pays qu’elle oppose accomplis- 
sent des actes qui bouleversent nos conceptions du temps de paix aussi bien par la bruta- 
lité de leur déchaînement que раг l’atrocité de leurs effets. 

La nécessité des combats, la loi de la conservation, le mécanisme de la réciprocité 
sont l'explication profonde, sinon la justification absolue, de ces actes, — conséquences 


pour ainsi dire normales, d'une situation internationale anormale. 
^ 


D’autres agissements, aú contraire, constituent des « crimes de guerre », car ils 
dépassent en violence, en mépris de la personnalité humaine ou en horreur, le maximum 
admis dans les limites de l’état de belligérance. Seuls, ils entrent dans la compétence du 
« Mémorial de l'Oppression ». 

Pour déterminer de façon précise cette compétence, il importe donc de spécifier 
clairement ce qu’il faut entendre par cette expression « Crimes de guerre ». 


Par ailleurs, il est évident que la mission impartie au" Mémorial dépasse le cadre 








TNT 


des recherches purement documentaires ou statistiques. Elle tend, au fond, à établir irré- 
futablement la preuve de la lourde responsabilité de nos ennemis dans la conduite d’une 
guerre inhumaine et les souffrances injustement infligées à notre pays martyrisé. 


La « responsabilité » de l'envahisseur, le caractère « injuste » de son comportement 
à notre égard, seules, des règles d'ordre juridique sont susceptibles d'en définir la nature et 
d'en donner la mesure : dans le domaine du droit des gens, de même qu'en droit interne, 
un acte d'accusation ne peut être dressé qu'à la lumière de notions de droit certaines. 


Ainsi, à ces deux points de vue : compétence, but à atteindre, les grands principes 
qui dominent la conduite des peuples en temps de güerre doivent-ils être brièvement rap- 
pelés. 


La notion moderne du crime de guerre n’est пі du domaine de la fantaisie, ni de 
celui de l'arbitraire. Elle repose, au contraire, sur des bases solides ; elle se dégage d'un 
ensemble de préceptes relativement simples qui, résultat d'efforts communs pour concilier 
les nécessités de la guerre et les principes d'humanité et de charité, bénéficient de l'adhé- 
sion à peu près unanime des collectivités et des esprits civilisés. 


Sous quelles formes, cette. adhésion s'est-elle manifestée ? Comment s'est réalisé 
l'accord ? Quelles sont, en d’autres termes, les sources du droit international public de 1а 
guerre ? 


Au nombre de ces sources, l'une des plus précieuses est, sans conteste, l'accord des in- 
téressés, La convention fait e la loi des parties >, qu'elle intervienne entre simples individus 


ou entre nations. Ces dernières, lorsqu'elles ont exprimé clairement et librement leur vo- 


lonté, se trouvent liées en droit et en conscience par les traités qu'ont signés leurs repré- 
sentants. 


Bien plus, on peut considérer que les conventions auxquelles ont adhéré un certain 
nombre d'états civilisés servent, par la nature méme du principe qu'elles consacrent, 
d'exemples et de ligne de conduite aux Etats qui ne les ont pas ratifiées expressément, ou qui, 
les ayant ratifiées, discutent parfois sur l'étendue exacte des engagements qu'ils ont pris. 


Parmi les plus connus des traités qui constituent les assises du droit international 
écrit de la guerre, il convient de citer, en ce qui concerne les opérations terrestres : 


— la déclaration de Saïnt-Pétersbourg du 11 décembre 1868 interdisant certains 
moyens de combat considérés comme barbares, tel l'emploi des balles explosives ; 


H 


— le projet voté au cours de la Conférence Internationale de Bruxelles, en juillet 
et août 1874, et dont le but était d’éviter le renouvellement des atrocités signalées 
au cours du conflit franco-allemand de 1870 ; 
— les conventions de Genève du 22 août 1864 (avec ses articles additionnels du 20 
octobre 1868), du 6 juillet 1906, du 27 juillet 1929. Y sont examinées toutes les 
questions relatives aux blessés et aux malades, aux formations sanitaires et à l'usage 
du drapeau de la Croix-Rouge ; 

les règlements successifs de la Haye des 29 juillet 1899, 18 octobre 1907 et 


leurs annexes, qui font un examen complet de tout ce qui, dans un conflit armé, doit 
être considéré comme en marge de l'humanité. 


Mentionnons aussi le traité de Versailles du 28 juin 1919 qui, dans ses articles 227 
et 228 et dans plusieurs de ses annexes, applique le principe de la responsabilité née d'une 
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conduite criminelle de la Guerre. Une commission, constituée le 25 janvier de la même année 
par la Conférence des Préliminaires de Paix et composée de représentants des Etats-Unis, 
de l'Empire Britannique, de la France, de l'Italie, du Japon, de la Belgique, de la Grèce, de 
la Pologne, de la Roumanie et de la Serbie, avait su chapitre IV de son rapport final, établi 
une liste des violations des lois et coutumes wen: par les forces de l'empire allemand et 
de ses alliés au cours de la première guerre mondiale. 


Cette énumération, faite à titre purement indicatif et susceptible d’être « considéra- 
blement augmentée », a été adoptée par la Commission interalliée de Londres appelée à sta- 
tuer sur les crimes commis au cours du conflit actuel. 


Nous croyons, à ce titre, devoir la reproduire ci-après, telle qu'elle figure dans le 
recueil de documents < La Paix de Versailles > (Les Editions Internationales. Paris 1930). 


Meurtres et massacres ; terrorisme systématique. 
Mise à mort d'otages. 
Tortures infligées aux civils. 
. Famine imposée aux civils. 
Viols. 
‚ Enlèvement forcé de jeunes filles et de femmes pour les contraindre à la prostitution. 
. Déportation de civils. 
. Internement de civils dans des conditions inhumaines. 
. Travail forcé des civils ou autres se rapportant aux opérations militaires de l'ennemi. 
. Usurpation des droits souverains de l'Etat pendant l'occupation militaire, 
. Enrôlement obligatoire de soldats pris parmi les habitants des territoires occupés. 
. Tentatives faites pour dénationaliser les habitants des territoires occupés, 
. Pillages. 

. Confiscation de la propriété. 

. Imposition de contributions et réquisitions illégitimes ou exhorbitantes. 

. Dépréciation du systéme monétaire et émission de fausse monnaie. 

. Peines collectives. 

„ Destruction et dévastation de propriété sans raison. 

‚ Bombardement intentionnel de places sans défense. 

20. Destruction sans raison d'édifices, de . monuments historiques et d'édifices consacrés aux cultes, à la 
charité et à l'instruction. 
21. Destruction de navires marchands et de navires de passagers sans avertissement et sans précaution pour 

la sécurité des équipages et des passagers. 
. Destruction de barques de pêche et de navires de secours. 
. Bombardement intentionnel d'hópitaux. 
. Attaque ‘et destruction de navires-hópitaux. 
. Violation d'autres règles se rapportant à la Croix-Rouge. 
. Emploi de gaz délétères et asphyxiants. 
. Emploi de balles explosives ou expansives et autres armes inhumaines. 
‚ Ordres de ne pas faire quartier. 
. Mauvais traitements infligés aux blessés et aux prisonniers de guerre. 
‚ Emploi des prisonniers de guerre à des travaux non autorisés. 
. Emploi abusif du drapeau blanc. 
. Empoisonnement des. puits. 


S S = бооно n 2 мм — 


Parallèlement à la réglementation contractuelle internationale, on assiste. de la 
part de certains Etats, à des efforts unilatéraux en vue de codifier, sur le plan interne, à 
l'usage de leurs nationaux, les droits et devoirs des armées en campagne : tantàt. lois for- 
mulant des interdictions et prévoyant des sanctions pénales — (la loi française du 24 juillet 
1913, votée en application de l’article 28 de la Convention de Genève du 6 juillet 1906. en 
est un exemple) ; tantôt, réglements militaires, qui. au même titre que ceux destinés à en- 
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seigner aux hommes de troupe le maniement de diverses armes à feu ou l’utilisation du ter- 
rain. constituent un répertoire de ce qu'ils peuvent faire et de ce qu'ils ne doivent pas 
faire dans leurs rapports avec les troupes et les populations ennemies, 


Les Instructions officielles publiées aux Etats-Unis en 1863 sont assurément parmi les 
plus appréciés de ces ouvrages. Nous pouvons « les considérer comme la traduction la plus 
exacte des sentiments et des idées du monde civilisé ». (1) " 


Il est intéressant de souligner que leur auteur est le Dr F. LIEBER, qui, pour avoir 
combattu dans le rang des armées allemandes avant de se faire naturaliser citoyen américain, 
avait pu se faire une opinion personnelle vécue sur les méthodes de guerre germaniques. 
Une nouvelle édition, qui tient compte des événements survenus en droit international de- 
puis 1863, a été publiée en 1940, et distribuée aux troupes américaines sous le titre de 


9" 


«Rules of Land. warfare » (War department F. M. 27-10). 


Citons également le « Manual of Military Law » anglais et le Manuel français de 
droit international à l'usage des Officiers de l’armée de terre, publié par la section histo- 
rique de l'Etat-Major de l'Armée. 


Des écrivains, appartenant à tous les pays, ont, de leur côté, par leur analyse et leurs 
critiques, parfois divergentes, des conventions internationales, des lois et des règlements na- 
tionaux. contribué à la cristallisation de la notion de crime de guerre. Ces auteurs sont nom- 
breux et toute énumération risquerait d'être incomplète. Citons cependant les plus no- 
toires : les français PILLET (2), Paul FAUCHILLE, ROUARD DE CARD (3), MERIGNHAC (4), 
l'allemand BLuNTSCHLI (5), les anglais OPPENHEIM (6), Spaicuar (7), Dudley FIELD (8), ete. 
Il faut faire également une place aux juristes de l’Institut de droit international qui, lors de 
leur session d'Oxford, en 1880, ont rédigé un Manuel en 86 articles des lois de la guerre à 
l'usage des divers Gouvernements, Ce manuel devait être utilisé quelques années plus tard 
pour la rédaction des règlements de la Haye. 


Enfin, parce qu'à la fois elle inspire et domine tous les autres facteurs de l'élabo- 
ration du droit des gens en état de belligérance, le principal appoint n'est-il pas fourni par 
la conscience humaine universelle ? Résultante de tout ce qu’il y a de commun aux divers 
pays, dans leurs croyances religieuses, leurs aspirations morales, leurs tendances chevale- 
resques, elle inspire auteurs, diplomates, législateurs, mouvements d'opinion publique ; elle 
aboutit ainsi à l'édification d’une coutume internationale s'imposant à tout pays désireux 
de conserver le droit au titre de nation civilisée. C'est ce que le préambule de la Confé- 
rence de la Haye de 1907 a tenu à proclamer solennellement : « En attendant qu'un code 
plus complet des lois de la guerre puisse être édicté, les Hautes Parties contractantes jugent 
à propos de constater que, dans les cas non prévus dans les dispositions règlementaires adop- 
tées par Elles, les populations et les belligérants restent sous la sauvegarde et sous l'empire 
des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis entre nations civilisées, 
des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique ». (9) 


Paul Fauchille, Traité de Droit international Publie, t 2, n° 1011 
Le droit de la guerre le droit actuel de la guerre, E 
La guerre continentale 
tes lois et coutumes de la guerre sur terre, 
Droit international Codifié, 
International Law трее, 
) War rights on land 
(8) Projet de code international. 
(9) Cette. déclaration condamne sans appel l'affirmation de nombre d'auteurs et dirigeants allemands, pour 
lesquels la conduite des opérations militaires peut, en cns de nécessité, justifier la violation des principes 
admis dans l'atmosphére des ronférencrs internationales. 
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Le crime de guerre est donc la violation des diverses prescriptions impératives ou 
prohibitives admises aujourd’hui de façon générale et résultant de l'action combinée des 
conventions et des traités entre nations, des lois et règlements internes, de l'opinion auto- 
risée des juristes et écrivains de tous pays, enfin de la coutume internationale. 

Dans le cadre régional où se développent nos travaux, nous ne saurions envisager 
toutes les modalités du crime de guerre. Nous laisserons donc de côté celles qui, par leur 
étendue et leur caractère, revêtent un aspect national : usurpation de souveraineté, dépré- 
ciation de la monnaie, appauvrissement économique systématiquement recherché, pillage 
d'archives, etc... 


Quant aux crimes qui atteignent les individus, il convient essentiellement de distin- 
guer ceux qui frappent les belligérants et ceux dont les non belligérants sont les victimes. 


Par < belligérants >p, nous entendons tous ceux qui, isolés ou en groupes, prennent 
une part directe à la conduite des opérations de guerre. 

Les belligérants encourent inévitablement les risques de la guerre sous toutes leurs 
formes légitimes. Leur extermination ne peut, toutefois, pas être poursuivie de n'importe 
quelle façon et par n'importe quel moyen. L'interdiction de telle ou telle forme, de tel ou 
tel procédé de lutte s'impose aux pays civilisés. 

Par ailleurs. le Service de Santé, les aumôniers bénéficient d'un statut spécial. 

Quant aux « non belligérants », il faut comprendre, sous cette dénomination, l'ensem- 
ble des personnes que leur âge, leur sexe, leur condition rendent en principe inoffensives, 
qui ne possèdent pas d'armes et ne se livrent, à l'égard des troupes ennemies, à aucune ma- 
nifestation d'hostilité ou d'agressivité. 

Cette population civile n’a aucune solidarité avec les troupes belligérantes. Elle ne 
peut être rendue responsable ni de leurs opérations, ni de leurs fautes, ni de leurs succès. 


Dans le tableau suivant, dont l’ordre est commandé par cette distinction, nous avons 
dressé une liste, indicative et non limitative, des règles à la lumière desquelles nous nous 
proposons d'établir le bilan aussi complet que possible de l'oppression supportée par la 
région Rhône-Alpes. 


RÈGLES CONCERNANT LES NON BELLIGÉRANTS 


1. — Interdiction d'employer contre eux les moyens de lutte utilisés contre les belli- 
gérants : bombardements aériens ou d'artillerie ; mitraillage de convois civils... 


H. — Interdiction d'employer systématiquement ou de tolérer dans la troupe, la per- 
pétration de crimes et délits de droit commun : meurtres ; terrorisme systématique, (аввав- 
sinat de personnalités politiques, religieuses ou administratives...) ; violences ; tortures ; 
viols ; embauchage forcé de jeunes filles ou de femmes en vue de la prostitution... 


II. Interdiction de soumettre les populations civiles à des mesures générales de 
coercition incompatibles avec la dignité humaine et l'honneur national : 


1°) déportations massives sous prétexte de nécessités militaires, pour assurer l’éva- 
cuation complète de certaines régions ou pour fournir la main-d'œuvre au pays 
ennemi (embauchage pour le travail obligatoire dans ce pays...) ; 
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2°) camps de concentration ; 


, 


3°) participation forcée à des actes de guerre : embauchage obligatoire dans des usi- 
nes de guerre ; construction d'ouvrages défensifs ; confection de sacs de terre ; 
enrôlement forcé de civils comme soldats ou comme guides ; exposition dans le 
rang des troupes ennemies pour gêner le feu des troupes amies ` 


4°) manœuvres pour imposer aux habitants d'un territoire une nouvelle nationalité. 


IV. Interdiction de procéder à des représailles abusives : les représailles qui, par 
définition, frappent des innocents, peuvent revêtir divers aspects : emprisonnement, dépor- 
tation, camps de représailles, exécution d'otages, fusillades contre des foules désarmées, 
emploi de moyens barbares (gaz asphyxiants, bombardements, usage de poisons, famine...) 


condamnations, même par des conseils de guerre, et exécutions d'innocents sous prétexte que 
les véritables coupables n'ont pas été découverts. 


Employées uniquement comme moyen de coercition, et non comme châtiment vérita- 
ble, elles doivent donc être exceptionnelles et répondre aux conditions suivantes : 


étre absolument nécessaires ; 


être proportionnées aux errements ой fautes dont on entend éviter ie retour ; 


être ordonnées par une autorité suffisamment éclairée sur leur nécessité et 
responsable (grades supérieurs) 


être employées uniquement en l'absence d’efficacité des autres moyens plus ano- 
dins (avertissements, représentations ..) ; 


; 
s'appliquer uniquement à la catégorie de personnes pouvant être considérées 


comme solidaires des fautifs. (Ne pas frapper, par exemple, les civils pour des 
fautes commises par les membres des forces armées). 


V. — Interdiction de procéder à des exécutions de civils présumés coupables d'actes 
de guerre, en dehors de tout procès et de toute décision des juridictions compétentes. 


(Substitution d'initiatives de soldats ou gradés aux Conseils de Guerre ou Cours Mar- 
tiales). 


VI Respect de la propriété privée, lorsque les nécessités de la lutte et des opéra- 
tions militaires ne s'y opposent pas : 


Interdiction, dans ces conditions, du pillage, des dévastations (incendie, ete... ), con- 
fiscations de propriétés, vols, réquisitions et contributions injustifiées ou exorbitantes... 


RÈGLES CONCERNANT LES BELLIGÉRANTS 


Interdiction des procédés inhumains de guerre : 


*) Moyens barbares : balles tronquées ou dum-dum ; balles explosives de petit са- 
libre ; gaz asphyxiants ; poisons ; bactéries... 


“) Moyens perfides : trahison, guet-apens, emploi abusif de l'emblème de la Croix- 
Rouge ou du drapeau blanc... 


Il. — Devoirs envers les prisonniers : prohibition des mauvais traitements à leur 


égard ; interdiction de les faire participer à des actes de guerre et à des travaux militaires 
en relation directe avec les hostilités, 


WI. — Devoirs enters les blessés et malades ` soins médicaux et pharmaceutiques ; 
exclusion des mauvais traitements ; respect du personnel et des formations sanitaires. 


6 





IV. — Devoirs envers les morts : 
1°) Interdiction de les dépouiller ; 
2°) Vérification de leur identité ; 
3°) Sépulture à assurer ; 
4°) Respect des cadavres. 


V. —- Obligation de considérer comme belligérants les francs-tireurs et membres des 
corps-francs qui remplissent les conditions suivantes : 
1") Port d’un uniforme ou de signes distinctifs E 
2°) Port d’armes visibles ; 
Soumission à une hiérarchie militaire ; 


3") 
4") Soumission aux lois et coutumes de la guerre ; 
5") 


Pratique d'une guerre ouverte. 


Pris, les francs-tireurs ne peuvent pas être passés par les armes, à plus forte raison 
sans jugement, et doivent être considérés comme prisonniers de guerre. 


Les difficultés en présence desquelles nous nous sommes trouvés et que nous rencon- 
trerons dans l'avenir, nous les avons surmontées, nous espérons les vaincre à nouveau, grâce 
à une méthode rigoureuse dont nous voulons brièvement dire l'esprit. 


Le Mémorial est placé sous la direction du Docteur MAZEL, Professeur de Médecine 
Légale à la Faculté de Lyon, à l'effort duquel sont étroitement associés M. Gros, Substitut 
du Procureur Général et le Docteur Rosin, Médecin-Inspecteur de la Santé. 

Cette composition traduit le sens dans lequel l'œuvre est conduite : sur tous les n 
connus, apporter une pleine lumière, par des investigations complètes, associant aux règles 
d'une enquête judiciaire correcte, la rigueur scientifique d’une expertise médico-légale ; con- 
juguer, en somme, en une collaboration confiante, l'intervention judiciaire et l'intervention 
médicale. 

Le Mémorial comporte : 

— un service régional dont nous venons de dire la composition. 

— des services départementaux, constitués à la diligence du Préfet et assurés, selon 

le département, par un bureau spécial de la Préfecture. par l'Inspection de Santé. 
par les membres du Comité de Libération. 


< 


Le travail comporte trois étapes : 

— réunir des informations aussi larges que possible ; 

— contrôler leur qualité ; 

—— faire la synthèse de celles d’entre elles qui sont retenues comme exactes. 

Les éléments de la preuve formelle ainsi recherchée sont, selon les cas, fournis par 
des témoignages, des aveux, des documents administratifs ou judiciaires (procès-verbaux. 
rapports dont la valeur est d'autant plus grande que la plupart d'entre eux ont été établis 
pendant l'occupation), des photographies, des pièces à conviction. des constatations médi- 
cales. Р 

Un soin particulier est apporté dans lu collecte des témoignages et l'étude critique 
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de leur valeur. Nous connaissons la fragilité du témoignage humain, même sincère el sans 
passion : tous ne savent pas voir et entendre de façon exacte ; tous ne fixent pas correctement 
ce qu'ils ont vu et entendu ; des souvenirs initialement valables peuvent être modifiés dans 
le temps par des mécanismes divers ; le moment venu, ils peuvent n'étre pas fidèlement 
évoqués. Or, dans nombre d’affaires, les déclarations de témoins constituent la source prin- 
cipale, parfois la source unique d'information. C'est dire combien est attentif l'examen de 


leur. qualité. 


Cette documentation de base est recherchée auprès de « tous sachants », plus spé- 
cialement maires et secrétaires de mairie, magistrats, membres du clergé, médecins, insti- 
tuteurs. notables, victimes et leurs familles. 


Une instruction, en date du 15 septembre 1944, a été très largement diffusée dans les 
départements. Elle précise en ces termes les qualités requises pour les dépositions et tous 


autres éléments d’information : 


Les renseignements fournis au Mémorial comportegont, dans la mesure du possible, les preci 
sions suivantes 
A Origine du renseignement : 
Nom, adresse, qualité de la personne par laquelle il a ete fourni ; 
Vature du document où il a été puise (par exemple procés-verbal d'officier de police judiciaire, 
rapports administratifs, certificats médicaux, articles de presse) 


B Date des faits. 
( Lieu exact ой ils se sont produits (Départemeni commune, lieu dit, nom et numero de la 
rue, ete...) 
D identité des victimes. 
- Nom, prenoms, état-civil (date et lieu de naissance, nom des parents, etc...) ; éventuelle- 
ment étar-civil. d'emprunt ; 
Profession, fonctions, qualités ; 
Adresse au moment des falls; 
Adresse actuelle ; 
S'il s'agit: 
d'un détenu: lieu, date et durée de l'incarcération ; 
d'un déporté: date de départ et destination, 5! elle est connue ; 
d'un décédé: lieu d'inhumation) 
Xationalitė ; 
Race ou religion P 
En cas де non identification ou d'identification inc ompléte, il importe de fournir toutes indi- 
cations utiles, susceptibles d'aider les recherches, notamment ` Sexe, âge, taille, corpulence ou poids, 
couleur des cheveux, particularités dentaires, interventions chirurgicales antérieures, cicatrices, 
mutilations ou marques particulières ; vêtements, objets el papiers découverts sur la victime; pho- 
tographie 
r Exposé des faits. 
Présenté sous une forme conc ise, i] sera pourtant précis, clair, objectif, évitera toute digression 
sentimentale ou littéraire, respectera l'ordre chronologique. des faits. 


1 Indications relatives aux auteurs: 
Nombre ; 
Etat-Civil ; 

— Nationalité ; 

Profession ou fonctions (formation, régiment, services auxquels ils appartenaient) ; 
Adresse au moment des falls ; 

Adresse actuelle ; 

D'une manière générale, toutes précisions susceptibles d'en permettre l'identification. 

Les déclurations re ueillies seront datées. Elles seront signées par le déclarant et par la per- 
sonne qui les а reçues Mention sera faite de la pièce ayant servi pour établir l'identité du décla- 
гат! (numéro de la carte d'identité, autorité ayant délivré cette carte). 

Ces documents seront annexes au rapport conformément aux indications ci-dessus et adressés 
en même temps que jui au Service Régional. 

Lorsque existeront des objets non saisis раг l'autorité administrative ou judiciaire et qui, soit 
par leur nature, soit par l'utilisation qui ena été faite, constitueront des pièces à conviction 
(armes, instruments de supplice, vêtements, photographies, papiers), il y aura Heu: 

1) de les prélever et d'assurer leur conservation ; 

2) d'informer de leur existence et du lieu de leur dépót le Service Régional. 








LUI 


De l'existence et des buts du Mémorial, du concours qu'il attend de tous, les 
maires ont été précisément informés par le Bulletin des Actes Administratifs, les médecins 
par une note émanant de l'Inspection de Santé, les instituteurs par une circulaire insérée 
au Bulletin de l'Enseignement. Le délégué à la Justice Civile et le délégué à la Justice Mili- 
taire en ont informé leurs magistrats et fonctionnaires. Le grand publie lui-même а été tou- 
ché par la voie de la presse et par celle de la radiodiffusion. 

Des liaisons ont été établies avec les hautes Autorités ecclésiastiques et militaires, les 
Comités de Libération, les dirigeants de l'Information et de l'Epuration. Les services de la 
Police et de la Gendarmerie Nationale nous apportent un très précieux concours. 


Au stade départemental revient le soin de réunir les renseignements locaux, de les 
soumettre à un premier crible, puis de les faire parvenir, authentifiés et, si nécessaire, com- 
plétés, au service régional. 

Celui-ci za pas seulement pour rôle d'en faire la synthèse. H établit un fichier central. 
Tout fait qui lui est signalé, directement ou par le service départemental, est confronté avec 
les renseignements déjà parvenus. Toute information insuffisamment établie est écartée, 
ou tout au moins explicitement signalée comme telle. Sans doute, pour une même affaire, 
les témoignages retenus peuvent différer entre eux par quelques détails d'importance se- 
condaire, mais ils s'accordent sur les faits principaux et, de cette concordance, se dégage la 
vérité. 

D'ailleurs, le service régional ne se borne pas à recueillir à distance des informations 
de diverses origines. Il se déplace pour garder contact étroit avec les services départemen- 
taux, provoquer, stimuler, orienter les bonnes volontés. Surtout, en présence de tout fait 
de quelque importance, soit par le nombre des victimes, soit par la nature de l’acte, une 
enquête sur place est entreprise : il est rare, l'expérience nous l'a montré, qu'elle ne con- 
duise pas à enrichir l'information initiale. Nous ne saurions trop souligner la nécessité de 
ces contacts personnels avec les témoins des crimes de guerre, sur les lieux mémes où ces cri- 
mes ont été perpétrés. 

А ces enquêtes, les représentants des nations alliées ont bien voulu, maintes fois, 


participer. 


D'ores et déjà, la prospection générale de la région est sur le point d’être terminée. 


1.189 dossiers ont été ouverts à ce jour. 


Nos enquêtes portent sur : 


Incarcérations : 14.311, : 
dont 9.378 pour la seule prison de Montlue, à Lyon. Un assez grand nombre ont été 
accompagnées de violences et suivies de déportations. 


Viols : 290. 
souvent perpétrés dans des conditions particulièrement odieuses (âge de la victime, 
pluralité des auteurs, caractère publie de l’acte, présence des proches, meurtre concomi- 


tant du père ou du mari). 


Morts violentes ou meurtres : 4.342, 
dont beaucoup précédés de violences graves et, parfois, de tortures véritables. 
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Certes la lugubre moisson n'est pas terminée. Des précisions nouvelles seront re- 
cueillies ; elles apporteront quelques traits complémentaires au tableau déjà tracé : elles 
n'en modifieront pas la ligne générale. 

Les faits connus de nous et contrôlés par nous sont suffisamment nombreux et 
graves pour que nous ayons entrepris, parallèlement à notre tâche d'information, un effort 
de conviction auprès de la population française et des nations alliées et neutres. 


Insutfisamment informés de la fréquence et de l'importance des actes criminels com- 


mis par les occupants et leurs collaborateurs, certains pourraient hésiter à admettre leur 
réalité et d'autant plus que, trop souvent, l'horreur de tels actes dépasse l'imagination. 


Parce que nous voulons édifier, sur des bases objectives, une œuvre dont les conclu- 
sions s'imposeront à tous, parce que nous agissons en toute impartialité, nous ne craignons 
pas. nous demandons même le contrôle de tous ceux, qui, comme nous, recherchent, avec 
passion. la Vérité. 
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 


Porte ouverte, en direction des frontières italienne et suisse, sur les Alpes et leur ma- 
quis, solide verrou de la vallée rhodanienne par laquelle passaient nécessairement les lignes 
de communication des occupants vers la Méditerranée, Lyon, en raison de sa situation géogra- 
phique, devait être un point de rencontres et de heurts pour les hommes et les événements. 


Les idées aussi devaient s’y heurter : ville de majeure importance à proximité de 
Vichy, capitale éphémére, à distance suffisante et, pourtant, assez rapprochée de la ligne de 
démarcation, au voisinage de la Suisse hospitalière, Lyon, dès les jours douloureux de l’ar- 
mistice, avait vu sa vie spirituelle s’accroître en intensité et en profondeur par des apports 
de haute qualité venus de tous les points de la zone occupée et, spécialement, de Paris. Dans 
une ville où le sens du travail honnête s'unit à un amour traditionnel de la liberté, souvent 
nuancé de quelque mysticisme, où, double symbole de l’âme lyonnaise, Fourvière et la 
Croix-Rousse dominent la cité commerçante pressée entre Rhône et Saône et les usines répan- 
dues jusque dans la plaine dauphinoise, devaient s'exprimer, avec une force particulière, et 
les révoltes de l'intelligence française emprisonnée dans des cadres étrangers et les manifes- 
tations du patriotisme opprimé. 

Aussi Lyon a-t-il été, pendant l’occupation et-avant elle, le centre vital, le cerveau 
de la Résistance. 


L'organisation répressive instituée par le Gouvernement français attribuait à notre 
ville une place de choix. Les juridictions d’exception y furent nombreuses : la section de la 
zone Sud du Tribunal d'Etat y eut son siège. Les Cours Martiales, fondées sous le double 
signe de l’anonymat et de la rigueur implacable, y fonctionnèrent activement. Même la 
Section spéciale de sa Cour d’Appel fut habilitée pour connaître des procès qui, normale- 
ment, relevaient de la compétence territoriale d’autres ressorts : Grenoble, Chambéry, Aix, 
Nîmes. 

Surtout les Allemands, que cet arsenal judiciaire d’exception ne parvenait ni à ras- 
surer, ni à satisfaire, avaient placé notre ville au centre d’un réseau de surveillance et d'ac- 
бп policières admirablement organisé et dont l’emprise, étendue à toute la région, ne cessa 

. pas d’être brutale et sanglante. 

Lorsque l'historien voudra montrer ce que furent réellement, dans la France dite 
« non occupée », la résistance et ses luttes, il devra consacrer à Lyon l’un de ses plus im- 
portants chapitres. 

Notre rôle, notre but sont sans doute plus limités. Mais, de même qu’on ne saurait 
aborder, pour la région Rhône-Alpes, l'étude criminologique de la guerre sans, au préalable, 
montrer la place essentielle tenue par notre cité au cours des événements qui ont conduit 
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а la libération. il n'est pas non plus possible de relater des crimes collectifs, tels le drame 
de saint-Geni--Laval et la tuerie de Bron. sans évoquer, tout d'abord, l'atmosphère dans 
laquelle la population lyonnaise a vécu pendant les dernières semaines de l'occupation. En 
un tableau condensé. cette période met en lumière les méthodes policières et le comporte- 
ment des troupes allemandes sur le territoire français. 


Militairement. ces semaines décisives voient le débarquement sur la côte Sud succé- 
der au débarquement normand et. comme lui, pleinement réussir. Les armées alliées remon- 
tent victorieusement la vallée du Rhône et la route des Alpes, tandis que les Forces Fran- 
çaises de l'Intérieur affirment leur ardeur combattive. Les communications par fer et par 
route deviennent. pour les Allemands. de jour en jour plus incertaines. 


Pendant cette période, deux dominantes psychologiques : 
— pour la population. un grand espoir. chaque jour précisé ; 


— pour les forces occupantes, une crainte. profonde, mal raisonnée, quotidienne- 
ment accentuée jusqu'à la panique. 


Les réactions ennemies (troupes, police et collaborateurs) allaient être caractéris- 
tiques des méthodes nazies. Les arrestations se multiplient. Il ne s'agit plus seulement de 
personnes auxquelles peut être reproché un fait précis : sont également incarcérées celles 
qui pourraient, un jour, jouer un rôle dans la lutte militaire (et tel est le cas de nombreux 
officiers) et aussi des personnalités civiles, soupconnées de demeurer attachées aux idées de 
liberté et de justice. Plus qu'autrefois. les Juifs sont traqués ; des familles entières sont 
arrètées, depuis l'aïeul jusqu'aux petits-enfants. 


Dans les prisons ainsi remplies, la place manque. 


Dès lors. les déportations s'aecélérent. Au début d'août, 10 trains avec fourgons 
cadenassés partent pour Compiègne et pour l'Allemagne. 


Ces déportations ne s'appliquent pas aux seules personnes arrêtées et détenues par les 
occupants eux-mêmes, D'autres sont aussi frappées, qui auraient dû répondre de leur acti- 
vité exclusivement devant les tribunaux français déjà saisis : le 29 juin, 724 hommes ; le 
1" juillet. 33 femmes ; le 22 juillet, 35 hommes et 20 femmes et, le 11 août, 80 hommes et 
17 femmes, tous détenus pour menées antinationales, provenant en partie des ressorts voi- 
ins. sont enlevés à la maison d'arrêt de Saint-Paul et à la prison Saint-Joseph — où la 
plupart attendaient leur comparution devant la section spéciale de la Cour d'Appel de Lyon 

et dirigés vers des destinations inconnues. 


En méme temps. un plan d'élimination, à la fois plus efficace et plus expéditif, est 
appliqué à un grand nombre de prisonniers. Prélevés dans leurs cellules à la prison de 
Montluc. ils sont transportés en groupes plus ou moins nombreux sur différents points de la 
banlieue lyonnaise et jusque dans les départements voisins, pour être abattus sans même un 
simulacre de procès : en juin, 122 détenus sont ainsi massacrés à Neuville-sur-Saône, à St- 
Didier-de-Formans, à St-Laurent-de-Mure, à Roche, à Dagneux et à Villeneuve ; le 8 juil- 
let. 30 de leurs camarades subissent le mëme sort à Porte-les-Valence ; 28 autres sont fusil- 
lés à l'orée d'un bois, sur la commune de Toussieu, le 12 juillet. D'autres exécutions suivent, 
notamment à Châtillon-d'Azergues, le 19 juillet (52 victimes). 


Cette route tragique conduit en définitive à l'aérodrome de Bron. où 109 personnes, 
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pour la plupart jeraëlites, trouvent la mort les 17, 18 et 21 août, et à Saint-Genis-Laval où 
110 détenus au moins, hommes et femmes, sont massacrés dans des conditions particulière- 
ment atroces. 

Ainsi que l'indique la préface de ce fascicule, l'intervention énergique d'Yves Farge 
empéche le massacre des autres prisonniers. Les portes de la sinistre prison s'ouvrent le 
24 août. 


Par ailleurs, à Lyon méme, une nervosité extréme se manifeste chez les occupants : 
la peur de la nuit е! de ses ombres s’accentue pour eux ; mitraillettes et fusils partent plus 
facilement ; sans sommation ou après des sommations insuffisantes ou précipitées, les sol, 
dats tirent sur des passants isolés et inoffensifs. Deux exemples pris au hasard, parmi bien 
d’autres : le 27 juillet 1944, à la fin d'une alerte aérienne nocturne, un agent de la S. N.C.F. 
(SIEFFERT Georges- Marie, 34 ans. auxiliaire interprète) sort d'un abri pour reprendre son 
travail ; une sentinelle l'abat. Un requis civil, (Pover Marius-Francis, 49 ans, manœuvre), 
est tué le 16 juillet, alors qu’il regagne son domicile, 17, rue de Pressensé. 

Pour réprimer de simples incidents, des procédés d’une brutalité disproportionnée et 
d’une cruauté inouïe sont mis en œuvre : c'est ainsi que rue Tronchet, le 24 août, dans des 
circonstances dont nous fournissons le récit complet, 26 civils, hommes et femmes, trouvent 
la mort ; les blessés connus sont au nombre de 21. 


De son côté, la Gestapo accentue ses méthodes inhumaines et son mépris de la vie 
d'autrui. 

Au cours d'opérations de police, des balles opportunes mettent prématurément fin à 
toute enquête ou procédure. Pour l'expliquer, il suffira d’affirmer qu'au cours de son arres- 
tation ou d'une perquisition, la victime avait eu une attitude menaçante ou avait tenté de 
s'enfuir (1). 

Certains meurtres ont lieu dans les locaux mêmes de la Gestapo : le 23 août 1944, 
Слром Marcel, FARINETTI Jacques et sept autres sont fusillés dans les caves de l'immeuble 
sis 35, place Bellecour. 

Parfois, les exécutions sont entourées d'une publicité voulue, dans le but d’inspirer 
à la population une crainte salutaire : le 27 juillet 1944, à Lyon, sur la place Bellecour, sont 
fusillés cinq jeunes hommes, assurément innocents — nous l'établissons plus loin — du 
fait pour lequel ils sont mis à mort. 

D'autres crimes analogues vont suivre. 

Le 17 août 1944, vers 13 heures, quatre personnes ве présentent au garage CORDE- 
RAS, 32, rue du Bachut et tentent de s'emparer d'essence et de pneus appartenant à la Ges- 
їаро. Тго policiers allemands interviennent : l’un est tué sur le coup ; un autre, griève- 
ment-blessé, meurt peu après son arrivée à l'hôpital. Le méme jour, à 18 h. 20, deux voi- 
tures de la Gestapo amènent sur les lieux cinq otages. Ils sont immédiatement abattus. Les 
cinq corps restent exposés jusqu'à minuit. 

Aucune pièce d’identité sur les victimes. L'une d'elles seule put être reconnue : 


(4) En juillet et jusqu'au 23 août, 40 personnes — en l'état actuel de nos informations — trouvent la 
mort où sont gravement blessées, soit à leur domicile, soit sur la voie publique. Du эд août au 2 septembre 
1965, outre des victimes de ta rue TVronchet, 67 cadavres de civils ont été recueillis par le seul dépôt mor- 
tuaire du w Saint-Xorm-drAisus m. (couvent dominicain du quartier des Brotteaux). 
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VENTURINI Roger-René, né le 31 juillet 1926, à St-Didier-au-Mont-d'Or (Rhône), maroqui- 
nier au dit lieu, arrêté le 9 août 1944. 


(Indiquons au passage, qu'au début de l'occupation. les autorités allemandes don- 
naient à la police et à l’administration françaises toutes facilités pour identifier les exécu- 
tés. À partir des premiers mois de 1944, tous les papiers ou objets permettant de retrouver 
l’état-civil des victimes, leur étaient soigneusement retirés). 


Le méme jour, 17 août 1944, vers 19 heures, quatre détenus de Montluc sont amenés 
en auto, par plusieurs civils et militaires allemands, devant le N° 156 du chemin Barthélemy- 
Buyer, à proximité d'une chambre souterraine téléphonique du câble Paris-Lyon où un 
attentat par explosif avait été commis la veille. Ils sont, tous les quatre, tués à coups de mi- 
traillette, et leurs corps sont abandonnés sur la voie publique, sans aucun papier d'identité. 
Ils devaient être néanmoins reconnus dans la suite par leur famille, 

Voici leurs noms : 

1° DEUNIER René, 23 ans, originaire de Nice et arrêté dans l'Isère. 

VABRE Henri, 30 ans, originaire de la Drôme. 
' MARION Georges-Louis, 47 ans, originaire de l'Ardèche. 
' SERMET-BELLET Louis, 18 ans, originaire de l'Isère. 


étaient innocents des faits à la suite desquels ils avaient été abattus. Le cas de 
MARION est typique. Une escarmouche avait eu lieu le 1" août près de son domicile, à Roche- 
maure (Ardéche), entre membres de la Résistance et soldats allemands. Ces derniers, aprés 
avoir pillé et saccagé complètement son appartement, avaient arrêté MARION, l'accusant, à 
tort d'ailleurs, d'avoir participé au combat. 


M. MAssoN, percepteur, a déclaré, à ce sujet, à la gendarmerie de Rochemaure (Р.У. 
N° 172 du 20 novembre 1944) : 


« „J'ai remarqué qu'on descendait beaucoup de choses de chez М. MARION et lorsqu'il a été amené 
dans la rue auprès de sa femme, j'ai entendu des explosions provenant de son logement. Aussitôt après ces explo- 
sions, j'ai remarqué que les Allemands emmenaient M. MARION avec son porc qu'ils venaient de lui voler. J'ai 
appris quelques temps après, qu'ayant été transporté à Montluc, il avait été fusillé comme otage. Je peux certifier 
que M. MARION Georges était bien innocent et ignorant de ce qui venait de se passer », 


Le même jour encore, au lieu dit « La Belle Etoile », près de Saint-Fons, une explo- 
sion s'étant produite sur la voie ferrée Lyon-Marseille, au passage d’un train de soldats 
allemands, ceux-ci se vengent en abattant à coups de feu un adolescent, paisible pêcheur 
installé sur les bords du Rhône, DALICIEUX André-Auguste, 16 ans, et un ouvrier algérien 
qui passait раг là, ARIBI Aïssa, 26 ans ; ce dernier а la tête fracassée à coups de crosse de 
fusil. Le centre < Nord Africain >x, situé à proximité, est systématiquement pillé, 


Le 9 août 1944, vers 17 h. 45, une vingtaine de personnes armées avaient attaqué le 
garage Renault, 352, route de Vienne, à Vénissieux, neutralisé les deux agents de police 
français de garde et, sous la menace de leurs armes, rassemblé employés et ouvriers dans les 
bureaux. Certaines d’entre elles avaient ensuite fait sauter des camions et des voitures légères 
allemandes stationnés dans le garage. Le lendemain, la Feldgendarmerie procédait à une 
rapide enquête, puis l’on n'entendait plus parler de cette affaire jusqu'au 18 août. 


А cette date, une camionnette escortée d'automobiles Citroën arrive devant Je 
garage. Une partie des occupants, civils et soldats en uniforme allemand, s'emploie à arré- 
ter la circulation autour du bâtiment, barrant notamment le pont de Bourgoin, l'avenue des 
Etats-Unis, le chemin de Surville. Celui qui рагай! diriger l'opération demande aux gardiens 
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de la paix si c'est bien là le lieu de l'attentat du 9 août. Sur réponse affirmative, il se fait 
conduire à la cabine du contrôleur allemand, à qui il pose, en allemand, la même question, 
ajoutant: « Nous venons pour exécuter des otages ». En effet, sur son ordre, la camion- 
nette s'arrête devant la cour d'entrée ; on en fait descendre cinq hommes attachés les uns 
aux autres en deux groupes, et deux exécuteurs les abattent par derrière à coup de mitrail- 
lettes. Lun des agents français est contraint d'assister à l'exécution. 

Deux victimes seulement ont été identifiées : 

— Тоџснет Vincent, 48 ans, percepteur au Teil ; 

— VicnaL Auguste-Marcel, 29 ans, des Ateliers d'Oullins, membre des Jeunesses 
Communistes. 

Les corps sont enlevés à midi trente, sur ordre du commissaire de police du quar- 
tier. Les employés du garage ont eu le temps d'examiner les victimes ; parmi elles, ils ne 
reconnaissent aucune des personnes ayant participé à l'agression, prétexte de cette tuerie. 


Le lendemain, une nouvelle exécution collective se déroule dans le quartier des Etats- 
Unis. Les autorités françaises avaient, au début du mois, utilisé le bâtiment sco- 
laire « Edouard Herriot », rue Bataille, pour le cantonnement du groupe mobile de réserve 
« Alpes ». Le 16 août, vers midi, une cinquantaine de résistants cernent l’immeuble, 
désarment les gardes, dont certains sont emmenés par eux. Le 19 août, à 5 heures du matin, 
les troupes allemandes effectuent dans le quartier une opération de police : les maisons 
sont fouillées ; 500 habitants environ, conduits dans les locaux de l’école, y sont interrogés 
sur les circonstances de l’énlèvement des gardes et sur leurs auteurs. Aucune précision ne peut 
être obtenue et, après un contrôle des pièces d'identité, ces personnes sont presque toutes 
relâchées vers 12 h. 20. Quatre d'entre elles pourtant sont prises comme otages et immédia- 


tement fusillées. ЇЇ s’agit de : 


— Gay Ferdinand-Séverin, 34 ans, laitier. 164, rue Bataille, Lyon ; 

— GUILLARD Louis-Antoine, 40 ans, transporteur de lait, à Diémoz (Isère) ; 

— Ruacmine Eddin, 39 ans, débitant de boissons, 2, rue du Transvaal, Lyon ; 

— Mozėıx Rozenfarb, 51 ans, 37, rue Seignemartin, Lyon. : 

Gay est exécuté en présence de sa femme et de ses deux jeunes enfants. 

Cependant, les soldats allemands n’estiment pas leur œuvre terminée : ils font éva- 
cuer par les autres locataires (famille CoTILLON) l'immeuble qu'habitait GAY, brisent les 
glaces du magasin et incendient la maison. 


Les jours suivants, une certaine agitation se manifeste à Villeurbanne, cencre indus- 
triel de la région lyonnaise, où les Allemands n’avaient que peu de forces. Elle avait débuté 
le 23 août, dans la soirée. Le lendemain, à partir de 9 heures, des jeunes gens insuffisam- 
ment armés, circulent dans les rues, incendiant quelques voitures allemandes, désarmant 
des gardes municipaux. Au moyen de tramways et de véhicules renversés, d'arbres cou- 
pés, ils dressent des barricades rue Paul-Bert, place de la Cité, rue d'Alsace, route de Cré- 
mieu, place des Maisons-Neuves, ete. Des agents de police se joignent à eux. Des soldats 
allemands, des miliciens sont faits prisonniers. 

Les forces d’oceupation réagissent aussitôt. Postées le long de la voie ferrée Lyon- 
Genève, elles cernent, aux abords de l'Hippodrome et du Pare de la Tête-d'Or, un pâté 
de maisons dans lequel des jeunes gens de la Résistance se seraient réfugiés. Le rez-de- 
chaussée de l’un de ces immeubles, ntle n° 15 de la rue Ronsard, était en partie 
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occupé par une succursale de la Société d'alimentation des Docks Lyonnais. Les époux 
LoRAZINI. gérants de ce magasin, sont adossés à un mur, mis en joue et un officier est sur 
le point de commander le feu, lorsque, au dernier moment, ordre est donné par lui de sur- 
seoir à l'exécution. Une dame Marty Nathalie, épouse de Victor POSTNIKOFF, 37 ans, cir- 
culant dans les eicaliers de la maison, est abattue d'un coup de feu. Tous les habitants des 
immeubles ainsi que les passants au total près de 200 personnes sont arrêtés, rassem- 
blés et conduits. mitraillettes et fusils braqués sur eux, d'abord dans la cour d'un garage, 
puis sur le boulevard Pommerol au bas de la voie du chemin de fer. Ils ne devaient être 
libérés que vers 15 heures. 


A 10 h. 30. les Allemands tentent de mettre le feu aux bâtiments, mais ceux-ci, en 
béton armé. résistent, si bien qu'il est nécessaire d'allumer des foyers distinets, à l’aide de 
plaquettes de phosphore placées dans les divers appartements. 


Les sapeurs-pompiers ont été avertis. Dès le matin, une première voiture de secours 
essaye d'arriver sur les lieux du sinistre ; elle en est empêchée par les Allemands. 
A 15 h. 25. un nouveau piquet, commandé par le Lieutenant Ranc, se heurte à un barrage ; 
il est obligé de faire demi-tour, Après un simulacre de départ, il revient par une autre rue, 
Des soldats, dissimulés dans les maisons environnantes, se découvrent alors et prennent la 
voiture en chasse. Pour éviter des incidents graves, celle-ci rentre à la caserne. 





Après de longues heures d'attente, la dame PosTNIKOFF est enfin transportée à "Нг. 
pital ; elle devait y succomber. 


Dans la même journée, trois autres incendies éclatent, tous allumés par les Alle- 
mands : l’un à 10 h. 25, 251, route de Genas ; l’autre à 10 h. 45, 3, Grande Rue à Saint- 
Priest : le troisième à 21 h. 15, 258, cours Emile-Zola à Villeurbanne. À ces occasions 
encore, les sapeurs-pompiers se heurtent à l'opposition des troupes allemandes qui, de la 
façon la plus menaçante, les empêchent d'intervenir. 


Il convient ici de signaler les difficultés rencontrées par les sapeurs-pompiers dans 
l'accomplissement de leur mission, la ténacité et le courage dont ils firent preuve, malgré 
tous les obstacles et les dangers. En effet, les jours suivants, les troupes d’occupation — 
souvent à titre de représailles exercées sans discernement, parfois pour faire disparaître des 
édifices d'utilité stratégique ou économique — mettent le feu à des immeubles à usage d'ha- 
bitation. à des locaux scolaires, à des bâtiments militaires et pares à fourrage, à des dépôts 
de machines, à des gares et à des trains. Chaque fois qu'un sinistre éclate, chaque fois que 
des blessés sont signalés, les sapeurs-pompiers envoyent leurs piquets d'incendie, leurs voi- 
tures. leurs ambulances ; chaque fois aussi les Allemands empêchent leur intervention, 
les voitures d'ambulance reçoivent des coups de feu, sont arrêtées et fouillées, tandis que le 
personnel est maintenu en respect, les mains еп l’air. 


A deux reprises, le danger s'accuse. 


Le 14 août, alors que plusieurs voitures d'incendie étaient intervenues à Bron, les 
Allemands prennent à parti le Commandant RossiGNoz, l’Adjudant Lecras et 13 hommes. 
Ils les tiennent sous la menace de leurs armes et un officier, revolver au poing, leur déclare, 
après les avoir accusés de sabotage, « qu'ils vont être fusillés ». Ив ne doivent leur salut 
qu'à l'arrivée providentielle et à l'intervention d’autres pompiers. 


Le 25 août, un camion de corvée, chargé de ravitailler les postes de quartier, est 
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pris en chasse et capturé par des autos blindées. Les Allemands accusent mensongèrement 
ses occupants, le Lieutenant Darnoux, les Sergents RAYNAL, ROMIEUX, FULACHIER et le 
caporal FAYETTE, pourtant démunis de toutes armes, d'avoir tiré des coups de feu et les 
mettent en état d `arrestation. Le Capitaine MAZARD, envoyé par le Commandant pour négo- 
cier leur libération, subit le même sort. Une énergique intervention du Maire de Lyon par- 
vient à les sauver du peloton d'exécution. ; 


Cette volonté de s'opposer à l’action secouriste, ce mépris de la qualité de sauveteur 
ке manifeste aussi au préjudice des équipes d'urgence de la Croix-Rouge et des groupes de 
la Défense Passive, qui se dépensent sans compter pendant ces journées tragiques, insou- 
ciants de leur propre sécurité. 


Fréquemment des coups de feu sont tirés sur des brancardiers, pourtant porteurs 
du brassard de la Croix-Rouge, revêtus de blouses et de casques blanes et précédés du dra- 
peau de Genève. Le jeudi 31 août, à midi quinze, ostensiblement pourvu du brassard sani- 
taire. le Docteur DaMipor, de la Défense Passive, se rendait au secours de blessés, lorsqu'il 
est abattu à courte distance par un soldat allemand. Il est abandonné, râlant, dans le ruis- 
seau. Le meurtrier s'empare du vélo-moteur de sa victime et s'enfuit aussitôt. Ici, le vol 
est en effet le seul mobile du crime. 


Blessés et morts, parmi les résistants combattants, parmi les civils inoffensifs 
atteints par des balles perdues. sont nombreux au cours des journées des 24, 25 et 26 août, 
qui marquent presque le terme des réactions ennemies. 


Le samedi 26 août, pour « nettoyer » Villeurbanne, les Allemands parcourent avec 
leurs blindés les artères principales. Coups de fusils et de mitrailleuses, coups de canons 
même sont tirés contre les immeubles ; des maisons sont volontairement incendiées. L'opé- 
ration commence tôt dans la matinée par les incidents sanglants de la place de la Bascule, 
auxquels nous consacrons un chapitre distinet. 


Vers 11 heures. des hommes, des femmes sont pris au hasard comme otages. Les 
troupes les font marcher devant elles pour monter à l'assaut de certaines barricades qui 
sont abandonnées, vers 13 h. 30, par les jeunes de la Résistance, insuffisamment nombreux 
et dérisoirement armés. 


Vers 15 heures, place de la Cité, il est procédé à de nouvelles arrestations d’otages. 
C'est ainsi que le docteur BUJADOUX est appréhendé à son domicile, brutalement {гаррё а 
coups de poings et de erosses de fusil, puis amené vers une barricade. En compagnie d’au- 
tres habitants du quartier, il est contraint de démolir eet obstacle sous le feu des résistants, 
afin de permettre le passage d'un char de combat allemand et d’une colonne d'aceompa- 
gnement. 


Il est ensuite placé ауес 15 autres personnes contre шй mur et un peloton d'exécu- 
tion de 12 soldats se range en face d'eux. 


u Vers 17 h. 30, rapporte le docteur BUJADOUX, arrive un officier... Ses hommes deviennent comme 

fous, nous repoussent contre le mur à coups de crosses et de pieds. On nous fait. mettre en rang et on nous em- 

: mène vers la rue de Lorraine, à grand renfort de coups et d'injures. Géné nar une maladie de cœur pour suivre le 

train, j'encaisse fortement. À ce moment, on amène sur la place deux pic.es de 150 long destinées à tirer sur les 

ratte-ciels ; elles n'eurent heureusement pas à entrer en action. Vers la rue de la Ferrandière, il y a un cadavre 

de civil. Cours de la République aussi; c est, paraît-il, un Russe habitant le quartier depuis longtemps qui fut 

fusillé après notre arrestation, quand nous étions contre le mur. Un Français a été aussi tué en se penchant à une fe- 
nêtre ; j'ai appris plus tard qu'il était de passage, en visite dans le quartier. 

« Rue de Lorraine, méme cérémonie; nous sommes gardés un moment par une seule sentinelle ; à son 

accent, je le crois, Autrichien. Mais bientôt arrivent des Mongols avec un camion vide : c'est la fin, pensons-nous. 
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Nous сЫепопѕ la permission de fumer ce que nous croyons être notre dernière cigarette et nous formons le projet 
de tenter la fuite... І 

« Mais, vers 18 h. 30, nouveau départ à Koups de crosses et on nous ramène vers la Place de la Cité. 
Rue Magenta, un immense Boche se précipite s i qui "de pas assez vite « Ich habe Herzleiden — 
Ich auch ! Donnerwetter ! » répond-il, et m'empügnant par peau du cou, il m'envoie rouler dans la vase du 
ruisseau débordant de pluie, de l'autre côté de la re. Les camirades ne sont pas plus épargnés. 

« Sur la place, toute la population du quartier, 7 à personnes, est employée à démolir les barricades, 
à enlever les arbres et à replacer les! pavés. Nous respirons. Le illage des boutiques paraît être mené grand 
train. On vide la caisse du café de là Bascule : 60.000 francs. Ma cuisinière a été soulagée de 2.000 francs et 
de ses quelques bijoux en or ; moi-méme, de 10.000 francs. 4 me la remise en état de la place de la Cité, les 
femmes sont renvoyées chez elles, les hommes sont placés ea colonne de 2 à 300 derrière le tank. De chaque côté, 
en file indienne, le détachement reprend sa progression. Тош ce qui bouge derriere les fenétres est salué d'une dé- 
charge de mitraillette ; c'est ainsi que beaucoup de personnes furent tuées ou blessées. Le tank tire continuelle- 
ment еп avançant vers la place de l'Ancienne Mairie. Mais il n'y a pas d'accidents de personnes. Nous démolissons 
la barricade du 156. А ce moment, un petit Allemand, d'une quarantaine d'années, qui parait de la Gestapo et 
diriger en second l'expédition, nous fait rassembler : « A 20 h., ce soir, plus de barricades ou bien tout le quar- 
tier brülé ! », on nous raméne à la Cité et là, sans un mot, tous s'en vont. Nous sommes libres et saufs... Arri- 
vent les premières ambulances qui passent dans le quartier... ». 


Place de la Cité, une maison par laquelle avaient fui des combattants, avait été in- 


cendiée, ainsi qu’un garage voisin. Les Allemands consomment au café SOUCHON des vic- 
tuailles qu’ils ont obligé les habitants à leur apporter. Le café est ensuite pillé et saccagé. 


L'une des dernières exécutions connues est celle, à Villeurbanne encore, de Louis 
DucRoizE, 48 ans, manutentionnaire des P. T. T. Le 24 août, trois Françaises accusées d'avoir 
servi d'indicatrices à la Gestapo avaient été tondues. Les représailles se traduisent, le 
29 août, par l’arrestation de DUCROIZE dont les sentiments anti-allemands étaient bien con- 
nus. Il est somifné de dénoncer les auteurs des faits, puis frappé ; le front ouvert, la face 
ensanglantée, il est abattu par une rafale de mitraillette devant le n° 2 de la rue du Gaz. 


Laissé pour mort, il devait succomber le lendemain à l'Hôpital de Grange-Blanche. 


Désormais, l'évacuation se précipite, la fin de l'occupation est imminente ; le samedi 
2 septembre, après la destruction systématique des ponts sur le Rhône et la Saône et de 
toute une série d'installations ferroviaires ou d'intérêt militaire, après de nombreux vols 
sur la voie publique et dans les maisons, elle sera complète ; le lendemain, les Forces de 
la Résistance et celles de l’armée régulière prennent possession de la ville entièrement libé- 


ree. 
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LA 
QUINTUPLE EXECUTION 
DE LA PLACE BELLECOUR 


Dans la nuit du 26 au 27 juillet 1944, vers minuit, une explosion se produisait à 
l'intérieur du café-restaurant « Le Moulin à Vent », situé sur la place Bellecour. à Lyon. 
à l'angle de la rue Gasparin. 

Réquisitionné par les autorités d'occupation, cet établissement était principalement 
fréquenté par des officiers et des policiers allemands ; l'accès en était toutefois autorisé aux 
civils français. Aussi, un peu avant la fermeture. fixée à 23 heures, des éléments de la 
Résistance avaient-ils pu déposer un engin explosif sur l'étagère des Bottins. 

Si les dégâts matériels causés par cet attentat furent relativement importants (vitri- 
nes brisées. cloisons et plafonds endommagés). l'explosion ne fit aucune victime. Il ne 
pouvait en être autrement, puisqu'elle se produisit une heure après la fermeture : clien- 
téle et personnel avaient quitté le café. 

Immédiatement avisée, la police française ouvrit une enquête ; une information judi- 
ciaire fut ordonnée. Sans en attendre les résultats. les autorités d'occupation allaient agir 
avec leur brutalité coutumière. 


Comme toute cité laborieuse, Lyon connait, vers midi, un maximum d'animation. 
Aux alentours de la place Bellecour, plein centre de la ville, la foule est particulièrement 
dense ; les piétons se hâtent ; des grappes humaines s'accrochent aux marchepieds des 
tramways ; les véhicules précipitent leur dernier trajet de la matinée. 

Or, le 27 juillet, à ce moment de la journée bien choisi pour une manifestation 
sanglante dont le but était d'inspirer à la population une terreur salutaire, des militaires 
allemands en tenue kaki, sans casques, mais armés de mitraillettes et de fusils, descen- 
dirent d’une automobile à hauteur du restaurant du Moulin à Vent. L'un d'eux, en bras 
de chemise, manches retroussées, alla s’adosser à un platane. 

Au bout de quelques instants, ces soldats interdirent toute circulation, immobili- 
sant les véhicules sur la chaussée, les passants sur les trottoirs côté Nord de la place. 
Craignant une rafle, plusieurs personnes s'éloïgnèrent en hâte ; d’autres, pour obéir soit 
aux injonctions des Allemands, soit aux appels de la curiosité, s'arrêtèrent dans l'attente 
des événements, 

Peu après, du pont de la Guillotière et de la rue de la Barre, c’est-à-dire de la direc- 
tion de la prison Montlue, une auto grise, traction avant, survient à vive allure. Elle stoppe 
sur les lieux de l'attentat. Les soldats qui, on le comprenait maintenant, n’atten- 
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daient qu'elle, se précipitent ; la portière du côté droit s'entr'ouvre : un à un, cinq jeunes 
hommes en descendent, tête nue, revêtus de costumes civils. Dès qu'ils ont posé le pied à 


terre, des coups de feu retentissent. Successivement, cinq corps s'abattent, quatre sur le 
trottoir, un sur la chaussée, la tête dans le ruisseau. (Les photographies 1 et 2, prises peu 
après, les montrent dans la position où ils tombèrent). 

Aux détonations et au spectacle qu'elles ponctuaient, un remous agita la foule dont 
une partie fut prise de panique. Les victimes baïgnaient dans leur sang. Elles portaient des 
blessures à la tête. Chez l'une d'elles, les pantalons relevés montraient des jambes cou- 
vertes de pansements. 

Pourtant toutes n'étaient pas mortes : celle qui se trouvait le plus à droite, en regar- 
dant le café. bougeait encore. Plusieurs personnes veulent intervenir ; elles en sont empê- 
chées par les soldats allemands. Une infirmiere de la Croix-Rouge insiste pour porter secours 
aux blessés ; elle est repoussée elle aussi. 

Les Allemands se retirèrent peu après, abandonnant les cadavres sur le lieu même de 
leur crime ; ils laissaient la consigne formelle de ne pas procéder à leur enlèvement. La 
police française fut chargée d'assurer le service d'ordre et les cinq fusillés demeurèrent ainsi 
exposés, pendant plusieurs heures, à la foule que leur mort tragique était destinée à frap- 
рег d’ intimidation. A 15 heures, on put enfin les transporter à l'Institut Médico-légal. 

La relation que nous venons de fournir résume les dépositions concordantes des per- 
sonnes entendues par nous, dépositions recueillies sous les cotes 1, 2, 3 et 4 de notre dos- 
sier. Mais les témoins du drame — les photographies le montrent — furent beaucoup plus 
nombreux. 


Ainsi. dans des conditions particulièrement révoltantes de publicité, au milieu du 
jour, dans le quartier le plus animé de Lyon, en présence de nombreux témoins, les auto- 
гиё» d'occupation avaient fait abattre cinq personnes et livré leurs corps sanglants aux 
regards et aux méditations des passants. Pourquoi cette tuerie ? Pourquoi cette exhibition 
de cruauté ? Les raisons devaient en être particulièrement impérieuses ! 

A la population lyonnaise bouleversée, la presse devait fournir ces raisons le lende- 
main matin. Les journaux régionaux publièrent en effet, le vendredi 28 juillet 1944, en 
bonne place, un communiqué signé < O.F.I. Havas > et ainsi conçu : 


.CHATIMENT RAPIDE D'UN ATTENTAT 


Lyon, 27 juillet. — Une bombe explosait dans un restaurant de Lyon, place Bellecour, dans la 
nuit du 26 au 27 juillet 1944. Cet établissement élait principalement fréquenté par une clientéle 
allemande. Une opération rapide permettait peu après l'arrestation de cinq personnes faisant partie 
du groupe lerroriste responsable de l'attentat. Elles ont été exécutées sur les lieux de leur forfait, 
le lendemain même de l'explosion ». 


Notre photographie n° 3 reproduit la première page de l'un des quotidiens ayant 
inséré ce communiqué. 

L'opération de la veille se trouvait done à la fois expliquée et justifiée ; une police 
bien faite et perspicace avait opéré l'arrestation des cinq criminels, presque aussitôt après 
leur forfait ; une justice saine et expéditive avait permis une expiation immédiate ; une 
exécution publique, particulièrement frappante, avait eu l'heureux résultat de tenir la popu- 
lation au courant de ces diverses circonstances et de paralyser d'effroi tous ceux qui auraient 
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eu la tentation d'imiter l'exemple de ces « terroristes », si habilement découverts et si rapi- 
dement châtiés. 


La mise au point de la presse apparaissait donc à la fois utile et opportune. Elle ne 
péchait que sur un seul point : elle était entierement fausse. 

En effet. les fusillés étaient bientôt identifiés ; certains, Lyonnais de vieille date, 
avaient été reconnus par des amis, puis par leur famille. 

Les cinq victimes étaient : 
BERNARD René, 29 ans, né le 3 octobre 1904. à Malakoff (Seine), chauffeur ; 
CHAMBONNET Albert, 40 aris, né le 27 juillet 1903. à Bessèges (Gard), capitaine d'aviation. 
CHIRAT Pierre-Antoine-Francis, 27 ans, né le 7 août 1916, à Villeurbanne (Rhône), em- 

ployé. 
Dru Gilbert-Marie-Noël, 24 ans, né le 2 mars 1920, а Lyon (VIF). étudiant en lettres. 
PFEFFER Léon. 21 ans. né le 12 octobre 1922. à Naney (Meurthe-et-Moselle). 


Dau et CHIRAT appartenaient à une organisation chrétienne de résistance ; ils avaient 
été arrêtés par la Gestapo, le 17 juillet 1944, à la fin d'une réunion tenue dans l’apparte- 
ment de M. GUERIN, directeur du journal, alors clandestin, < La Liberté ». Dru, licencié 
ès-lettres. se destinait au journalisme. Quant à CHIRAT, il appartenait au Mouvement Ou- 
vrier Catholique ; il avait été extrait de sa cellule peu avant son exécution. Dru en avait 
été retiré la veille, vers 16 heures ; ses co-détenus avaient eu alors l'impression qu'il avait 
été désigné pour un départ en Allemagne. L'enquête n’a pu établir ce qu’il était advenu de 
lui. entre cet instant et celui de sa mort. 


Nous possédons au contraire des renseignements sur les derniers jours de PFEFFER ; 
ils nous ont été donnés par un de ses compagnons de captivité, le nommé SILBERMAN Jac- 
ques, dit SiLBER (Pièce n° 5). Il n’est pas inutile de reproduire ici la déposition qu'a faite 
ce dernier : 


« J'ai vu arriver PFEFFER Léon, âgé de 20 ans, trouvé porteur de p de mitraillettes ; torturé 


pendant son premier interrogatoire au moyen d'un nerf de bœuf entouré de fil de fer, son dos était ensanglanté 
et gonflé sous l'effet des coups; sa tête portait aussi des plaies nombreuses. En arrivant, il est tombé à terre, inca- 
pable de faire un mouvement. Trois jours après, il fut appelé de nouveau et revint dans le même état. 


« Le 26 juillet, troisième interrogatoire, au cours duquel il fut attaché par le cou au moyen d'un cein- 
turon de cuir, puis frappé ; à chaque mouvement imprimé par les coups, un commencement de strangulation était 
réalisé. À son retour à la baraque, comme nous demandions que des soins lui soient donnés par le médecin-phar- 
macien, le feldwebel nous a répondu : « Ce n'est pas la peine, il n'aura plus besoin de rien ». Et, le lendemain, 
il a été appelé à 11 h. 30, Nous ne l'avons plus revu. J'ai su plus tard qu'il a été fusillé place Bellecour ». 


CHAMBONNET était détenu depuis le 10 juin 1944, date à laquelle, rue de Ja Répu- 
blique, à Lyon, il était tombé entre les mains de la police allemande. Sous le nom de guerre 
de « Diner », il était l’un des chefs de l’armée secrète. La revue « Aux Armes » a retracé 
son action dans son numéro de janvier 1945. 


Quant à BERNARD, il avait été arrêté le 22 juillet 1944, à Mâcon. 


. Aucun de ces cinq malheureux n’avait donc pu prendre une part quelconque à l'at. 
tentat dirigé, la veille de leur mort, contre l'établissement de la place Bellecour. ? 
Dans ces conditions, comment l'agence Havas (O.F.L.) avait-elle provoqué la diffu- 
sion par les journaux d’une information aussi lourdement mensongère ? 
Les précisions que nous avons recueillies depuis lors jettent une lueur intéressante 
sur cet à-côté, néanmoins important et significatif, de la quintuple exécution. Voici en effet, 


intégralement reproduite, la déclaration de l’un des membres de la Censure française à 
Lyon (Pièce n° 6) : 
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« C'est dans le courant de la soirée que la Censure Militaire Allemande a présenté un texte : devan: 
être inséré obligatoirement par les journaux lyonnais ». Il paraît à peine utile de signaler que l'exécution, qui avai 
eu lieu vers la fin de la matinée, provoqua une vive émotion dans nos services. C'est dire que le communiqué remis 
par la Censure Militaire Allemande fut accueilli avec la plus nette réserve et, comme toute communication de 


cette origine, soumis pour information et pour avis à la Préfecture Régionale et au Secrétariat général de UOCE 
mation, via la Censure Centrale 


Le Préfet Régional fut saisi personnellement et, après réflexion, nous fit savoir qu'il repoussait ce texte 
et qu'il y avait lieu de le soumettre à Vichy. Fort de cette décision, la Censure Centrale fut saisie à son tour ; le 


communiqué lui fut dicté et présenté avec avis motivé, c'est-à-dire en commentant la décision préfectorale. Le 
Directeur des Services de Censure fut interrogé personnellement. 11 lui appartenait de 


c e i décider si le communiqué 
devait être publié ou refusé, la Censure Régionale se récusant 


« La Censure Militaire Allemande qui imposa son communiqué et se montra intransigeante sur la présen- 
tation, fut informée dès le premier abord que la décision ne pouvait appartenir qu'aux services centraux. J'ignore 
si elle communiqua directement un texte à Vichy par ailleurs. Dans la soirée, après avoir eu connaissance de notre 
longue argumentation, la Censure Centrale nous fit savoir que le communiqué devait être publié par les journaux 
Le Préfet, informé de cette décision, s'inclina ». 


Les corps des cinq victimes ont été examinés par le Docteur BounnET, Chef des Tra- 
vaux de Médecine légale à la Faculté de Médecine de Lyon, Expert près la Cour d'Appel et 
les Tribunaux (Pièce n° 7). Ses constatations ont été formelles : 


— CHIRAT а été frappé de cinq coups de feu : deux dans la région thoraco-abdomi- 
nale et trois à la tête. Sa mort a été vraisemblablement immédiate. 


— Dru а été atteint de six balles à l'abdomen et d’une balle à la région pariéto-occi- 
pitale gauche. Indépendamment des plaies produites par ces projectiles, l'expert a constaté 
« à hauteur de l'angle maxillaire gauche, une plaie contuse par éclatement, de direction 
« horizontale, d’arrière en avant, mesurant 31 mm. de long sur 8 mm. de large et provo- 
« quée par le choc d’un objet ou d’un instrument contondant ». Cette blessure avait été 
faite avant la mort. 


— Sur PFEFFER étaient relevées trois blessures abdominales et une blessure trans- 
fixiante à la tête. Il présentait, lui aussi, des traces de violences antérieures à son exécu- 
tion.: une ecchymose de 8 em. de côté au-dessus du sein gauche et une large ecchymose 
occupant toute la face externe de 1'ауап!-Ьгав et du coude gauches. 


— Six blessures par balles existaient chez BERNARD : une à la hanche droite, une à 
la fesse droite, deux à la partie antérieure du thorax, deux dans la région dorsale. Comme 
PFEFFER et Dru, BERNARD avait subi des violences avant sa mort ` « une plaie- contuse de 
« la malléole interne droite se prolongeant sur le cou-de-pied, au niveau de laquelle les 

téguments ont été écrasés et réduits en lambeaux. Elle mesurait 12 em. de long sur 4 ст. 
de large. Les stries régulières qu'elle présentait en sa surface, la forme des lambeaux 
cutanés déterminés par le coup, font supposer qu'il s'agit d’un choc produit par la crosse 
d’une arme. 


« Trois eechymoses circulaires de 1 2 ст. de diamètre occupent la face postéro- 
« externe de l'épaule droite >. | 


— CHAMBONNET enfin avait subi cinq blessures par balles : trois à la partie posté- 
rieure du thorax ét à l'épaule droite, une au bras droit, une à la jambe gauche. 
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L'examen des circonstances dans lesquelles a été réalisée la fusillade de la place Bel- 
lecour impose les conclusions suivantes : 


Les autorités allemandes ont fait mettre à mort cinq personnes en représaille d’un 
attentat qui. dans un établissement appartenant à des Français, n'avait causé que des dégâts 
matériels, 


Les victimes ont été exécutées sans procès, ni jugement préalable. Peut-ètre auraient- 
elles pu, le cas échéant, être poursuivies pour d’autres motifs devant la juridiction militaire 
allemande compétente, mais il est indiscutablement établi qu’elles ne pouvaient être jugées 
pour l'explosion de la nuit du 26 au 27 juillet 1944, puisque, du fait de leur détention, elles 
étaient hors d'état d'avoir participé, directement ou indirectement, à l'attentat. Celui-ci ne 
pouvait donc être « leur forfait ». 


Trois au moins d’entre elles avaient, au surplus, été l'objet de violences graves au 
cours de leur captivité. 

La tuerie а eu lieu dans des conditions de publicité odieuses. Des hommes, qui 
n'étaient pas des malfaiteurs et av aient droit au respect de leurs adversaires, ont été abattus 
sur la voie publique ; leurs cadavres, abandonnés sur le trottoir, dans le ruisseau, sont res- 
tés longuement exposés, sans qu'il ait été permis aux spectateurs d'accomplir les gestes 


d'humanité et де décence qui s'imposaient. 

En contre-partie de toutes ces considérations qui, à elles seules, pèsent lourdement 
sur les responsables de la quintuple exécution, quel profit l’occupant pouvait-il retirer de 
représailles aussi injustes et aussi tapageuses ? 


Etaient-elles de nature à renforcer son autorité et sa sécurité ? Assurément non. 
Elles constituaient, au contraire, une profonde erreur psychologique et une lourde faute 
politique : le sang des martyrs ne fait-il pas lever les plus fécondes moissons ? 


REFERENCES 
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"Déclaration de M. Атнемоџо René. 
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LES MEURTRES 
DE LA RUE TRONCHET 


La fusillade de la rue Tronchet est un exemple typique de répression collective 
qui, aveuglément et brutalement appliquée à une population civile inoffensive, se présente 
tout à la fois, comme expéditive et injuste, implacable et inhumaine, terrifiante et inspirée 
par la peur. Elle trouve donc ici, nécessairement, sa place. 


Au surplus, pour l'historien et le criminaliste, elle offre un intérêt certain du point 
de vue de la technique de l'enquête. Drame de foule, dont le théâtre fut un quartier popu- 
leux de grande ville, événement caractérisé par la multiplicité des auteurs, des victimes et 
des témoins, sa reconstitution intégrale dépend nécessairement des relations qu'en ont 
faites les diverses personnes qui y furent mêlées. 


Mais, isolément, ces relations ne sont pas sans présenter des faiblesses. Certains té- 
moins, trop mêlés aux faits, ne sauraient être tenus pour des spectateurs désintéressés, ayant 
conservé les qualités critiques souhaitables. L’on peut craindre que leurs perceptions aient 
été déformées ou, tout au moins, limitées du fait des événements extérieurs : pris dans 
une fusillade, un homme obéit instinctivement au légitime désir de sauver sa vie et, si des 
détails concernant sa propre conservation se gravent dans sa mémoire, d'autres faits, plus 
importants, peuvent ne lui avoir laissé aucun souvenir. Enfin la peur, l’angoisse créent de 
fausses images. Dès lors, dans ces cas, le témoignage isolé doit être accueilli avec circons- 
pection et soumis à une analyse critique rigoureuse. 


En revanche, la loi du nombre joue en faveur de l'enquête : la confrontation de 
nombreux témoignages, différents quant à la qualité psychologique, morale, sociale de leurs 
auteurs, permet d’éliminer les dépositions erronées ou fantaisistes pour retenir seulement 
celles qui s'imposent par leur répétition et leur confirmation réciproque. De leur superpo- 
sition exacte se dégage alors une version commune, qui peut être considérée comme l'ex- 
pression de la vérité. 

C'est en nous inspirant de ces considérations, que nous allons exposer, en premier 
lieu, les faits qui se sont déroulés le 24 août 1944, dans la rue Tronchet, à Lyon, tels qu'ils 
résultent, de façon certaine, de la somme des dépositions recueillies. Pour être complets, 
nous indiquerons ensuite les points sur lesquels des divergences se sont produites et que 
nous devrons écarter, du moins pour l'instant, comme insuffisamment établis ou comme, 
d'ores et déjà, démentis par nos recherches de contrôle. 
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Le groupe scolaire de la rue Tronchet avait été, en raison de sa situation, réquisi- 
tionné par les occupants et transformé en hôpital militaire ; il est situé en effet à quelques 
centaines de mètres de toute une série de points importants : gare de Lyon-Brotteaux. са- 
serne de la Part-Dieu, Lycée du Pare et Palais de la Foire où des troupes étaient cantonnées 
eu assez grand nombre. 


Dans la seconde quinzaine d’Août, la banlieue lyonnaise immédiate devenant peu 
sûre, les Allemands décidèrent de grouper tous leurs services sanitaires à la Croix-Rousse. 
où se trouvait déjà leur hôpital principal. Amorcée les jours précédents, l'évacuation du 
groupe scolaire prit fin le 24 août, au début de l'après-midi. Plusieurs membres du person: 
nel français (le concierge VIAL, le chef cuisinier NESME, sept à huit femmes de service) res- 
tèrent seuls. Dans les locaux avaient été abandonnés du matériel et des victuailles. 

« A midi, affirme NESME (cote 15), contrairement à leur habitude, le fourrier MAYER (ou MEYER) 

et le cuisinier allemand HASLINGER n'ont pas mangé avec moi. Brusquement, vers 14 h. 30, ils ont dit qu'ils 
évacuaient l'hôpital pour aller à la Croix-Rousse ; ils sont partis vers 15 h. 15, emmenant avec eux des blessés 


du matin qui étaient morts depuis. Auparavant, ils nous avaient dit, au personnel qui restait, que nous pouvions 
nous approprier tout ce qu'il y avait comme vivres el matériel ». 


La dame CAUWELS (cote 16) déclare : 


« Vers 15 h. 30, les Allemands ont évacué l'hôpital pour se rendre à l'hôpital militaire de la Croix- 
Rousse ; ils ont, au préalable, réuni le personnel des étages, et le fourrier MAYER et le chef-cuisinier allemand 
HASLINGER nous ont dit de nous partager tout ce qu'ils laissaient dans le placard de la cuisine. Ils nous ont dit 
également de rous servir des couvertures qu'ils laissaient ». ë 


« Еп partant », indique de son cóté le sieur VIAL (cote 14), « ils nous ont laissé une ‘certaine quantité 
de matériel et de vivres et ils nous ont dit qu'ils ne pouvaieht pas tout emporter et qu'ils nous donnaient ce qui 
restait, parce qu'ils préféraient que ce soit nous plutôt que les Américains qui en profitions », 

Certes, cette version peut paraître suspecte comme provenant de personnes intéres- 

sées ; cependant, une constatation matérielle que nous ferons par la suite, la confirmera 
de façon à peu près certaine. 


Quoi qu’il en soit, chacune des personnes présentes s'empara de ce qui lui conve- 
nait et plusieurs quittèrent l'école en emportant de volumineux paquets. Mais, ni le départ 
des Allemands, ni les faits et gestes du personnel français, n’avaient échappé à l’attention 
des habitants du voisinage. Devant les portes de l’école, un groupe se forma qui reprocha 
au personnel de « se sucrer ». Quelqu'un, dans ce personnel, prit alors l'initiative de pro- 
céder à une distribution générale : des couvertures sont jetées des fenêtres par deux fem- 
mes blondes. Plusieurs employés, dont le concierge, distribuent des boules de pain et des 
pâtes à l'entrée qui porte le n° 92 ; puis, montant au premier étage, ils lancent dans la 
rue des draps, des couvertures, du chocolat, des biscuits. L'attroupement, composé en ma- 
jeure partie de femmes et d'enfants, s'aceroit rapidement, atteignant bientôt 250 à 300 
personnes. Leur attitude n’était ni hostile, ni inquiétante pour les Allemands ; elles ne 
portaient pas d'armes et пе proféraient aucun cri séditieux, injurieux ou menaçant. Parmi 
elles, beaucoup essayaient d'obtenir leur part de ce qui était distribué ; d’autres, plus 
dignes, mais mal inspirées par la curiosité, se contentaient d'assister à cette scène imprévue 
et pittoresque. > 

Mais, brusquement, les choses prennent une tournure tragique. Avisé, à la Part- 
Dieu, par ses indicateurs, le commandement allemand, pour réprimer cette légère et inof- 
fensive agitation, envoie aussitôt sur les lieux un détachement de troupes d'aviation. Quels 
ordres furent-ils donnés ? Ce qui allait se produire permet tout au moins d'en deviner la 
rigueur. 
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Les renseignements parvenus aux Allemands devaient être très précis, car l'opéra- 
tion se déroula sans fausse manœuvre : un car dépose la troupe dans la rue Garibaldi, à 
proximité de la rue Tronchet. Immédiatement, elle se déploie l’arme à la main et remonte 
cette dernière rue en direction du groupe scolaire. Un peu avant d'r arriver, sans avertisse- 
ment préalable, sans qu'une tentative ай été faite pour vérifier le caractère exact de la 
situation et. le cas échéant, s'emparer des responsables de l'attroupement, les soldats ou- 
vrent le feu. Un certain nombre de civils, hommes, femmes, enfants, s'écroulent ; d'autres 
indemnes ou légèrement blessés se dispersent en hâte, cherchant un refuge dans les immeu- 
bles voisins. 


Le tir continue : les Allemands ont installé des mitrailleuses légères en batterie dans 
le carrefour, prenant en enfilade, non seulement la rue Tronchet, mais aussi, en direction 
du Pare et en direction du cours Lafayette, la rue Tête d'Or parfaitement calme. 


D'autres militaires, parvenus devant le groupe scolaire, circulent parmi les corps 
étendus. tirant furieusement sur eux et jetant leurs grenades de tous côtés. Alors se pro- 
duit une scène d’une incroyable sauvagerie : les malheureux blessés couchés à terre (un 
vieillard, plusieurs hommes, des femmes, des enfants) sont délibérément et systématique- 
ment achevés. 


Sans doute est-il préférable de donner la parole aux témoins de cette horrible 
tuerie. 


Et tout d’abord voici, dans leur émouvante simplicité, les dépositions des rescapés. 


La dame Номвент, blessée par les premiers coups de feu, est parvenue à se faire 
passer Dour morte. 


u Tout d'un coup, déclare-t-elle, les Allemands sont arrivés et j'ai entendu une fusillade. J'ai été 
tout de suite blessée, je suis tombée à terre sur le trottoir en face de l'entrée des garçons et j'ai fait la 
morte, car je me suis aperçue que les Allemands achevaient les blessés. J'ai vu, personnellement, trois 
hommes qui étaient à terre, blessés, et que les soldats ont achevés à coups de fusil... que avait pas qu'un 
seul soldat qui achevait les blessés ; j'en ai vu plusieurs qui le faisaient. Quand j'étais allongée, des soldats 
sont passés à côté de moi, ils jetaient des grenades je ne sais où, mais les vitres me dégringolaient dessus. 
Je me gardais bien de bouger. » 


Le récit fait par Mme Х... (cote 1) est encore plus tragique (1) : 


« Il y avait là, à ce moment, une vingtaine de blessés... Presque au même moment, survint un sous- 
officier allemand, accompagné de 15 hommes environ. ll a tiré systématiquement sur toutes les perscnnes, 
hommes et femmes, qui étaient étendus à terre; seuls ont été épargnés un enfant de 3 ans 1/2 dont la mère 
a été tuée à côté, et moi-même. 

« Voyant que le sous-officier s'approchait de mon mari, qui n'avait pas été blessé jusqu'alors, mais 
qui restait immobile, faisant le топ, je me suis traînée à genoux au-devant du sous-officier et, le saisissant par 
sa veste, lui ai dit en allemand : « Vous n'allez pas tuer mon mari, il a des beaux-parents allemands et ja 
un frère sur le front allemand en Normandie » ; il a répondu : « Alle Franzosen mussen erschossen werden », 
et, en même temps, abaissant son arme, (un revolver de gros calibre), il a tiré un coup à bout rortant dans 
la tempe de mon mari. Celui-ci a été tué sur le coup... Après ce meurtre, 5 blessés étaient encore en vie : 
2 hommes et 3 femmes ; le même sous-officier a jeté sur eux des grenades par lesquelles les corps ont été 
plus ou moins déshabillés et déchiquetés... Les fusillades ont continué, toujours sur l'ordre du sous-officier, 
qui paraissait comme fou, bien que la rue fut alors vide, » 


Mme ASTIER (cote 27 е) confirme cette. déclaration : 


« Lorsque j'étais étendue sur la chaussée, j'ai vu une femme qui parlait allemand et son mari. Les 
Allemands ont achevé le mari. J'ai vu l'un d'eux tirer son revolver et lui tirer dessus à bout portant, à la tête. 
Moi, je me suis traînée ; on m'a tiré dessus, mais on m'a ratée et j'ai pu arriver jusque chez moi. » 


Madame LEMASSON, grièvement blessée aux jambes, nous а rapporté (cote 27 d) : 


à Je les ai vu achever notamment un homme de 35 ans environ, qui était sur le trottoir devant la 
« porte d'entrée du Couvent des Sœurs. franciscaines. » 


(1) La famille de la dame X... SUL en Allemagne, il ne nous а pas paru opportun de divul- 
guer son identité, Mme X... а d'ailleurs renouvelé ses déclarations devant les journalistes suisses, lors de 
leur visite un « Mémorial x, le 23 septembre 1954. 
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Dès quelle avait entendu la fusillade, insouciante du danger qu'elle courait, la Sœur 
Marie-Emmanuel. de l'Ordre des Catéchistes Missionnaires, Infirmière de la Croix-Rouge, 
s'était précipitée vers les lieux de la tuerie ; blessée elle-même au bras, ses vêtements tra- 
versés par deux autres projectiles, elle tente courageusemeut d'intervenir : 


u Je me suis précipitée sur un gradé qui tenait deux revolvers à la main et qui avait constamment le 
' mot de « terroristes » à la bouche ; je lui ai demandé de faire cesser le feu ; il m'a écoutée. Cependant on 
\ continuait à tirer dans la rue Tête d'Or. Un second sous-officier ou officier, armé de deux revolvers, dont il 
tirait sur les blessés, paraissait plus mauvais : je l'ai très bien vu tuer à coups de revolver un Monsieur que 
j'ai su par la suite être M. X...; il a été tué presque dans les bras de sa femme qui, connaissant la langue al 
mande, suppliait le gradé de ne pas tirer. L'autre gradé était plus humain et a aidé Mme X... 


u J'ai vu achever 4 autres blessés à coups de grenades ; en particulier un homme d'environ 70 ans, 

qui se réfugiait dans l'angle de l'entrée de l'hôpital ей protégeant sa figure avec le bras, une femme d'une 

‹ quarantaine d'années, qui a eu les deux jambes déchiquetées, un autre homme qui a été tué à côté de l'Ins- 
« titution Jeanne d'Arc, > " 


e- 


D'autres témoins ont vu la scène des fenêtres de leurs appartements ; comme ils se 
trouvaient ainsi en dehors de la mêlée, leurs dépositions sont précieuses. 


M. SOUBEYRAND habite au troisième étage du n° 32 de la rue Tête d'Or. Il dépose 
(cote 25) : 


u... Tout d'un coup, j'ai aperçu plusieurs personnes s'enfuir précipitamment, et a commencé, en même 
' temps, une fusillade excessivement nourrie... J'ai alors vu un homme blessé, allongé sur le trottoir de l'école, 
' en tablier bleu, prés de l'angle du carrefour. Il avait les jambes repliées, les pieds à l'angle même du carre- 
four et la tête contre le mur de la rue Tronchet, Il ne bougeait pas. Un soldat allemand s'est approché de lui 
au pas de course, s'est arrêté devant lui, l'a regardé, puis lui a tiré un coup de fusil à bout portant dans la 
tête. || y avait une femme sur le trottoir, à peu près sous la sixième fenêtre du rez-de-chaussée de l'écc's. 
‘en partant du carrefour. Elle était à genoux et se tenait la poitrine à deux mains. C'était une femme de 45 am 
i environ, en costume gris, en cheveux, assez forte de corpulence, Le méme soldat s'est précipité dans sa direc- 
tion. A ce moment, comme оп tirait un peu partout, je me suis retiré de la fenêtre pour me mettre à l'abri. 
La fusillade a bien continué pendant 2 heures. Pendant tout ce temps, les Allemands poussaient des cris 
épouvantables. » 


De chez elle. 30. rue Tronchet, Mme Vve VERRET (cote 22) a assisté à la même 
tuerie : 


« J'ai vu tomber des femmes, j'en ai compté six ou huit, Une personne était allongée par terre et 
u j'ai très bien vu un soldat allemand d — wand d'elle, se pencher, braquer som arme et tirer sur elle pour 
« l'achever. Mon voisin d'en face, M. GuÉRAUD, l'a très bien vu comme moi, car il s'est écrié : « Ah ! le 
u salaud ! » 


Mme Descos, gérante du magasin d'alimentation < Le Casino », demeurant, 37, rue 

Tête d'Or. déclare (cote 23) : 
u ...Је me suis mise avec mon mari à la fenêtre de notre chambre, mais très peu de temps, car on 
tirait aux fenêtres. J'ai vu alors de nombreux corps étendus à terre, surtout des femmes, une dizaine enchevé- 
trées les unes sur les autres, J'ai aperçu, allongé sur le trottoir de l'école, un de mes clients. Un Feldwebel... 


s'est approché de lui, s'est penché et lui a tiré une balle de pistolet dans la téte. Le mur a conservé long- 
temps une tache de sang à cet endroit. 


u J'ai vu un enfant de dix à douze ans se tordre sur l'escalier de l'école... ЇЇ y avait beaucoup de 
sang dans la rue et, devant notre magasin, nous avons balayé des débris de chair humaine. » 


Et voici d'autres témoignages : 
Mlle GuiNor, 36, rue Tête d'Or (cote 20) : 


: “u J'aurai toujours, devant les yèux, le terrifiant spectacle de cette horrible tuerie : tous ces corps éten- 
dus... Ils achevaient ceux qui respiraient encore. Ce sont dés brutes qui ne méritent pas le nom d'hommes. » 


M. Durourt, boulanger, 36, rue Tête d'Or (cote 8) : 


« Après les premiers coups de feu, les soldats ont jeté des grenades sur les personnes étendues! dario 


la rue, J'ai vu un de ces soldats, qui se tenait devant le magasin du Casino, jeter une grenade sur les corps 
étendus devant l'école. » 


Le Commandant TRIMOULINARD, qui se trouvait au 94, de la rue Tronchet : 


« J'ai vu un vieillard caché dans une encoignure ; il était blême. Ils lui ont mis une balle dans la 
nuque un quart d'heure après le début de la fusillade. » 
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Enfin. le Général ANsELME, 84, rue Téte d'Or (cote 27 b) : 


« J'ai vu un sous-officier allemand, porteur d'un mousqueton, secouer avec le pied la tête d'un homme, 
armer son mousqueton, qu'il а eu des difficultés à armer, et tirer dans la tête de l'homme qui avait eu un 
sursaut : il se trouvait sur le trottoir, à l'angle où sont actuellement les couronnes Penser Le même sous- 
officier en a achevé un autre au milieu de la chaussée ; j'ai entendu un coup de feu qui, probablement, tuait 


une troisième personne, mais je n'ai pas pu voir, car, à ce moment, plusieurs soldats ayant vu bouger à ma 
fenêtre ont épaulé et visé dans ma direction, et j'ai dû me retirer. 


“ J'ai vu arriver les infirmières et les brancardiers venant dans la rue Tête-d'Or, de la direction de la 
Part-Dieu, environ une demi-heure ou trois quarts d'heure après le début de la fusillade; à ce moment, on 
tirait encore et j'ai même admiré les équipes qui arrivaient : il y avait des jeunes gens et un prêtre habillé 
de noir. » 


Tous les assistants ont été frappés par l’état de surexcitation des militaires alle- 
mands qui semblaient « fous de rage » (cotes 15, 20, 29). Certains d'entr'eux paraissaient 
ivres : « les soldats allemands étaient saoûls comme des pores » dit un témoin (cote 
16). Le personnel français de l’hôpital a précisé d'ailleurs que les Allemands у avaient 
apporté une énorme quantité de bouteilles de mousseux et de cognac, aussitôt consommées 
(cote 15). 


« Depuis plusieurs jours, affirme le cuisinier Мезте (Cote 15), ceux qui étaient à l'hôpital apportaient des 
bouteilles de mousseux et de cognac et buvaient abondamment ». 


Un groupe de soldats avait pénétré dans le magasin d'alimentation du Casino, qui 
figure à gauche de noire photographie n° 4. Après avoir tiré à l’intérieur de nombreux 
coups de feu, jeté des grenades, brisé les glaces à coups de erosse, ils s'emparërent de vin, 
de limonade et de poires qu'ils consommërent dans la rue, au milieu des cadavres 
(cote 23). 

La fusillade, nourrie et désordonnée, continua pendant plusieurs heures à balayer 
les rues et les façades du quartier. Des grenades furent jetées dans les allées des im- 
meubles où des personnes, dont certaines déjà blessées, avaient cherché un refuge. 

Cependant, la sœur Marie-Emmanuel, dès qu'elle eut vu le nombre des victimes, 
étendues sur les pavés, était allée chercher des secours au poste voisin de la Croix-Rouge, 
installé au couvent du Saint-Nom-de-Jésus. Elle avait rencontré en route une équipe 
d’ambulanciers qui, déjà alertés, n'avaient cependant pu arriver immédiatement sur les 


lieux. 

u J'avais essayé de passer pour me rendre auprès des blessés, dit le frère Marie-Benoit. J'ai montré 
« mon brassard de la Croix-Rouge. A trois reprises différentes, malgré cette précaution, j'ai essuyé des rafales 
« de mitrailleuse, J'ai compris alors très nettement, avec mon expérience d'ancien combattant des deux guerres, 
« que les Allemands ne voulaient absolument pas nous laisser aborder le carrefour de la rue Tronchet. » 


C’est donc avec un retard sensible que les secouristes purent remplir leur mission. 
Comme ils demandaient aux Allemands s’il y avait des blessés, il leur fut répondu qu'il n'y 
en avait aucun ; un sous-officier leur donna l'impression très nette : « qu’il était persuadé 
que tout le monde était mort ; il parut en effet surpris, lorsqu'il vit des blessés se rele- 
ver ». (Frère Marie-Benoit, cote 2). 

Peu à peu, blessés et morts furent transportés respectivement dans les différents 
hôpitaux de la ville et les dépôts mortuaires du secteur. AL. 


/ 


Voici, telles qu'elles sont connues de nous, la liste des morts et celle des blessés : 


MORTS : 
1 — Astier Pierrette-Danielle, 15 ans, 6, rue L.-Vibert. 
2 — Baper Jeanne, 40 ans, 99, rue de Sèze. 
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Braun Emma, 46 ans, 64. rue Crillon. 

BRUNET Alphonse, 38 ans. 81. rue Etienne-Richerand. 

Cav Georges-Pierre, 32 ans, 25. rue Félix-Jaequier. 

- COMBET Claude-Marie, 60 ans, 9. rue Louis-Thévenet, 
DyMowskv Marjan, 50 ans, 85. rue Montgolfier. 

Еиллогъ Marius-Joseph, 57 ans. 60, boûlevard des Brotteaux. 
GervaL Marie, 48 ans, 49, rue Juliette-Récamier. 

Gouvy Hélène, 64 ans, 34, rue Tête-d'Or. 

Goure Georges-Charles, 34 ans. à Fleurieu-sur-l' Arbresle (Rhône). 
GuiLLoriN Hélène, 16 ans, 89. rue Montgolfier. 

` KERCHOUNY Zarouk, 11, rue de la Monnaie. 

KoYALIAN Sarkis, 74 ans, 70, rue Téte-d'Or. 

LAPIERRE Alexandrine, 5. cours Emile-Zola. 

- Miar Jean-Louis, 50 ans, 9, rue Royale. 

Мохтснлср Juliette, 13 ans 1/2, 22, rue Tronchet. 
PAGEAUT Henri, 54 ans, 72 bis, rue Montgolfier. 

. PASTA Vittorio, 49 ans, 72 bis, rue Montgolfier. 

PrRNET Alfred, 47 ans, 2, passage Bossuet. 

Pivimorri Antoine, 24 ans, 5, Impasse Roland, Villefranche. 
Roussey Jean-Baptiste, 32 ans, 37, rue Crillon. 

SEVENIER Antoinette, 32 ans. 18, cours Vitton. 

VAGANAY Pierre, 70 ans, 20, rue L.-Vibert. 

VanRAMBIER Anne-Marie, 63 ans, 45, rue Téte-d'Or. 
ZYLBERFAIN Jankiel, 27 ans, 21, rue Louis Vibert. 


BLESSES : 


Арент Ida, 39 ans, 87, rue Crillon. 
ASTIER Jeanne, 48 ans, 6, rue L.-Vibert. 
BANATER Roger, 95, rue Bugeaud. 
Damien Julie-Marie, 59 ans, 71, rue Tête d'Or. 
DuREL, 62 ans, 105, rue Tronchet. 
Mme GENESTOUX, 45 ans, 95, rue Tronchet. 
HUMBERT Ida, 46 ans, 28, rue Téte-d'Or. 
LAURENT Anna, 12, cours Vitton. 
LEMASSON, 31 ans, 7, rue L.-Vibert. 
. MancELLIN Aline, 20 ans, 12. rue Montgolfier. 
- ManriNON Jeanne, 21 ans, 65. rue Garibaldi. 
_ Montrer Lucien, 40 ans, 34, rue Masséna. 
Mme Morre, née Clotilde VIAL, 44, rue Téte-d'Or. 
Mlle Morte, 44, rue Téte-d'Or. 
Рет Marie, 60 ans, 32, rue Tronchet. 
- Ramasco Jean, 19 ans, 34, rue Tete-d'Or. 
Rever (Mlle), 45 ans, rue Jacques-Moyron. 
Rocos Oscar, 59 ans, 49, rue Lt-Colonel-Prévost,. 
Roque Josette, 14 ans, 28, rue Tete-d'Or. 
Mme SANNEJAN, née VINCENT, 61 ans, 28, cours Vitton. 
_ Seur Marie-Emmanuel, Couvent des Sœurs Catéchistes Missionnaires. 
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96 morts, 21 blessés, tel est le bilan de cette sanglante après-midi. C'est un bilan 
minimum. Parmi les blessés, certains, inspirés par des sentiments divers, ne хе sont pas fait 
connaître soit immédiatement, soit après la libération. H est possible que plusieurs aiemt 
bientót suceombé, sans que leur mort ait été rapportée à sa véritable cause. 


L'un des premiers actes des Allemands avait été d'envahir le groupe scolaire. après 
en avoir enfoncé les portes. Les agents français de l'hôpital s'étaient. dès le début du 
drame. réfugiés dans les appartements du concierge, puis dans les caves. Des soldats vin- 
rent les y chercher ; un hauptmann les interrogea. Le cuisinier NESME, qui connait un peu 
l'allemand, expliqua les conditions dans lesquelles ils avaient distribué du matériel à la 
foule. Vérification fut immédiatement ordonnée ; pendant que les employés étaient gardés 
à vue, des explications étaient demandées par téléphone à l'hôpital de la Croix-Rousse et 
l’un des membres des services allemands, qui avaient précédemment occupé l'école, était aus- 
sitót convoqué. Ses déclarations durent satisfaire les enquêteurs, puisque. vers vingt heures 
et quart, tous les employés étaient relâchés. 

Le fait qu'ils n'ont pas été immédiatement fusillés, ni méme mis en état d'arresta- 
tion paraît établir qu'ils ont bien dit la vérité en affirmant que des gradés allemands les 
avaient autorisés à disposer librement du matériel abandonné. Dans le cas contraire, ils 
auraient été, sans nul doute, traités eux-mêmes comme des pillards. 


Une autre explication toutefois serait possible : son examen nous conduit à exposer 
certaines indications qui, recueillies au cours de notre enquête, sont douteuses ou contraires 
à la vérité. 


Cette particularité que les employés français de l'hôpital responsables de la distribu: 
tion n’ont pas été sérieusement inquiétés, pourrait être interprétée comme la preuve d'une 
complicité entre les Allemands et eux. Le bruit s'est répandu en effet. parmi la population 
lyonnaise, que le drame de la rue 'Tronchet aurait été prémédité par l'occupant et qu'il y 
aurait eu un guet-apens savamment organisé. Les individus qui avaient jeté à la foule cou- 
vertures et victuailles auraient eu pour mission d’attirer dans un piège le plus de victimes 
possible. Des témoins ont précisé que les deux femmes blondes qu'ils avaient remarquées 
aux fenêtres « avaient ипе attitude suspecte ». 


« À tout moment, elles se penchaient dans la direction du Rhône pour voir s'il survenait quelqu'un. 
« J'ai eu áo eum qu'elles attendaient l'arrivée des soldats dont elles devaient être prévenues s (Dé 
n 


Déposition 
Durounr C.-M. 

Une dame Lemasson affirme avoir entendu une de ces femmes siffler « comme pour 
faire un signal ». Un autre témoin, très affirmatif, a vu tirer des coups de feu par les fenê- 
tres de l’école sur la foule. Il suppose que des soldats avaient été dissimulés dans les caves 
du groupe scolaire, car « il y avait un coup monté à l'avance : la fusillade est partie simul- 
tanément de l’école et de la rue. H devait y avoir entente entre les deux équipes ». (cote 9). 


A l'esprit critique du lecteur, nous livrons, tels que nous les avons recueillis, cette 
version et les témoignages qui s'y rapportent. Quant à nous, nos investigations, en leur état 
actuel, ne nous permettent pas de conclure à la réalité du guet-apens. 

Les témoins entendus, impressionnés par la gravité des blessures, ont beaucoup parlé 
de balles explosives tirées par les soldats allemands sur la foule. L'un d'eux a même 
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ramassé sur les lieux et nous а remis une balle déchiquetée de façon anormale, à laquelle 
adhéraient encore des cheveux blancs. 


Il ne nous semble pas qu’en l'espèce, on soif autorisé à inserire l'emploi de balles 
explosives au passif, déjà si lourd, des troupes d'occupation. 


А des personnes étrangères aux choses de la médecine légale, deux particularités 
font supposer et facilement affirmer l'utilisation de tels projectiles : l'état fragmenté, déchi- 
queté, de ces derniers ; l'importance des blessures et, tout spécialement, les dimensions de 
l’orifice de sortie. Mais une balle peut se déchirer lorsqu'elle frappe, sous une certaine 
incidence, un plan osseux résistant, et, d'autre pari. les projectiles de guerre, en raison de 
leur force de pénétration, réalisent, parfois à l'entrég et, surtout, à la sortie, de très larges 
pertes de substance. Les médecins ou chirurgiens qui sont intervenus après le drame, pour 
soigner les blessés ou examiner les morts, n'ont pas suspecté l'emploi de balles explosives. 


La fusillade де la rue Tronchet figure parmi les crimes de guerre les plus graves, 
commis par l'occupant, dans la région de Lyon. 


Cette fusillade, en dehors de toute nécessité militaire ou de police, ce massacre de 
civils inoffensifs, sans armes et sans intention hostile, parmi lesquels des femmes et des 
enfants, ne sauraient être justifiés. 


Ils ne peuvent l'être, si les officiers qui ont ordonné la tuerie, les soldats qui l'ont 


réalisée étaient renseignés sur la cause de l’attroupement, ses circonstances, sa nature 
exacte. 


Aucune justification non plus dans l'hypothèse inverse : la troupe était forte et nom- 
breuse ; elle n'avait été l'objet d'aucune attaque, ni même d'aucune provocation ou 
menace, Les chefs pouvaient donc se rendre rapidement compte de la situation et, le cas 
échéant, s'assurer de la personne des délinquants présumés. 


Or, rien n’a été tenté dans ce sens avant l'ouverture du feu, brutale et sans somma- 
tion. 


Les responsables de la distribution et de l'attroupement ont été immédiatement 
retrouvés et interrogés ; il s'agissait d’auxiliaires des services allemands. Le fait qu'ils ont 
été relâchés, sans avoir fait l’objet de sanctions quelconques, soulignerait davantage en- 
core, s’il était nécessaire, le caractère injuste des meurtres dont ils ont été la cause initiale 
et involontaire, Mais deux circonstances surtout dominent le drame : 


— Maîtres incontestés du terrain et de la situation, les gradés et soldats allemands 
n’ont voulu faire aucun quartier ; ils ont achevé, soit à la grenade, soit à coups de revol- 
vers et de fusils, tirés à bout portant, un certain nombre de personnes, blessées ou non, 
étendues dans la rue. i 


— Ils ont, par ailleurs, et notamment еп tirant sur eux, sciemment gêné. 
dans l'exercice de leur mission d’humanité, les secouristes — infirmiers et brancardiers — 
pourtant revêtus des insignes distinetifs de la Croix-Rouge. 
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QUINTUPLE EXÉCUTION 
DE LA PLACE BELLECOUR 





La foule en présence des cadavres. 
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Châtiment rapide 
d'un attentat 


Lyon, 27 juillet. = Une bombe 
explosait dons un restaurant de 
| Lyon, place Bellecour, dons la 
nuit du 26 cu 27 juillet 1944. Cet 
établissement étoit principale 
ment fréquenté por une clien 
tele ollemande, Une opération 
rapide permettait peu apres Tor. —— BERNARD 
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l'Explication " Officielle“ du meurtre — Les Victimes. 
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AFFAIRE DE LA RUE TRONICHET 
ET DE LA RUE DESJARDINS 


| Tueríe : angle Rue Tronchet — 


A LA ld 
ШЕМ 4150 MANTINN A ACMHEMFNTANMA MAI 
НОМАШ LES ATLEMANDS. LR 26 4001 16044 
BERTHELOT Ew 6f, ANS 
BOLPGEON Pi ppt 05 ANS 
MAT ROT Pet, 72 ans 
MAT HOT Нлумомі» 21 ANS 
TRUCHET кир 30 ANS 
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Rue Desjardins : 2, Rue Desjardins: ' В 
BS cx l'immeuble incendié. А la mémoire des Victimes. 
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AFFAIRE DE 1А PLACE DE LA BASCULE 
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Photo B { Bertin Moghit) 


Place de la Bascule, Café de la Terrasse. 
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FUSILLADE 


DE LA 


PLACE DE LA BASCULE 


Les Allemands avaient projeté de reprendre sous un étroit contrôle la commune de 
Villeurbanne, théâtre, les 23 et 24 août, d’une agitation créée par quelques groupes de jeu- 
nes gens. 

Le 26 août 1944, vers 4 heures 45, les habitants du quartier situé à la limite de 
Lyon et de Villeurbanne, sont réveillés par le bruit de chenillettes et de blindés. Certains 
de ces engins patrouillent dans les rues avoisinantes ; d’autres se mettent en batterie aux 
abords de la place de la Bascule et, bientôt, leurs canons tirent sur une barricade élevée à 
l'entrée de la rue Alsace-Lorraine. En même temps — et tout en ouvrant le feu dans la 
nuit, au hasard — les troupes”entreprennent des opérations de police. 


Un détachement important cerne le bloc de maisons compris entre l'avenue Thiers, 
le cours Emile-Zola, la rue des Emeraudes. Au magasin d’épicerie tenu au n° 2 du cours 
Emile-Zola par les époux CHAMBON, les portes sont enfoncées à la grenade et à coups de 
crosse de fusil, puis le feu est mis à l’intérieur (la photographie 7 représente les restes de 
la façade de l'épicerie et l'immeuble détruit). 


Alertés par la fumée et par les lueurs de l'incendie, les habitants, conscients du 
danger imminent, tentent de s'enfuir. Ils ne peuvent s'échapper par le cours Emile-Zola 
où les flammes se propagent et où des soldats tirent sur tout ce qui se présente. 


Dans la cour intérieure, dont une des issues donne sur la rue des Emeraudes, sont 
bientôt réunis les concierges, DEMARIA et leur fils, une locataire, Madame BOURRE, les 
époux CHAMBON et leur fils Edmond, jeune lycéen de 15 ans. Laissons la parole à ce der- 
nier. 

« „Раг la porte de la chambre de mes parents demeurée ouverte et la fenêtre donnant sur le cours 
Emile-Zola, nous avons aperçu une grande lueur sur l'immeuble d'en-face. Au même moment, nous avons senti 
la fumée qui commençait à monter ; nous avons alors compris qu'ils avaient mis le feu et nous avons décidé de 
nous sauver, Maman a pris un de mes draps de lit et l'a attaché au gond du volet en bois. J'ai été le premier 
à l'utiliser pour descendre ; (notre appartement est au premier étage). 

u Dès que j'ai été arrivé sur le sol, devant l'allée qui fait communiquer la car intérieure de notre im- 
meuble avec le cours Vitton, quelqu'un que je n'ai pas vu et qui se trouvait dans cette allée, m'a jeté une gre- 
nade qui a éclaté derrière moi. J'ai été blessé à la jambe, à la fesse et au bras droits, Vous pouvez voir la 
grande cicatrice que j'ai au poignet ; un éclat se trouve encore dans l'os. J'ai également des éclats dans la fesse 
et la jambe qui en ont été Tittéralement criblés. 

« Maman est descendue ensuite par le même chemin, puis papa. ' 

« Dans la cour, nous avons été rejoints let concierges (M. et Mme DEMARIA et leur fils) et par 
Mme BOURRE. Je ne pensais pas qu'il y ait des Allemands dars la rue des Emeraudes, avec laquelle communique 
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la cour de notre immeuble, et je croyais que mous pouvions sort! раг là. Mais, comme j'essayais d'ouvrir le portail, 
des voix se sont élevées dans la rue, criant en francais : Haut les mains ». Le feu environnait alors la cour et 
nous étions suffoqués par la fumée J'ai alors crié aux Allemands qui se trouvaient dans la rue, en parlant alle- 
mand, (j'apprends cette langue au Lycée) : Est-ce que nous pouvons sortir ? 11 m'a été répondu, en allemand 
par certains el, par d'autres, en français Dans une heure 


> ` d > ; 
Pourtant, un quart d'heure après, les Allemands ont enfoncé le portail et nous ont ordonné de sortir 
dans la rue des Emeraudes . ils nous ont fait signe de les suivre en nous menaçant de leurs armes 11 y en avait 
une vingtaine ; ils étaient armés de mitraillettes, de: fusils. de revolvers 


J'ai aperçu des soldats qui mettaient le feu à l'apparteme nt de Mme MATHIAS, situé entre notre im- 
meuble et le café de la Terrasse. Le feu courait contre la porte en bois, comme si elle avait été arrosée à l'essence. 
Un des Allemands nous dirigeait ауес un revolver à la main ; ıl nous à fait traverser la rue et nous a fait arrêter 
contre le mur, dans la rue Pétrequin, à l'angle de la rue des Emeraudes, en nous crant Hier ! Hier! », 
ce qui veut dire lci A peu près au méme moment, on a lire sur nous H devait y avoir une dizaine de soldats 
qui tiraient 


J'ai vu maman qui était atteinte au ventre et qui s'est effondrée sur le sol Ja vu papa, également 


frappé, s'agenouiller Heureusement les Allemand ne tiraient рах еп ordre car, voyant la fusillade commencer, 
je me suis jeté sur le sol où T fait le mort pendant tout le reste de la scène Je suis bien resté allongé ainsi environ 
3 heures, sans qu UT un secours nous ait été apporté 

Une fois que nous avons été allongés sur un tas d'ordures qui se trouvait là, les Allemands ont, 
plusieurs reprises, tiré sur nous des rafales de coups de feu. Je n'avais pas été touché par la première fusillade avant 
de tomber, mais j'ai été, une fois étendu, touché par une balle au pied gauche 


n J'ai entendu, au début, papa s'adresser pendant quelques secondes à maman, sans que je me sot vienne 
de ce qu'il disait, puis il n'a plus donné signe de vie. Maman, au contraire, a continué à gémir, puis à râler pen- 
dant une heure environ 


Je précise qu'avant de nous faire sortir dans la rue des Emeraudes, les Allemands nous avaient tiré 
dessus quelques coups de feu, dan: la cour, mais sans atteindre personne 
La Veuve BoURRE qui, retardée раг des infirmités, était restée en arrière du grou- 
pe. est abattue au milieu de la rue. sur la voie du tramway. La jambe fracturée, elle perd 
connaissance. La croyant morte, les Allemands la traînent sur un tas d'immondices, à côté 
des autres corps. 
En raison du caractère désordonné du tir, quatre des fusillés seulement ont été 
mortellement atteints : 
CnaMBoN Alexandre-Marius, 47 ап»; 
ABRIAL Renée-Françoise-Joséphine, sa femme, 40 ans ; 
GROSPIRON ` Marie-Franqoise-Eudoxie, épouse DEMARIA, 54 ans ; 
DEMARIA Joseph-Antoine-Attiglia, beau-fils de la précédente, 28 ans. 


Les autres (Vve BOURRE, DEMARIA père, le jeune CHAMBON) ont survécu à leurs bles- 


Après cette exécution et après avoir incendié la maison occupée par Mme MATHIAS, 
heureusement absente de chez elle ce jour-là, les Allemands enfoncent les portes du café 
de la Terrasse, tenu à proximité, place de la Bascule, par les époux TRIBOLET. La salle 
de consommation est pillée et saccagée, le feu mis au parquet et aux rideaux arrosés d'es- 
sence. Descendu de sa chambre pour tenter d'éteindre le début d'incendie, M. TRIBOLET 
doit se réfugier précipitamment dans la cave, où des grenades sont lancées. Sa femme, avec 
un enfant en bas-âge, et un pensionnaire, Groux René, qui se trouvaient au premier étage, 
sont contraints par les flammes de quitter l'immeuble. Lorsqu'ils débouchent dans la rue, 
Groux est abattu d'un coup de revolver à bout portant ; Mme TRIBOLET, qui tient son bébé 
dans les bras, doit probablement à cette circonstance d’avoir la vie sauve. 


« Lorsque j'ai vu, dit-elle, que l'incendie se propageait, j'ai demandé à Groux de m'acc : dans 
la rue avec mon enfant, ЇЇ а levé les bras en l'air pour sortir. Je passais la première et il me suivit. rrivés dans 
la rue, un Allemand m'a prise par le bras, m'a tirée de côté. en disant : « Raüs ». Il a tiré GROUX par le bras 








DI 


ES le faire passer devant et. alors, lui a tiré un coup de revolver à bout portant, dans la nuque. J'ai très bien vu. 
| est tombé à terre. Quant à moi, les Allemands m'ont permis de partir. L'un d'eux m'a dit, en français : « filez 
tout droit ». J'ai été recueillie un peu plus loin par des gens charitables ». 


(Notre photographie n° 8, prise peu après le drame. représente la place de la Bas- 
cule et le café de la Terrasse détruit). 


Cette opération de police devait faire d'autres vietimes. Les soldats, qui y parti- 
cipaient, ne cessaient en effet de tirer contre les immeubles et contre tout ce qui bou- 
geait. Trois paisibles civils furent ainsi tués derrière leurs fenêtres : 


—  RocuAm Marius-Léon-Jean, 47 ans, I11, avenue Thiers, abattu par un soldat 
qui s'était posté dans les branches d'un arbre. en face de son domicile ; 


— Puery Claude-Marie-Victor, son voisin. 68 ans, tailleur ; 


— Торімом- ЕРІМЕ Euphrosine-Aimée, 62 ans. modiste, 15. rue Bellecombe. 


Aussitôt accourus, les sapeurs-pompiers, d'abord repoussés par Îles Allemands. ne 
purent attaquer les incendies qu'après plusieurs tentatives, Pendant toute la durée de leur 
travail. ils furent mitraillés par des soldats postés dans les dépendances de la gare des 
Brotteaux et sur le pont du chemin de fer qui traverse la rue des Emeraudes. Ils sont, 
d'autre part, menacés, du côté Est, par le tir de chars de combat. A midi, leur relève: fut 
accueillie à coups de feu. 


Comment expliquer ce drame qui. en dehors des importants dégats matériels cau- 
sés par les incendies, a fait au total huit morts et trois blessés connus ? Pourquoi, en par- 
ticulier, la fureur des Allemands s'est-elle exercée tout spécialement sur un groupe d'im- 
meubles déterminé, ainsi que sur ses habitants ? L'enquête à laquelle nous avons procédé 
ne nous a pas révélé que des coups de feu aient été tirés de ces maisons contre les Alle- 
mands, que des francs-tireurs y aient trouvé refuge, ou que des membres de la résistance `y 
soient réunis les jours précédents. C’est au commencement de l'opération de police et par 
elle que toutes les victimes ont été réveillées. 

Il s'agit donc de véritables représailles, délibérément ordonnées et exécutées, à la 
suite de l’activité déployée dans le quartier, les 23 et 24 août, par quelques groupes armés. 
Représailles aveugles, injustes et sanglantes, dirigées contre des non-combattants innocents, 
parmi lesquels figuraient un jeune lycéen de 15 ans, et plusieurs femmes, dont certaines 
âgées et impotentes. 





REFERENCES 


(Dossier LY 26) 


Déclaration écrite de M. DEMARIA 
Déposition de Mme BAFFERT 
-— M. Соүєт. 
— Mme Vve BERROD 
Dépositions des époux LY AUDIN 
-— Mme Vve Bourre 
Mme TRIBOLLET 
M. TRIBOLLET 
M. DEMARIA 
M. Jacques CHAMBON 
Mme ROCHAN 
Rapport d'enquête de Mlle BELLON (Equipe GUEROULT) 
Renseignements fournis par le corps des Sapeurs-Pompiers 


Bulletins de décès. 


TN 








DESJARDINS 


Le 26 août 1944. dans la banlieue sud de Lyon. les quais du Rhône et de la Saône 
connaissaient une circulation particulièrement intense : les troupes allemandes se repliaient 
vers le Nord ; pour gêner celle retraite, les Forces Françaises de l'Intérieur livraient com- 
bat à Oullins et dans les environs. 

Or. à 17 heures, tandis que, sur le quai du Rhône, rive droite, entre le Pont Pasteur 
et le Pont de la Mulatière, passaient une voiture blindée et un camion chargé de troupes, 
une détonation =e produit. L'un des soldats transportés tire alors un coup de feu en direc- 
tion du café Beau-Rivage. situé quai Perrache, face au Pont Pasteur. Ce coup de feu suffit 
à déclancher, de la part des Allemands. une fusillade générale, à laquelle participent les 
soldats de garde sur les ponts. 

En réalité. la détonation était dûe à l'éclatement d'un pneumatique (Dépositions 
de MM. SABATIER, ARMAND. VEURIOT, de Mmes NEUMANN et GABUTHY). 


Au hout de 10 à 15 minutes, le calme revient et les véhicules reprennent leur route. 


Pourtant les tenanciers du café « Beau-Rivage >. les époux BERTHELOT, crurent 
prudent de fermer el de quitter leur établissement. Des incidents de mème nature, dont 
certains avaient fini tragiquement. s'étaient en effet produit les jours précédents dans le 
quartier : l'un avait coûté la vie à un pharmacien, M. JORDAN, demeurant 3. Grande rue 


de la Mulatière. abattu par des Allemands. dans sa pharmacie, à la suite d'un engagement 
entre occupants et К.ЕЛ. 

M. et Mme BERTHELOT хе réfugièrent à une centaine de mètres de leur domicile, 
) 


dans un immeuble de cinq étages, portant le N° 2 de la rue Desjardins, chez une amie, 


Mme VEYRET. 

Mais à 19 heures environ, les deux voitures reviennent sur les lieux de l'escarmou- 
che. Sans hésiter, leurs occupants se dirigent vers l'immeuble de la rue Desjardins, le 
cernent et ouvrent un feu nourri contre sa facade. Aussitôt, la concierge, Mme LANIER, 
ferme la porte principale d'entrée, tandis que les locataires une cinquantaine de per- 
sonnes pris de peur se réfugient dans la cave. A coups de canon anti-char, les Alle- 
mands forcent l'entrée de la maison, où ils pénètrent. Montant jusqu'au 3 étage, ils en- 
foneent les portes des différents appartements, dans lesquels ils jettent des grenades 
incendiaires, S'étant assurés que de nombreux foyers d'incendie étaient allumés, les assail- 
lants sortent de l'immeuble, dont ils continuent le siège. 


Les locataires ne tardent pas à se rendre compte que les flammes se sont rapide- 
ment propagées, mais à l'extérieur mitraillade et coups de canon retentissent toujours, 
ne les incitant guère à se montrer. Pourtant. à 21 heures, deux d’entre eux, M. LAVERON 
et sa fille, essayent d'échapper à l'incendie de plus en plus menaçant. Dès leur arrivée 
dans la rue. des coups de feu les accueillent, si bien que M. LAVERON doit règagner préci- 
pitámment son abri. Sa fille est arrétée, puis interrogée par les Allemands, qui prétendent 
que des a terroristes » se cachent dans la maison. Elle proteste et affirme, conformément 
d'ailleurs à la vérité, qu'il n'y a dans les caves que d'inoffensifs locataires. Il lui est alors 
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enjoint d'aller les inviter elle-méme à sortir, étant entendu qu’ aucun mal ne leur serait 
fait. (Déclaration de Mile LAVERON, n° 34). 


Entre les appartements du rez-de-chaussée en. flammes, les murs de l'allée résistent 
encore. Mile LAVERON y pénètre, afin de transmettre l'ordre qui lui est ainsi donné, Mis 
en confiance par les appels de leur voisine, quelques personnes obéissent. Mais à leur arri- 
vée dans la rue, les soldats, chassant les femmes dans le cours Charlemagne, s'emparent 
des hommes. MM. BovumcEoN, Marmor Claudius et son fils Raymond, TRUCHE et BER- 
THELOT sont adossés contre la façade de l'immeuble et, les quatre premiers, immédiatement 
fusillés. 

Le bruit de cette exécution est parvenu jusqu'à leurs compagnons qui, malgré le 
danger qu'ils couraient d’être brûlés vifs. redescendent en hâte à la cave. Ils devaient у 
passer la nuit, sous la maison transformée en brasier, luttant désespérément contre le feu 
qui menaçait d’envahir leur abri. Pour éviter l’asphyxie, ils débouchent tous les soupi- 
raux ; pour attaquer les flammes, ils utilisent l'eau d’un robinet de purge. H ne pouvait 
plus être question, en effet, de gagner l’air libre : au dehors, et jusqu'au matin, ne ces- 
sent de retentir détonations et vociférations. 


Pourtant, les sapeurs-pompiers avaient été alertés. Dès 22 heures 39, un piquet, sous 
les ordres du Capitaine RAVET, s'était transporté sur les lieux du sinistre et avait mis ses 
lances en batterie. Aussitôt les Allemands lui donnent l’ordre de cesser immédiatement 
toute manœuvre d'extinction. Les Pompiers ве rendent alors à l’Etat-Major des troupes 
d'occupation, qui siégeait 19, place Carnot, afin que leur soit rendu possible l'accomplis- 
sement de leur mission. L'assistance d’un sous-officier et de quelques soldats allemands 
leur est accordée ; grâce à eux, ils peuvent aborder une seconde fois la rue Desjardins; 
Mais à nouveau, il leur est interdit de combattre le sinistre, qui embrasait l'immeuble 
tout entier. Ils peuvent apercevoir, étendus dans la rue, les cadavres des quatre fusillés que 
des Allemands s’activent à dépouiller, Ainsi furent volés, sur le corps de M. BOURGEON, un 
vêtement de cuir, un portefeuille et un sac contenant des valeurs, des bijoux et toutes les 
économies de son ménage. 

Alertés à leur tour, les Services de la Croix-Rouge ne purent intervenir que le 27 
août, à 7 heures 30. Par un soupirail et profitant d'une relève des assiégeants, les sauve- 
teurs font sortir de la cave, dont les murs en ciment armé ont fort bien résisté, les 26 
rescapés, dont deux enfants en bas-áge. 

Les quatre cadavres peuvent étre alors enlevés. 


Quant à M. BERTHELOT, on ne devait pas tarder à retrouver son corps, étendu dans 
le jeu de boules de son établissement, et à faire les constatations suivantes : 

— il avait été tué par quatre coups de feu ; 

— il n'était pas vêtu de la même façon qu'au début de la nuit : au lieu de son 
veston, il portait un tablier ; 

__ И avait été volé de ses pièces d'identité et d'un sac contenant 28.000 frs et des 
bijoux ; - 

— son domicile avait été fouillé ; 

— autour de lui, existaient des traces de lutte, Des empreintes de souliers de fem- 
me, un peigne et un bâton de rouge à lèvres étaient relevés à côté du cadavre. 


L'enquête n'a pu jeter une lumière totale sur les circonstances exactes de ce der- 
nier crime. Pourquoi BERTHELOT n'a-t-il pas été exécuté en méme temps que ses quatre 


м 








IL 


H5004 — 


compagnons, dès sa sortie de la cave ? Dans quelles conditions a-t-il pu aller chez lui et 


modifier sa tenue ? Par qui et pourquoi a-t-il finalement été tué à son tour ? 


Une hypothèse paraît admissible : parmi la troupe qui effectuait l'opération, cer- 
taines personnes devaient déja connaître le café Beau-Rivage et son tenancier. ЇЇ est pro- 
bable que ce dernier a été invité à conduire chez lui, pour leur servir à boire, quelques 
soldats et, peut-être aussi, des femmes de mauvaise vie qui les accompagnaient, Dans la 
suite. il aurait été abattu et volé. 

Il importe ici de noter que les Allemands ont ensuite occupé l'établissement et ne 
l'ont quitté que le 2 septembre, non sans l'avoir préalablement pillé et saceagé. 

On n’est pas exactement fixé sur le rôle qu'a pu jouer. dans le déroulement des 
événements et, en particulier. dans l'assassinat de BERTHELOT, un Allemand, du nom de 
Huco, qui travaillait depuis un certain temps dans une station d'essence toute proche, 
réquisitionnée par les services d'occupation, Plusieurs des locataires réfugiés dans la cave 
ont entendu prononcer son nom par les incendiaires qui cireulaient dans l'immeuble. Huco 
avait-il des motifs personnels de vengeance à l'égard de BERTHELOT ou des habitants de 
la maison incendiée ? Etait-il même effectivement présent ? 

Tant que les responsables du drame n'auront pas été retrouvés et entendus, ces ques- 
tions demeureront sans réponse, les témoignages sur ce point n'étant pas tous affirmatifs. 


Quoi qu'il en soit, le bilan de cette nuit tragique est le suivant : 


— Cinq civils à qui, en échange de leur geste d'obéissance, l'on promettait la vie 
sauve, par l'intermédiaire d'une personne connue d'eux et qui devait nécessairement ga- 


gner leur confiance, ont été assassinés. Ce sont 

1 — BOURGEON Pierre, né le 3 octobre 1883. à Jully-les-Buxy (Saône-et-Loire) ; 

2 — Marron Claudius, né le 23 janvier 1892, à Mognard (Savoie) ; 

3 — Marron Raymond-André, né le 28 mai 1923, à Lyon (2°) : 

4 — TRUCHE Pierre-Joseph, né le 16 août 1911, à Liébert (Algérie) : 

5 — BERTHELOT Emile-Louis, né le 28 juillet, à Régny (Loire). 

— D'autres, hommes, femmes et même jeunes enfants, n'ont miraculeusement 
échappé à la mort que par suite de circonstances indépendantes de la volonté et des prévi- 
sions des soldats allemands ; 


— Un immeuble a été incendié : 23 familles ont eu leur foyer détruit, tout ce 
qu'elles possédaient anéanti dans l’immense brasier. Près de cinq millions de dégâts ont 
été ainsi causés. 

— Des vols ont été commis ; des cadavres ont été dépouillés. 

Est-il possible de considérer ces crimes de droit commun comme des actes de guerre, 
légitimés par les nécessités militaires ? Nul, semble-t-il, ne l'oserait. 

Ont-ils eu, dans la pensée de leurs auteurs, signification de représailles ? Ce seraient, 
alors, représailles injustes, aveuglément et sauvagement poursuivies contre des non-com- 
battants innocents, 

La gonscience humaine ne saurait les admettre. 
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LA TUERIE DE BRON 


Le: bombardements aériens du 15 août 1944 avaient occasionné des dégâts impor- 
tants à l'aérodrome de Bron. Pour les réparer, les autorités occupantes eurent recours, d’une 
part. du 16 au 22 août, à des requis civils, d'autre part, et tout au moins les 17 et 18 août, 
à des détenus de la prison Montluc. А ces derniers incombait, entre autres besognes. la 
tâche dangereuse de désamorcer des engins non éclatés. 

Après la libération, certains des requis, ayant des doutes sur le sort des prisonniers 
près desquels ils avaient travaillé, se rendirent sur le terrain d'aviation. Dans ип enton- 
noir, ils aperçurent un cadavre incomplètement recouvert de terre et de déblais. Le Ser- 
vice de Police et le Parquet furent alertés. La Croix-Rouge française, le Mémorial étaient 
aussi avisés. Une instruction était bientôt ouverte, confiée à M. le Juge HÉBRARD. Par ce 
magistrat, la Police Judiciaire (Inspecteur. SARRET) est chargée d'une enquête, tandis que 
le Docteur BOURRET, Médecin-Légiste, reçoit mission de faire toutes constatations utiles 
pour établir les causes et les conditions de la mort, l'existence de supplices ou de tor- 
tures, ainsi que l'identification des victimes. 

Le Mémorial recueillait, de son cóté, des informations sur les circonstances du 
drame. le nombre des victimes, l'identité de nombre d’entre elles. 


Les investigations poursuivies avec aulant de méthode que de dévouement par les 
équipes d'urgence de la Croix-Rouge, sous l'impulsion de M. Lucien Вёклкр, aboutirent 
à la découverte de 109 cadavres, entassés péle-méle dans cinq fosses ou plutôt dans cinq 


entonnoirs de bombe. 
D'après l’ordre chronologique de leur exploration, ces charniers ont été désignés 


ainsi : 

— Charnier A, derrière le hangar 69 : 18 cadavres (1. femme) ; 

— Charnier B, devant le hangar 68 : 18 cadavres (4 femmes) ; 

— Charnier С, au nord du hangar 13 : 26 cadavres (1 femme) ; 

— Charnier D, entre le hangar 75 et le hangar 80 : 21 cadavres ; 

— Charnier E. entre le charnier C et le charnier D : 26 cadavres ; 
soit, au total, 103 cadavres d'hommes et 6 cadavres de femmes. 


« Les corps ainsi entassés, lisons-nous dans le rapport du médecin-légiste (Pièce n° 13), avaient été recou- 
verts d'une masse de terre et de blocs de maçonnerie, dont l'épaisseur dépassait un mes le charnier D, n'était 
que de quelques centimètres pour certains autres, au point qu'étaient visibles, à la surface du sol, des souliers et des 


vêtements ». 








VAM 


5004 —006 


Le charnier E a été exploré en dernier lieu, le 29 septembre, en présence de пош- 
breux journalistes suisses. (Photographies 9, 10 et 11). 


Nous sommes assez exactement informés sur les circonstances dans lesquelles ont été 
assassinés les malheureux dont les corps comblaient les charniers C, D, E. Voici tout 
d’abord, sur ce point, la déclaration de Wladimir Korvin-Piorrowsky, 40, rue Saint-Lam- 
bert, à Paris (XV'), faite le 18 septembre 1944 (Pièce D). 


« Détenu moi-même à la prison allemande du fort Montluc, j'y étais chef de baraque et affecté comme 
tel à la baraque occupée par 70 prisonniers juifs. e 

Le 17 août 1944, 50 de ces prisonniers ont été extraits sans bagages de la baraque et emmenés par des 
camions. Aucun n'est revenu. 

Le lendemain, 18 août, les 20 autres prisonniers qui étaient dans la baraque ont été cherchés, éga- 
lement sans bagages, et emmenés en camions comme les 50 de la veille. 

Tous les bagages appartenant à ces 70 prisonniers ont dû être remis par moi, en tas, aux autorités 
allemandes qui me les ont demandés. 

Par la suite, j'ai appris comme tout le monde, qu'on a exécuté à Bron le 17 août, 49 prisonniers 
juifs, le cinquantième, un nommé SILBER, ayant réussi à s'évader, et que 20 autres avaient été exécutés le 
lendemain, 18 août. » 


Particulièrement importante, la déposition de M. HUBER Orro, contrôleur de 
cinéma, rue Carnot, à Décines, recueillie (Pièce n° 3) dès le 7 septembre 1944, par le 
Secrétaire de Police DESCHARNE (Circonscription de Décines-Charpieu). 


Requis le 15 août par la Mairie de Décines pour travailler au camp d'aviation, 
Новев Отто y fut utilisé comme interprète. 


« Dès le 17 août, écrit-il, 50 prisonniers du Fort Montluc sont arrivés sur le chantier pour y tra- 
vailler. Nous avons accompagné ces prisonniers sur le lieu de leur travail. Vers 12 heures, un prisonnier s'étant 
évadé, l'Adjudant a déclaré que si | homme n'était pas retrouvé, ses camarades seraient fusillés. Les Alle- 
mands l'ont recherché sans résultat. Le soir, à la fin du travail, les prisonniers sont remontés sur le camion pour. 
régagner le Fort. 

A ce moment-là, le Major est arrivé et a donné l'ordre de faire descendre les prisonniers et de les 
reconduire sur un autre chantier où personne n'avait jamais travaillé. 

Le 18 août, en arrivant au camp, j'ai demandé à l'Adjudant si les prisonniers avaient travaillé tard la 
veille. ЇЇ m'a répondu que cela пе me regardait pas et que l'affaire était classée, Quelques instants plus tard, 
il m'a averti que des prisonmers de Montluc venaient d' arriver. 

Je croyais que c'étaient les mêmes que la veille. J'ai été surpris d'en compter seulement 23 et il n'y 
en avait aucun de la veille. 

Nous avons conduit les 23 prisonniers sur le chantier et, pendant le travail, j'ai remarqué que l'un d'eux 
avait les deux bras entourés de pansements. Je lui ai demandé ce qu'il avait: il m'a répondu qu'il était blessé 
par suite des mauvais traitements reçus au Fort Montluc. J'ai informé l'Adjudant qu'un prisonnier était blessé 
et que, de ce fait, il lui était pénible de travailler, L'Adjudant m'a regardé en souriant et m'a répondu que, le 
soir même, il n'aurait plus mal et a ajouté : « As-tu compris maintenant où sont les autres ? » 

La journée s'est passée normalement jusqu'à 18 heures. À ce moment, l'Adjudant a demandé vingt 
soldats volontaires pour accompagner les prisonniers, Ces soldats étaient contents et exprimaient par des rires 
leur. satisfaction d'aller « faire la musique ». 

115 oat chargé les prisonniers sur un camion, en les battant à coups de cravaches et de crosses de fusils. 

Le camion a pris la même direction que la veille ; il était suivi d'un autre camion transportant les vingt 
soldats. Arrivés sur l'endroit indiqué par le chef, les Lee et les soldats sont descendus des véhicules : 
comme il y avait un camion en trop, j ai demandé à l’Adjudant si je pouvais repartir avec ; il m'a répondu : 
« oui x, Je suis rentré chez moi. 

Le 19 août au matin, l'Adjudant a raconté à un sergent comment l'exécution avait eu lieu; je ne 
pouvais me tenir à proximité d'eux, mais j'ai vu l'Adjudant faire les gestes d'un homme qui vient d'être бәм 
et qui tourne sur lui-même avant de tomber à terre. 

Vers 9 heures, j'ai lé à l'Adjudant qu'il fallait aller chercher le café pour les travailleurs : il 
m'a répondu que la chose la us pressée était d'aller chercher un camion de terre. Je l'ai accompagné à cette 
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Les journalistes suisses assistent à l'exploration du charnier Е 
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Un corps est dégagé. 


Autre Charnier. 








CHARNIERS DE BRON 


Photo 15 (Pelitijean) 


' Une tête apparait... 
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corvée et nous avons amené le camion de terre, аш même endroit où les 23 prisonniers de la veille avaient été 


conduits, 
L'Adiudant est descendu seul du camion, s'est approché d'un trou, y а fait glisser un peu de terre 


avec son pied ; ensuite, il nous а ordonré d'amener le camion en reculant et de verser la terre dans le trou. 


Je suis certain que les 72 prisonniers n'ont pas regagné le Fort Montluc et qu'ils ont été exécutés sur 
le terrain d'aviation, 

L'Allemand qui a ordonné et présidé ces exécutions se nomme Adjudant-Chef Brau, de l'Infanterie, 
né en 1911 à Ober-Pfalc (Allemagne) >. 

Cette déclaration confirme les indications du rescapé SILBER (Pièce n° 2) : 

« Le 17 août, à 9 heures du matin, WITMAYER est arrivé, appelant 50 d'entre nous, dont 2 étaient 
catholiques. A la dernière minute, les Allemands remplacèrent les catholiques par des Juifs. lls nous ont con- 
duits, dans deux camions, au camp d'aviation de Bron, Là, ils nous ont fait placer trois par trois et conduits sur 
la piste, où nous avons dû extraire du sol les bombes non éclatées, lancées par la R.A.F. trois jours plus tôt. 
Parmi nous, se trouvaient : 

— Le Rabbin DOMINITZ, 60 ап»; 

— BuscHAMIN Raymond, 16 ans ; 

— Lévy Alfred, 14 ans; 

— OLCHITZKI Albert, 17 ans. 

Nous avons travaillé jusqu'à midi et demie, heure à laquelle on nous a conduits dans un hangar. pour 
y prendre un repas. A quelques mètres de là, des requis libres achevaient de déjeuner. C'est à ce moment que 
je me suis glissé derrière les gardiens et que je me suis mêlé aux civils libres, J'ai sauté sur un camion, espérant 
qu'il partirait bientôt ; quand j'ai compris qu'il stationnerait là longtemps encore, je suis descendu et, marchant 
À travers champs, j'ai atteirt Décines après une course de 7 kilomètres. 

Voici maintenant ce que m'a dit M. KORVIN, chef de baraque des lsraélites, mais catholique lui- 
même : - 
Le 19 au matin, les Allemands sont venus chercher les bagages de tous les prisonniers. Le même 
jour, après-midi, un soldat allemand du bureau du Fort a dit au chef de baraque qui s'inquiétait de leur sort : 
u Les 22 qui ont été appelés hier sont au ciel et les 50 d'avant-hier y sont aussi >. 

Sur ces 72 hommes, quelques-uns faisaient partie de la Résistance, mais la plupart ont été tués pour 


motif racial. » 

BERRUYER Daniel, cartonnier, demeurant à Bron, rue Emile-Vial (Pièce n° 4) et 
Passe Jean, camionneur, demeurant à Lyon, 73, rue Anatole-France (Pièce n° 12) font 
des déclarations conformes à celles d'HuBER Orro. BERRUYER fournit la précision suivante: 


Sur le soir, au moment ой les prisonniers étaient changés de chantier et qu'ils montaient sur le 
coups de pieds sur un vicillard de 65 ans, prisonnier, qui avait tra- 
des difficultés à monter sur le camion. » 


Montluc à Bron, 50 israëlites le 17 août, 23 israëlites 


camion, un sous-officier tapait à grands 


vaillé toute la journée et qui éprouvait 
Ainsi avaient été conduits de 

le 18 août. L'un d'eux était parvenu à s'enfuir. 

C. D. E renfermaient 73 corps, dont un corps de femme. Les déclara- 

i-dessus établissent que les 72 cadavres de sexe masculin 

D et Е étaient ceux des détenus prélevés les 17 et 18 août. 


Les fosses 
tions dont nous avons fait état с 
renfermés dans les charniers Є; 
Les vietimes identifiées sont d'ailleurs toutes des prisonniers de la Baraque. Voici 


leurs noms : 
CHARNIER С. — Corps 37 à 61: 


Cercueils n°° 
| Moïse Benoît, né le 24 septembre 1896, à Metz (Moselle). 


Boca Marx, né le EF LS 1881. à Trimbach (Bas-Rhin). 
FLoRENTIN Elie, né le 23 mars 1887, à Salonique (Grèce). 
IsRAELOVITCH Jacques, né le 6 juillet- 1914, à Paris (11°). 

GLEIZE, épouse SIMENIAN Joséphine, née le 5 mars 1918, à Lyon. 
Авоглғ1л Joséphine, née le... 1882, à Constantinople (Turquie). 
SCHAUER Otto, né le 19 avril 1903, à Purkersdorf (Basse-Autriche). 
HAAKER Isidore, né le 1" octobre 1884, à Colmar (Haut-Rhin). 
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53 
54 
55 


56 


58 


62 
E? 63 
64 
66 
61 
68 
69 
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72 
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86 
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89 
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98 
99 
100 


ОШ 


500 


KusCHLIN Jacques, né le 31 juillet 1902, à Dunabourg (Lettonie). 
ToRDJMAN MEYER, né le 28 juillet 1898, à Marrakech (Maroc). 
GaBAY Léon, né le 17 avril 1887, à Cheil Sali (Turquie). 


_ рвеуғсѕ Gustave, né le 15 février 1869, à Hindelbank (Suisse): 


Lion Isidore, né le 17 janvier 1882. à Munich (Allemagne). 
Prerrer Maurice, né le 14 juin 1926, à Paris (XIP). 


CHARNIER D. — Corps 62 à 83 : 


Cercueils n°" 


Корескі Isaac, né le 18 septembre 1923, à Aix-la-Chapelle (Allemagne). 
EISENSTEIN Léon, né le 23 juillet 1912, à Boryslow (Pologne). 

Nanon Robert, né le 21 décembre 1919, à Lyon. 

Роміміт2 CHAM, né le 21 mars 1886, à Stary-Sambor (Pologne). 
Marx Alphonse, né le 2 septembre 1870, à Lyon. 

Kaczka MAIER, né le 2 mai 1898, à Jendzejow (Pologne). 

KARSENTY Maurice, né le 26 février 1917, à Paris (ХП). 

RosskAMM Oscar, né le 21 décembre 1892. à Berlin (Allemagne). 
Posrsemr MALJECK, né le 10 juillet 1900, à Varsovie (Pologne). 
SALAMONCZYK Joseph, né le 5 mai 1900, à Buzemine (Pologne). 
ScHWARIZ Charles, né le 22 octobre 1900, à Balbrom (Bas-Rhin). 
Віосн Virgile, né le 26 octobre 1904, à Krantergesheim (Bas-Rhin). 
NATHAN Albert, né le 15 décembre 1905, à Stamboul (Turquie). 
NADLER Alfred, né le 7 janvier 1918, à Vienne (Isère). 

BRUNSWICK René-Emile, né le 10 décembre 1900, à Paris, (UP). 
LILIENTAL Maxime, né le 16 octobre 1896, à Orenbourg (Russie). 
Корескі Wolf, né le 11 novembre 1913, à Zdunska-Wola (Pologne). 
Mopiano Georges, né le 23 mars 1913, à Salonique (Turquie). 
FiNgEL André, né le 18 décembre 1917, à Paris OUT, 


CHARNIER E — Corps 84 à 109 : 
Cercueils n°" 


— 


— 


OrscurrzKkv Albert, né le 18 septembre 1927, à Paris (XI). 
«11252 Frédéric, né le 9 février 1899, à Vienne (Autriche). 
Вгосн Alfred, né le 17 décembre 1906, à Strasbourg (Bas-Rhin). 
Carz Albert, né le 17 novembre 1911, à Paris. 

Hayoun René, né le 11 novembre 1894, à Tunis (Tunisie). 
BRUCKNER Robert, né le 10 décembre 1915. i 
BACALEINIC Alexandre, né le 8 juin 1907, à Ismail (Roumanie). 
Levy Alfred, né le 14 octobre 1892, à Requisheim (Bas-Rhin). 
ATLAN Marcel, né le 16 Mars 1924, à Lyon (IP). 

OuscHITZKY HERSCH, né le 23 mars 1895, à Seidlitz (Pologne). 
Levy Jean, né le 19 mai 1928, à Mulhouse. 

LrpERMANN Henri, né le 13 mai 1923, à Varsovie (Pologne). 
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Cercueils n°" 
101 Maracınski André, né le 29 juin 1919, à Siedlce (Pologne). 
ШЕ BUCHSBAUN Raymond, né le ... août 1927. 
104 Harem Ham, né le 17 septembre 1898, à Jérusalem (Palestine). 
105 Mever Pierre, né le 13 avril 1904, à Strasbourg. 
107 Sagan MEYER, né le ... 1902, à Denezzie (Turquie). 
108 Віосн Jean-Claude, né le 10 septembre 1923, à Neuilly-s.-Seine. 
109 BERNHEIM Pierre-Georges, né le 31 août 1884, à Mulhouse (Haut-Rhin). 


Le 21 août, d'autres exécutions avaient lieu sur l'aérodrome de Bron, réalisées, 
semble-t-il, раг des Miliciens, peut-être sur l'ordre et, en tout cas, avec la complicité des 


Allemands, puisque le crime a été accompli sur uu terrain militaire occupé par eux. 

De ce massacre, Marcel CLAMARON. chef d'équipe, 27, rue Pierre Dupont, à Saint- 
Fons. a fourni (Pièce n° 5) le récit suivant : 

: « Le lundi 21 aoüt 1944, vers 8 h. 30 environ, je me trouvais en compagnie de deux ouvriers sur 
l'aérodrome de Bron, à 50 mètres du bâtiment c^ 68, allant chercher l'outillage nécessaire pour boucher les 
trous creusés par des bombes. J'ai vu deux voitures arriver sur le terrain d'aviation et se dinger, en marche 
arrière, vers le hangar 68, L'une était une conduite intérieure, traction avant, montée par quatre personnes por- 
tant une chemise de couleur kaki, l'autre était une camionnette sur laquelle on pouvait distinguer deux hommes, 
ayant également une chemise kaki, et deux soldats allemands. 

E Quelques instants après, j'ai vu descendre des hommes de la camionnette et, dès leur arrivée au sol, 
j'ai entendu des coups de feu. 

Craignant q a balle perdue ne m'atteigne, je me suis couché et j'ai alors entendu des tirs де mitrail- 
lettes. Ayant relevé la tête, j'ai vu les six hommes à la chemise kaki braquer leurs mitraillettes vers le trou de 
bombe situé à proximité du hangar 68 et dans lequel étaient jetées les victimes — je ne puis en préciser le 
nombre — au fur et à mesure de leur descente de camionnette, Quelques rafales de mitraillette ont été tirées. 
) Le même jour, à 13 heures, après un déjeuner pris avec mon employé, M. CALVET, au café Phi- 
lippe, nous nous sommes approchés des lieux de | exécution. Là, des flaques de sang, Le l'on avait essayé с 
recouvrir de terre, étaient encore visibles. Près d'elles se trouvaient de nombreuses douilles de balles de mitrail- 


lette et de revolver. 
Dans le trou de bombe, on pouvait apercevoir l'épaule ou la cuisse d'un homme, dont le corps était 


incomplètement recouvert de terre. 
J'ai dit à mon camarade CALVET de renseigner, si possible, la mairie de Bron sur les faits dont rous 


avions été témoins. » 
Ces déclarations ont été confirmées par celles d’autres témoins oculaires, nombreux : 


Maut Jean, chef de chantier, 293, cours Lafayette, à Lyon (Déposition n° 6); 

Amira Mohamed, manœuvre, 11. rue Turenne, à Lyon (Déposition n° 7) ; 

MeuRDEFROID Maurice, manœuvre, 35, rue de la Buire, à Lyon (Déposition п° 8) : 

Cazver Robert, ouvrier, 8 bis, rue Erienne-Richard, à Lyon (Déposition n* 9) ; 

Fact Abdelkader, manœuvre, 19 bis, chemin Saint-Antoine, à Lyon (Déposition 
n" 10) ; А 

BovELLAT Joseph, chef d'équipe, 3. rue Waldeck-Rousseau (Déposition n° 11). Ce 
dernier a fourni des précisions complémentaires qu'il convient de rappeler : 


« Je vis en effet des Miliciens qui tiraient hors du camion plusieurs hommes — j'en ai compté huit — 
mais dégoûté par ce spectacle, je me suis assis sur le sol et n'ai plus regardé. 

Les Miliciens prenaient ces hommes par les cheveux, la cravate où la veste, pour les précipiter dans 
le trou d'une bombe, tandis qu'un autre milicien les recevait à coups pied dans les reins ; enfin, plusieurs 
Miliciens les abattaient avec des mitraillettes. Cette fusillade dura environ une demi-heure, pendant laquelle 
deux Allemands, armés de fusils, assurèrent le service d'ordre, semble-t-il. 
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Cette sale besogne terminée, un Allemand aida les Miliciens à jeter un peu de terre sur les corps, 
puis, lorsque les exécuteurs furent partis, il resta même quelques minutes encore auprès du trou. Enfin le cortège, 
composé des deux tractions avant, une camionnette verte conduite par un Allemand et montée par les Miliciens, 
et l'autre camionnette, se dirigea vers la sortie du сатр. 


J'ajoute qu'à un moment donné, une sentinelle ollemande postée sur le terrain s'approcha de moi et 


vint discuter quelques minutes. Comme je lui disais : — C'est malheureux ce qu'ils font là-bas, tuer des hommes 
ainsi... ». L'Allemard me répondit : « Ce n'est rien, c'est des Juifs, c'est bon à faire des saucissons pour les 
chiens. » 


Remarquons toutefois que, parmi les victimes entassées pêle-mêle dans la fosse А el 
identifiées, aucune n'était, semble-t-il, israëlite, Voici leurs noms : 


CHARNIER A — Corps 1 à 18 : 


Cercueils n° 
2 — Courrots Robert-Pierre, né le 16 janvier 1924, à Oullins (Rhône). 
— JACQUET Germain, né le 17 janvier 1887, à Marais (Suisse). 
— AMOUREUX Yves, né le 15 décembre 1926, à Lyon. 
Durir René-Louis, né le 2 janvier 1924, à Lapalisse (Allier). 
Ressort Hubert, né le 20 décembre 1925, à Saint-Laurent-les-Mâcon (Ain). 
Dupre Roger-Marcel, né le 2 août 1926, à Lyon (IP). 


Quant aux malheureux dont les restes comblaient la fosse B, nous connaissons les 
noms de quatre d’entre eux seulement : 


CHARNIER B — Corps 19 à 36 : 
Cercueils n°" 
19 — PancHET Albert, né le 28 mars 1920, à Carouges (Suisse). 
24 — GERHARDT KAZIMIEZ, né le 15 mars 1905, à Lwov (Pologne). 
30 — Grospoy Añne-Louise-Désirée-Emilienne, née le 1" novembre 1902, à Châ- 
teaubriant. í 
33 — FUTTERKNECHT Louise, femme MEPPIEL, née le 15 février 1899, à Huningue 
(Haut-Rhin). 
Nous ignorons, jusqu’à présent, la date et les circonstances de leur exécution.: Peut- 
être ces victimes étaient-elles celles au sujet desquelles, le 19 septembre 1944, Mme MARLOT, 
102, cours Albert-Thomas, à Lyon, nous adressait la lettre suivante (Pièce n° 14) : 


u Le 24 août dernier, vers 17 heures, alors que je me trouvais à ma fenêtre, je vis passer, se dirigeant 
sur Vinatier-Bron, un convoi allemand composé comme suit : en tête, une voiture légère avec des hommes en armes, 
au centre, un fourgon cellulaire appelé vulgairement « panier à salade », puis, en queue, une autre voiture légère 
également occupée par des militaires en armes. 

Au premier abord, je n'y attachais pas grande importance, mais, après avoir eu Connaissance par voie 
de presse et radio, des Martyrs de Saint-Genis-Laval, puis des charniers découverts à Bron, il ne m'est plus 
possible de douter que ce convoi n'était autre qu'un transfert de prisonniers provenant certainement de Montluc, 
destinés à la fusillade ou déjà morts, dont les Allemands voulaient se débarrasser. 

. En éffet, une heure à peine après environ, ce fourgon escórté comme à l'aller, redescendait délesté de 
son chargement. » I 


» Les causes de la mort ont été reconnues avec précision par le médecin-légiste (Pièce 
n° 13) : 

« Tous les cadavres exhumés portent les traces parfaitement visibles de blessures par coupa de feu ; 
— 88 ont été frappés à la tête et présentent, à l'exclusion de toute autre plaie, des blessures стйпіо-епсёрћа-. 
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liques transfixiantes ou pénétrantes, qui ont déterminé de très larges éclatements de la voûte, de la base du crâne 
et même, pour quelques-uns, des os de la face. L'importance des lésions osseuses et cérébrales ainsi réalisées 
montre avec évidence que la mort est survenue de façon immédiate ou, du moins, dans des délais certainement 
trés. brefs. 


— Vingt et un ne présentent aucune plaie crânienne. Douze d'entre eux ont reçu une ou plusieurs 
balles à hauteur du thorax ou de l'abdomen ; neuf ont été blessés au niveau du cou et certains même montrent 
de véritables éclatements des vertèbres cervicales supérieures. 


La gravité de ces blessures ne peut être indiquée avec certitude, les lésiors des organes protonds et 
des vaisseaux n'ayant pu être reconnues par un simple examen extérieur du cadavre. Mais il est vraisemblable 
que la survie fut de très brève durée, comme pour les autres victimes. En effet, les cadavres, à l'exception d'un 
seul, ont été manifestement ensevelis après la mort. 


— Le cadavre n° 61, seul, présente des particularités qui ne laissent aucun doute sur le fait que, 
vivant encore, il а été enterré : la cavité buccale, le pharynx et la partie supérieure du larynx sont entièrement 
obturés par de la terre, qui n'aurait pu pénétrer en quantité aussi importante et aussi profondément dans les 
voies aériennes après la mort. || est nécessaire que soient intervenus de violents mouvements inspiratoires, dont 
la blessure légère que portait la victime à l'épaule laissait encore l'entière possibilité. 


Les modifications que les corps ont subies, au cours des deux mois passés dans un sol humide, ne 
permettent pas de préciser, par les caractères des blessures, les conditions dans lesquelles les coups de feu ont 
été tirés. Cependant, l'étendue des éclatements crániens laisse supposer que le plus grard nombre des balles 
fut tiré à courte distance, par des revolvers ou des mitraillettes, ou même, à quelques mètres, par des armes plus puis- 
santes, fusils ou mousquetons. » 


Au niveau des fosses et à leur voisinage, ont d'ailleurs été trouvées des douilles nom- 
breuses de mitraillettes et de revolver. 

Les violences signalées tant раг Orro HUBER (exécution du 18 août) que par Cia- 
MARON, BouELLAT, MALLET et autres (exécution du 21 août) n’ont pas laissé de traces appa- 
rentes. < Mais il est possible, écrit l'expert médical, que la décomposition ait fait disparaître 
complètement des ecchymoses ou des érosions superficielles ». 


La tuerie de Bron est donc un exemple d'assassinat collectif, systématique et sans 
jugement préalable. Des prisonniers fusillés les 17 et 18 août — parmi lesquels de jeunes 
adolescents (17-16-14 ans) — le crime principal, et peut-être unique, était sans doute de 
ne pas appartenir à la race aryenne. 

Les circonstances du drame établissent la préméditation. Celle-ci résulte d’ailleurs 
de l'affirmation fournie en souriant раг l’adjudant-chef BRAUN à Отто Huser, au sujet 
d'un détenu blessé : < Ce soir, il n'aura plus de mal ». 

L'exécution des victimes, au terme d'une journée de travail pénible et même dan- 
gereux ajoute à la froide cruauté de l’acte. 

Faut-il enfin souligner l'absence de tout respect humain chez les tueurs. même de- 
уаш la mort : les corps ont été sommairement recouverts de terre, de pierres, de blocs de 
maçonnerie, dans la position même ой ils étaient tombés. 
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E DRAME 
JE SAINT-GENIS-LAVAL 


l. - Départ des victimes de la Prison Montluc. 


А la Prison allemande de Montluc, depuis le milieu d'août beaucoup plus qu'aupa- 
ravant. les jours s’écoulaient dans une alternance d'espoir et d'anxiété : d'espoir, car l'ap- 
proche des lihérateurs n'était pas ignorée, bien que Гоп fut à peu près complètement séparé 
du monde extérieur : dans le silence de la nuit. le roulement presque continu des convois 
vers le Nord dénonçait la retraite ennemie : d'anxiété aussi : quelle serait l'ultime réaction 
de la Gestapo vis-à-vis de ceux qu'elle n'avait plus la possibilité de transférer en Alle- 
magne ? 


Le 17 août. dans la matinée, une partie des israëlites groupés dans la « Baraque » 


avaient été rassemblés pour travailler quelque part, au voisinage de Lyon. 

Le 18 août. la Baraque avait été vidée de ses derniers occupants. Ni les uns. ni les 
autres n’ avaient été ramenés le soir. Le bruit courait qu'ils avaient été tous fusillés. 
llules et dans les deux pièces com- 
rtain nombre de prisonniers 
». formule habituelle pour un 


Le 19 août. à la fin de l'après-midi. dans diverses ce 
munes encore habitées, < Réfectoire >. < Atelier », un ce 
une cinquantaine environ sont appelés « sans bagages > 
interrogatoire, mais aussi dans le cas d'exécution. Quelques femmes et deux prêtres se 
trouvent parmi eux. 
ils y sont rangés face au mur, les mains 


Conduits dans l’une des cours de la prison, 
les autres du côté « cellules». 


liées derrière le dos, les uns du côté < dortoir des gardiens », 
ntre 19 et 20 heures. Le camion chargé de 


De ces deux groupes, l'un est emmené e 
endre place demeu- 


transporter l’autre n'ayant pu être mis en marche, ceux qui devaient y pr 
rent dans la cour jusqu'à la tombée de la nuit, puis sont conduits dans l’une des caves de la 
Ae A ә . 

Prison ; ils y passent la nuit. 


Le lendemain. de bonne heure (entre 6 et 7 heures). ils sont reconduits à la cellule ou 
L'Abbé LARUE (Déposition nr 


à la chambre qu'ils occupaient et renseignent leurs camarädes. 
M. Branc, Pièce n° 1) déelare 
A la sortie de la cellule, on nous а rassemblés dans la 


cour ; un premier appel a été fait ; nous étions environ 47. On a, par la suite, amené 4 femmes. Deux groupes ont 
été formés ; l'un d'eux, après une assez longue attente, a disparu vers 19 heures. Nous avons attendu, face au mur, 
jusqu'à la tombée de la nuit. Finalement, on nous a amenés à la cave oà nous avons passé la пий. Ce fut ше 
longue nuit d'améres conversations, de chants patriotiques, de prières. Nous savions que nous devions être exécutés. 


Des précisions analogues sont fournies par l'Abbé BOURSIER à ses amis du Réfectoire. 


u ЇЇ nous a raconté sa nuit de prières avec ses malheureux cempagnons ; qu'on lui avait délié les mains 
quand on avait su qu'ils ne partaient pas la veille » (Déposition Furey, Pièce n° 4). 


« J'échappe à la mort pour la troisième fois. 











Une demi-heure environ aprés leur retour, les prisonniers réintégrés sont appelés à 
nouveau en méme temps que de nombreux autres détenus, parmi lesquels ип sujet suisse, 
GRAEPPI, dit € DULAC >, propriétaire du Restaurant < Le Grillon >, à Lyon. Ayant subi de 
graves violences au cours de ses interrogatoires, il présentait une infiltration ecchymotique 
de toute la région dorsale, un large hématome lombo-sacré, des fractures de l'arc postérieur 
des 7° et 8° côtes gauches, avec disjonction chondro-costale en avant. Dans la suite, était 
apparue une pneumonie traumatique gauche, avec température élevée et délire aigu. 


Aussi le chef de chambrée MaissiAT (Déposition MaisstaT, Pièce n° 5) fait-il 
remarquer au feldwebel qui procédait à l'appel que GRAEPPI était un grand malade, diffi- 
cilement transportable. < Ordre du 5. D. > lui fut-il répondu. 


Ces prisonniers, la plupart d’entre eux tout au moins, sont d’abord réunis dans 
une des cours de la prison. А travers les fentes des planches obturant les fenêtres jusqu'à 
mi-hauteur ou par un trou dans l'angle d'une vitre, leurs camarades peuvent avec émotion 
les voir une dernière fois. 


De là, ils sont conduits dans une autre cour où ils sont liés individuellement, puis 
deux par deux. L'on perd alors leurs traces jusqu’au moment où les cadavres de certains sont 
retrouvés à Saint-Genis-Laval. 


Des faits ci-dessus ont été témoins les détenus de Montluc dont la majorité est, à 
l'heure actuelle. heureusement libérée, et notamment, le Professeur TERROINE (Déposi- 
tion n° б), l'Abbé ЈоғғвАҮ (Déposition n° 3), LECULIER (Déposition n° 7). 


II. - Arrivée à Saint-Genis-Laval. La Tuerie. Fuite d'un rescapé. Incendie 
et dynamitage de la maison. 


Le dimanche. 20 aoüt, vers 8 h. 30, un convoi de voitures automobiles venant de 
Lyon traverse Saint-Genis-Laval, petite localité située à quelques kilomètres au sud-ouest 
du chef-lieu du département. Ce convoi comprend cinq à six voitures de tourisme et, en- 
cadrés par elles, deux cars : l’un peint en jaune, du type Citroën, l’autre, fourgon cellulaire 
aux hublots garnis de barreaux de fer et qui porte encore l'inscription ; « Gendarmerie 
Nationale ». 


Les voitures tournent à droite sur la route du village et, après un bref arrêt pour 
demander leur route, s'engagent dans le chemin qui conduit au Fort Cote-Lorette, situé 
immédiatement à l’ouest de Saint-Genis-Laval. Ce fort désaffecté comprenait, outre les 
bâtiments principaux, un pavillon, autrefois logement du gardien. La veille ou l'avant- 
veille, la famille ROURE, qui habite à une centaine de mètres, avait vu des Allemands 
reconnaître les lieux (Déposition Roure, n° 9). Elle avait supposé que le fort allait être 
occupé. 

Des Allemands sortent des voitures de tourisme et font éloigner les personnes 
qui se trouvaient dans le voisinage. Intrigué, M. ROURE monte sur un arbre de son jardin. 

& J'ai vu, dépose-t-il, des civils descendre des voitures. Certains ont quitté leur veste ` l'un d'eux 


était en short. Ils siffotaient et chantaient. On а fait entrer les cars par le portail de fer. Ils nous étaient ainsi 
cachés par la maison du garde. » 


Quelque temps après éclatent des coups de feu, par salves intermittentes à peu près 
régulières, « On fusille les gens, qui sont dans les cars, avec des mitraillettes ! » s'écrie le fils 
Roure. La fusillade se prolonge pendant près de trois quarts d'heure. 


Soudain, M. Roure qui n’a pas cessé d'observer les abords du fort, voit un homme. 
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bientôt suivi de deux autres. sauter par une fenêtre du rez-de-chaussée de la maison du gar- 
de. Les Allemands et les civils qui les accompagnent crient, gesticulent et tirent sur les 
fuyards, Un grand blond s'échappe à travers champ, mais les deux autres sont abattus. puis 
pris par la tête et par les pieds et rejetés dans la maison qui commence à brüler. 


M. Мсне. (Déposition n° 10) qui travaillait dans son jardin à une cen- 
taine de mètres au-dessous du fort, a bien entendu des coups de feu, mais il n°y a pas prêté 
attention. pensant que les Allemands procédaient à un exercice de tir. Cependant. à 10 heu- 
res. alors que le tir а cessé depuis quelques instants, il entend à nouveau des rafales de 
mitraillettes et des balles sifflent à ses oreilles. Il se redresse. regarde dans la direction 
du fort et. lui aussi, aperçoit huit civils tirant sur un grand jeune homme blond qui fuit 
en longeant un ravin. L homme tombe. « Il est touché ! » s'écrie еп français l’un des tireurs 
et le feu cesse, Mais. soudain, il se redresse, reprend sa course et disparaît, sautant haies 


et murelles. à travers les cours et les jardins des maisons voisines du fort. 


De nombreux habitants, parmi lesquels le Maréchal des logis-chef de gendarmerie 
CLAVEL, avaient vu l'arrivée des voitures. Pressentant le drame qui allait se produire, ils 
tentèrent, du haut des fenêtres des greniers, d'observer ce qui se passait au fort. mais le 
vallonnement du terrain, l'emplacement de la maison derrière une butte, ne leur permirent 


pas de voir grand chose : des voitures sont arrêtées derrière une haie, quelques hommes 


tournent autour ; d'autres circulent sur les glacis. 

« J'ai entendu, a déclaré le Maréchal des Logis-Chef CLAVEI (Déposition n° 11), le crépitemert des 
mitréfilettes, par rafales intermittentes. Je suis alors monté au haut de la maison que j'habite et, par une lucarne, 
i ai aperçu des Boches en uniforme qui formaient un cordon de barrage. J'apercevais aussi, à l'intérieur de ce 
barrage, des civils qui allaient et venaient ». 

Cependant la fusillade cesse. А 10 heures environ, de la fumée (Photo n° 29) 
s'élève de la maison du garde qui. bientôt, commence à flamber. Vers 10 heures 45 repas- 
sent dans le village, se dirigeant vers Lyon, les deux cars occupés seulement par quelques 
« habits verts » et les voitures de tourisme bondées de civils aux mines réjouies. 


Pendant que ces événements se déroulaient au fort, une colonne allemande, revenant 
du Midi, avait été arrêtée par une alerte aérienne au cours de sa traversée de Saint-Genis- 
Laval. Entendant la fusillade qui venait du fort et dont certaines balles égarées, sans doute 
celles tirées sur les fuyards, arrivent jusqu'à l'endroit où stationnaient les troupes, les Alle. 
mands se croient attaqués. Aussitôt. ils perquisitionnent dans un certain nombre de mai- 
sons, jetant çà et là quelques grenades, qui ne font pas de victimes, et arrêtant même trois 
habitants qui sont relâchés peu après. L'alerte ayant cessé, la colonne reprend vers 
11 heures 1/4 sa marche sur Lyon. (Déposition de M. Rosser, Secrétaire de la Mairie de 


Saint-Genis-Laval, n° 12). 
Dès 10 heures 45, М, Скар, Maire, et le Maréchal des Logis-Chef CLAVEL tentent 


de se rendre au fort. 

u Arrivés à 10 mètres de la maison, déciare CLAVEL, nous avons été arrêtés par un officier allemand, 
Comme je lui demandais : « Que s'est-il passé ? », il me répondit — рда mal le français — : < Raüs ! 
Raüs ! Partir d'ici, pas rester là. Boum 1... » en faisant signe que cela allait sauter. En effet, nous avons 
vu des -soldats allemands placer des charges d'explosifs contre la, façade de la maison. Ces soldats appartenaient 
au 19° Régiment de Police. iQ ` 

Nous avions à peine fait deux cents mètres sur le chemin du retour, en direction de Saint-Genis-Laval, 
lorsque nous avons vu les soldats allemands s'écarter précipitamment pour se mettre à l'abri et entendu une pre- 
mière explosion, Les explosions se sont succédées assez régulièrement, toutes les 12 ou 14 minutes, jusqu'à près 


de 14 heures. š 
À notre retour, nous avons vu un Allemand qui descendait derrière nous, À assez vive allure. Quand 


il а été près de nous, je lui ai demandé : 
— Combien y avait-il de victimes 
— Mauvais travail, pas bon, m'a-t-il répondu. 
— Combien sont-ils > Cinquante ? 
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— Plus. 
— Cent ? 
— Plus, plus. » H a ajouté : « Moi Autrichien, pas Allemand n. 
А ce moment il était prés demidi le Chef de brigade va rapidement à Lyon ren- 
dre compte à son commandant. Dès son retour, il reprend son poste d'observation. Jusqu'à 
14 heures, les explosions continuent à se succéder de quart d'heure en quart d'heure. 


Au début de l'aprés-midi, le Maire. de son côté, se rend à Lyon pour prévenir la 
Préfecture, mais il ne peut obtenir ni aide, ni instructions (Déclaration GIRARD, n° 25)..H 
s'adresse alors à M. GuERPILLON, Délégué de la Croix-Rouge française, qui alerte les Equi- 
pes d'urgence. 


Vers 16 heures. le service de garde allemand ayant quitté les lieux, le Maire et le 
Chef de brigade reprennent le chemin du fort. 


Ш. + Les premières constatations. 


Un spectacle horrible s'offre à eux : la maison du garde n’est plus qu’un amas de 
poutres noircies, de pierres, de blocs de maçonnerie parmi lesquels on aperçoit quelques 
cadavres à demi calcinés et d'informes débris humains. Une âcre odeur de chair grillée se 
dégage des décombres fumants sous lesquels le feu couve encore (Photo n° 30). 

« Avec le gendarme BIGOT, indique le Maréchal-des-Logis-chef CLAVEL, nous avons ramassé une main 
qui avait été projelée dans un champ de topinambours, à une soixantaine de mètres au moins de la maison. » 

A proximité de ce qui fut la maison, on trouve trois bouteilles de champagne encore 
gluantes, sablées par les tueurs aprés leur exploit. 


A la fin de l’après-midi, des photographies sont prises par la Police Judiciaire. 


Les premières équipes de la Croix-Rouge — équipe volante des dépôts mortuaires 
(Mile бошот) ; équipe de déblaiement (MECHIN) — se trouvent sur les lieux le lendemain 
21 août, vers 13 heures. Les secouristes tentent de dégager un cadavre qui leur paraît ac- 
cessible, mais doivent y renoncer, tant le corps est brûlant. 


Les pompiers de Lyon, alertés, arrivent bientôt, sous la direction du sergent-chef 
Riquer d'abord, du Commandant RossicNoL ensuite, Ils arrosent très largement corps et 
décombres. Les équipes de la Croix-Rouge, secondées par l'équipe de Saint-Genis, com- 
mencent le déblaiement. La cave a résisté aux explosions. Son ouverture est béante au milieu 
des ruines. Malgré une chaleur suffocante, deux pompiers et le frère BENOIT, des Equipes 
d'urgence, procèdent à une brève exploration : ils y trouvent plusieurs cadavres enchevé- 
trés les uns sur les autres et, dans le fond, à droite, le corps à peu près intact d'une jeune 
femme, celui de Mme BRUCKNER, seule reconnaissable parmi toutes les victimes (Photo 
n° 34). Le cadavre n'avait pas été touché directement par le feu, car les cheveux n'avaient 
pas été brûlés, mais il donnait l'impression d'avoir été < fumé x. Il présentait une blessure 
transfixiante de la tête par balle. 


Des équipes de déblaiement se mettent aussitôt au travail, attaquant la fouille des 
deux côtés, tandis que l’équipe des dépôts mortuaires relève les corps et les débris humains, 
recueille et gute tout ce qui pourra servir à l'identification des victimes. 


Tout cet ensemble d'opérations est activement mené malgré des difficultés sans nom- 
bre : il est très malaisé de séparer les corps, entassés les uns sur les autres par couches 


superposées, mêlés aux déblais de la maison, non pas carbonisés, mais cuits et se désagré- 
geant dès que l’on tente de les déplacer. 
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Ce qui restait du pavillon tragique, le 20 Août, à la fin de l'après-midi 
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t arms etrontt ment аер . derriere le do- амес des TTC LEN 


dernieres ~ «i еггее (qut ‚пмен. f Не- ont penetre profondement dans le~ chairs 


out échappe feu, Des cordelettes lent aus! deus par deux. certaines vietimes, 


Où recueille l ailleurs beaucoup plu» de debris que de cadavres entiers, 


Le travail se poursuit jusqu a 19 h. 30 et une cinquantaine de cadavres peuvent etre 
relevés 


La besogne funèbre reprend le lendemain matin el se poursuit jusquà 12 h Tout le 


terrain est soigneusement examime De nombreux debri» humains projetés par les explosifs 
sont relrou\es aux environs de la maison. 
Les cadavres et les restes sont placés dans 89 cercueils. mais plusieurs d'entre eux 


ne contiennent que des débris informes, écrasés et а demi-caleines; comme l'établissent les 


photographies publiées (Photo n°35). L'un d'elles montre. reumis dans une marmite. les 


pestes mise rables di plusieurs victimes, lr: humains qui avaient pense. ийне, espere 
Photo n 37) 


permettre l'identification: sent soigneusement recueil- 


Tous les «ђе! susceptible ` de 
Quelques alliances. de. bou- 


lis, mais la plupart n'ont pas résisté au fen el aux explosions 


boucle de ceinture marquee de 
vrclen es. tout er qui. un jour. per- 


tons. des bandages hermiaires, une la croix scoute. Hu dizat- 


nier scout. une bible en frangais voilà. avec les tissus 1 


mettra peut-être d'identiher les corps. 


on trouve de nombreux clous de charpentier : certans sont 


Dans les décombres. 
dans un talon. celui-ci au niveau 


lun dans un avant-pied. l'autre 


profondément enfonces, 
Ces constatations font supposer aux "TO: 


d'un maxillaire. celui-là au voisinage du pubis. 


ristes que les victimes ont ete turturées avant leur mort. 


On recueille aussi une partie de chaussure Че si petite dimension que l'on admet 


d'abord sans réserve qu'il s'agit d'un =oulier d'enfant. 


Vers 11 heures, le 22 aout, “өп Eminence le ( ardinal GERNIER хе rend sur les lieux 


et y constate lui-même les atrocites commises, 


La description ci-dessus est le résumė des rapports. dépositions ot déclarations Faits 


par des témoins qualifiés. notamment dans ordre chronologique de leur arrivée sur les 
lieux : 


TETTE Maire. 


le me swis trouve en lace de déhiis lumants, parmi lesquels on distinguait des masses notes 


23 LES 
quelques hésitations, on reconnaissait comme des corps, (Pièce n 2?) 





TIL 


Le Maréchal de: Logis-Chef CLAVEI (Pièee n. 11). 


М. GUERPILLON, Délégué de la Croix-Rouge {Pièce n 20). 


А ` BH 
Nous avor reanisé dès le lendemain, 21 août, le déblaiement de l'immeuble me endie... l-a principale 
hfhculté té idait dans le feu. qut couvait encore 5005 les décombres 


Nous n'avons pu recueillir que quelques alliances et débris métalliques 
Le sergent-chef Воот. des Pompiers de Lyon (Rapport pièce n° 21). 


Des décombres, s'élevait une fumée d'odeur nauséabonde, provenant de nombreux foyers dûs à la com 
bustion de débris humains qui n'avaient, pour la presque généralité, plus aucune forme, tant le feu ou les déflagrations 
avaient déjà fait leur œuvre destructive 

Je donnai l'ordre de procéder à l'extinction des loyers au moyen d'une petite lance 

Un très grand nombre de corps se trouvaient écrasés sous les blocs de maçonnerie provenant des mur: du 
bâtiment écroulé 

Aucune personne n'ayant pu descendre dans le scus-sc |, je ce idai, accompagné du сарога! D VERGER, 
de procéder à la reconnaissance de ce local. ` 

Malgré l'extrême chaleur qui s'en dégageait, nous descendimes au mayen d'une éc helle 

Nous aperçumes tout d'abord 3 corps calcinés, enchevêtrés les uns sur les autres, recouverts en parlie par 
des matériaux, puis, un peu plus loin, dans le fond du sous-sol, un quatrième corps, celui d'une femme couchée sur 
le dos, la main gauche sur le cœur, le bras droit en arrière de la tête 


Cette personne, la seule de toutes les victimes, n'avait pas été atteinte par les flammes 


Par la suite, et au cours des travaux de déblaiement, dans les décombres, nous découvrimes plusieurs corps 
dont les restes calcinés ne représentaient qu un tout petit. volume 


Très nombreux furent découverts ceux qui n avaient plus ni tête, ni membres, et dont les Zeien informes 
rendaient une identification impossible n. 


Le Père Pol de LEON. (Rapport et Déposition, Pièce n" 22). 


Les corps sont entassés les uns sur les autres. 11 semble même que les victimes aient été liées plusieurs 
à la fois. Tout cela fait un enchevêtrement innommable 
Les vêtements, lorsqu'on en trouve, ant l'aspect huileux des tissus arrosés de pétrole. lls ne contiennent 
aucun papier 
Il est facile de relever des traces de torture : un clou de forme pyramidale, très lorg et terminé 
par une tête ronde, enfoncé dans la partie supérieure du pied. Un autre clou, 
ferrer les sabots, enfoncé en plein trou mentonnier 
Ajoutons la découverte d'un soulier d'enfart, assez bien conservé et contenant encore des débris de chair 
On peut recueillir un assez grand nombre de douilles de 9 et 
' pétards de cavalerie 


semblable à ceux dont on se sert pour 


11 mm. et des enveloppes d'explosifs, type 


Le Frère MAmig-BENorr (Piece n° 23). 


Dès leur arrivée, les pompiers ont procédé à l'extinction des foyers 
caporal dans une « xploration du sous-sol, dans lequel régnait une chaleur suflocante 
dait à travers des corps enchevêtrés un bras qui rous a paru être celui d'une lemme, 
dont le corps était pris dans les matériaux 


J'ai accompagné le sergent et un 
А l'entrée du sous sol... pen- 
attaché au bras d'un homme 


Les corps, dont les mains étaient attachées derrière le dos avec des ficelles bottes-lieuses de gros calibre, 
étaient uperposés par trois rangs Ils étaient м réduits en certains endroits qu'il nous arrivait d'en mettre deux ou 
trois sur le même brarcard. 115 étaient même à ce point carbonisés qu'ils étaient réduits à l'état de cendres incan- 
descentes. Nous les avors mis dans des récipients ronds cü ils ont continué à brüler jusqu'au lendemain matin 


Le Dr BERNARD, de Saint-Genis-Laval (Pièce n° 24). 


Mile Gopixor et Mmes Dat rar et MICHON, de la Croix-Rouge (Pièce n^ 26). 


Nous avons trouvé des ruines encore fumantes. Les cadavres n'étaient plus que des débris carbonisés 
Le mardi, Mademoiselle Godinot fut appelée par le Père Pol de Léon, qui tenait à lui faire constater 


qu'il avait trouvé un cadavre ayant un clou enfoncé dans la gorge. Madame Michon a elle-même retiré un aütre 
clou d'un autre cadavre ; celui-ci étant enfoncé dans le dessus du pied 


Sœur TúgopsRp et Sœur MarıE-ANDRÊ (Clinique Jeanne d'Arc, à Lyon), des 
Equipes d'urgence de la Croix-Rouge (Pièces n° 27 et n' 28). 
La maison continuait à flamber et il s'en dégageait une odeur de chair rôtie, de viande grillée... Parmi 


es corps, seul un corps de femme était reconnaissable... Les autres corps n'étaient représentés que par des débris 
plus ou moins € alcinés 


[ous les cadavres avaient les mains attachées derrière le dos avec des ficelles et si étroitement que, par- 
fois, ces ficelles n avaiert pas ое. Nous avons été obligés de les couper. 11 y avait également des ficelles qui 


60 








H5004-0088A 


reunissé ‹ 5 Le frère BENOIT a sort! de ave plusieurs récipients pleins de dynamite 
qui n avaient pas explose 


le Cardinal GERLER. Primat des Gaules. a bien voulu décrire, pour nous. en 


ces termes (lettre du 24 janvier 1945 - Pièce n 19 bis) Vhorrible spectacle en présence 
duquel il <'était trouvé lors de sa visite à Saint-Genis-Laval. le 22 août. 


Infe "те « iame qui était. déroulé а aint Genis | aval par l'un de pius evoucs dux liaires ce la 
Croix-Rouge e Frère BENOIT, je swis allé le 22 août, dans la matinée, au Fort iu уай - théâtre Je me 
suis trouvé devant les ruine 1monceiees ce м maison du garde dans la quelle on avait conduit les men : infortuné 5 
du convoi parti le 2 òt de Moniluc, D'autres diront comment on les y avait abattus, en mettant ensuite te feu à 


| 
l'immeuble, qu оп avait hnalement fait sauter à à dynamite 


^u milieu de ce chaos quasi (DEN able de pierres et de terre, d où emanat, sous ип ruce soleil, une in 
supportable odeur. une équipe de déblaveurs travaillait, avec un dévouement vraiment roïque, à dégager non pas 
les cadavres hélas ! mais les restes informes des malheureux auxquels on avait nflige cette mort affreuse 

l'ai assisté en frémissant à la découverte ce certains le vois encore les efforts pénibles de quelques jeunes 
gens pour ecarter l'un de | autre deux gros blocs de muraitle, et |) entends, tout а coup, 1« 1 ‘un d'eux “п 
ve ilà un ! tar dis qu il arrac hait entre les deux énormes pierres un débris huma { | мак a peu prés impossible de 
déterminer la nature exacte C'était un ossement, d assez grande dimension, entierement. се nudé sur une moitie de sa 
longueur. et auquel adhérait encore sur ‘autre moitié une sorte de moignon de chair ‹ мете, le tout maculé d'une 
terre à la fois noirâtre et rougeatre \ toute pite distance, on dégageait un crâne totalement dépi uillé. puis quelques 
autres fragments indéfinissables d'un corps пша 

L'ensemble fut réuri et alla rejoindre, dans une grande salle voisine. ta série lamentable des autres décou 
vertes faites dans des conditions analogue Il y ауа! la un certain n< mbre de cercueils, dans сһасип desquels on avait 
rassemblé се qui paraissait appartenir au meme cadavre Pour plusieurs d'entre eux, on avait simplement étendu à 
terre de grands papiers sur lesquels on réunissait des osseme nts, des {fragments de chair, des mottes de terre où appa- 
raissaient des traces de sàng tout ce qui avait ele trouve ац méme endroit 

C'est là qu'on me montre un crâne, dans le maxillaire inférieur duquel оп apercevait un trou, qui présen- 
tait toutes les apparences de celui d'un clou qui y aurait été e foncé. Le clou toutefois ne s'y trouvait pas. 

L ensemble constituait une vision d'horreur dont je nai pas souvenir d'avoir vu l'équivalent Et ce qui 
accroissait encore le sentiment d'indigation véhémente dont nous étions tous saisis, c'était le fait évident, qu'en leur 
quasi totalité, ces lamentables restes ne seraient peut-être jamais susc eptibles d'être identifiés : de sorte que de très 
nombreuses familles demeureraieni durant un temps indéterminé dans l'horrible angoisse de savoir si les êtres chers 


prisonniers à Montluc, dont elles sont sans nouvelles, étaient où non parmi les victimes de cette exécution sauvage. 

Après avoit prié un instant dans cette douloureuse chambre mortuaire, je rentrar à l Archevêc hé Et c'est 
aussitôt que jai rédigé d'un trait la lettre au Ç hef de la Gestapo, lettre que je lui ai remise moi même dans le 
courant de l'après-midi, au cours d'une entrevue d'une heure que je n oublierai jamais 

A^ ma protestation indignée, le commandeur Knapp n'opposail, sous des formes diverses, qu'un seul argu- 
ment, à «avoir les agressions fréquentes dont étaient victimes, en dehors du combat. des soldats allemands, dont il 
avait le devoir de défendre la vie A quoi ıl m'était facile de répondre qu'aucune commune mesure n'existait entre 
ces actes individuels regrettables, fruits d'une exaspération dont les Français avaient subi également les consé- 
quences lors de l'occupation de la Rhénanie, et le massacre inimaginable commandé et exécuté par l"autorité régu- 


liére de la Сейаро, et dans des conditions que rien ne pouvait excuser » 
Et voici textuellement reproduites, sans qu il soit besoin de commentaire, les lignes 
(Pièce n^ 19) dans lesquelles Г Archevéque de Lyon exprimait avec éloquence l'émotion et 
l'indignation éprouvées par lui : 
„ Monsieur le Commandeur, 
J'arrive de Saint-Genis-Laval et j'ai le pénible devoir de vous apporter, avec | "xpression de l'indigna- 
n spectac le que les mots ne peuvent traduire, une protestation solennelle contre V abo- 


tion que j'ai éprouvée devant и s 
{ай suite, hélas. à beaucoup d'autres non moins dou 


minable cruauté de l'exécution faite là-bas le 20 août et qui 
loureuses. Quelle désolation de songer à la semence de haine que répandent des faits comme ceux-là, à | heure où 
le monde aspire pathétiquement à retrouver la fraternité et la paix 

J'ai soixante-quatre ans, Monsieur le Commandeur, j'ai fait la guerre de 1914, et vu, au cours de ma vie, 
bien des spectacles horribles ; je n'en ai vu aucun qui m'ait révolté autant que 


qui m'a mêlé à beaucoup de choses, tac! 
Même si l'on pouvait affirmer que tous les malheureux exécutés avant-hier 


celui que je contemplais il у a un instant \ ‹ 
GENAN des malfaiteurs, — et personne n oserail le soutenu —. | athrmerais encore qu il était indigne d'une civilisa 


tion chrétienne, ou simplement humaine, de les mettre à mort de cette manière. Que dire alors si aucun grief ne pou 
vait être relevé contre eux ? 

Si ces mots vous paraissent excessifs, Monsieur le Commandeur, veuillez aller personnellement vous rendre 
је ne puis pas croire que E d'homme n'en frémira pas, comme en а frémi le 


compte de се qui s'est passé ` 
mien et celui de tous les témoins de ces horreurs. 

Je suis convaincu que vous avez ignoré vous-même les raffinements, la sauvagerie qui ont marqué cette exé- 
culion atroce. Mais je n'hésite pas à déclarer que ceux qui en portent la responsabilité sont à jamais déshonorés aux 


veux de l'humanité. Dieu daigne leur pardonner ! 
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IV. - Enquête après la Libération. — Le récit du rescapé — Exhumation 
des victimes — Recherches médico-légales. 


Le départ des Allemands et la libération de Lyon allaient permettre de procéder à 
une enquête approfondie et de jeter quelque lumière sur la tuerie de Saint-Genis-Las al. 

Il était d'abord incontestable qu'une victime avait échappé à ses bourreaux et pouvait 
donner. sur les circonstances du drame, des renseignements du plus grand intérêt. М. Ro pr 
avait vu trois hommes qui tentaient de fuir en sautant par une fenêtre : deux avaient été 
abattus à quelque distance, mais le troisième avait pu échapper aux coups de feu. La fuite 
d'un grand jeune homme blond était confirmée, par un deuxième témoin, M. MICHEL. 


Des le 6 septembre, de nombreux avis parus dans la Presse ou émis par radio invi- 
taient le survivant à se faire connaître. Quelques jours s'écoulaient et Гоп désespérait de 
retrouver le rescapé lorsque, le 11 septembre, le nommé WERLHEN se présentait au Journal 
« La Marseillaise » et faisait le récit de sa fuite. Il confirmait ce récit par une longue dépo- 
sition (Pièce п” 14), recueillie au cimetière de Saint-Genis-Laval au moment de l'exhuma- 
tion des victimes. En voici les parties essentielles : 


j « Le dimanche 20 aoüt, on est venu m'appeler dans ma cellule n^ 156 avec quatre autres camarades Je 
suis descendu dans la première cour où il y en avait une cinquantaine ou soixantaine rassemblés. D'autres étaient 


déjà dans la deuxième cour, ficelés. 
І 2 2 А 
Un chef de la Gestapo, un monsieur en gris, était là avec un paquet de ficelle à la main. I| appelait : 
« aux dix suivants ». On est sorti dix par dix de la première cour à la deuxième cour Là. j'en ai vu cinquante 
avec les mains ficelées derrière le dos, deux par deux 

Quand tout le monde eut les mains ficelées derrière le dos, on nous a ficelé encore deux par deux, puis 
on nous a mis dans les autobus. J'étais dans le premier autobus. J'étais attaché avec un nommé Pellet. | 
Ó Ze est apte là-haut. Mon car est entré le pont: | autre derrière. On est monté jusque vers les arbres. 

n est entré dans le tort et wou sommes restés un quart d heure à attendre, toujours dans l'autobus. 
з Ils ont mis des sentinelles tout autour et après, au bout d'un quart d'heure à vingt minutes, l'un d'eux а 
dit : « Il faut faire vite ». 

On appelle : « Les six premiers. ». Les six premiers entrent dans la maison. À ce moment, on à entendu 
des coups de feu dans la maison. On était renseigné sur ce qui allait se passer 

C'était mon tour. Je suis entré. En arrivant dans la maison, il y avait d'abord une première pièce, puis 
une seconde. ЇЇ y avait un petit escalier qui montait au premier élage, puis un petit cagibi d'un mètre sur un mètre. 
La porte s ouvrait. Un homme était devant moi... il était seul, ayant réussi à se détacher de l'autre. Il se faufile 
dans cette petite pièce ; je le suis. Deux femmes ayant entendu qu'il у avait quelqu'un sont eatrées également 
C'étaient deux petites juives de 18 et 22 ans. L'une d'elles m'a dit : « Avez-vous les mains liées ? ». J'ai répondu : 
« oui » ; elle m'a défait la ficelle. J'avais les mains libres. 

...Nous étions donc cachés dans ce cagibi ; j'étais collé contre le mur, quand je vois le sang des cama- 
rades qui nous coulait sur la tête... La tuerie d'en haut était terminée... Avec les cinquante qui restaient, ils sont 
allés à droite... La tuerie finie, nous sommes restés un quart d'heure... Pendant ce quart d'heure, on a entendu un 
Allemand dire : « Partir, partir... » 

J'ai vu se promener un Allemand avec un grand bidon d'essence, comme les bidons d'essence de réserve 
de voiture. On s'est dit : « On s'est sauvé jusque-là, mais on va y passer dans les flammes parce qu'ils vont mettre 
le feu. » 

A ce moment-là... un jeune de 20 à 22 ans (figure très ronde, | m. 65) est entré et, de suite, il viat à la 
cellule où nous étions cachés. Il avait la mitraillette à la main... Comme j'avançais, lui reculait. Son chargeur devait 
être vide. 

La petite Juive est sortie avec moi ; elle s'est mise à genoux en criant : « Ne tirez pas ! ne tirez pas ! v 

J'ai sauté à gauche de la pièce. Il y avait une fenêtre fermée et des volets entr'ouverts. J'ai sauté sur 
la fenêtre, j'ai foutu un coup de tête sur le volet et me voilà dehors. Deux autres ont voulu me suivre. J'ai dévalé 
la petite pente. 115 ont tiré... 115 m'ont attrapé au genou, derrière, c'est ce qui m'a fait tomber. Mais je me suis 
relevé tout de suite. Je suis entré dans une cour, passé par une porte. sorti par une autre, Je suis monté sur un toit 
et suis resté allongé sur le toit depuis 10 heures du matin jusqu'à 10 heures du soir, jusqu'à ce qu'il fasse пий... 
Le soir, Ë suis descendu, ayant tr soif, chez M. NEOLIER. 115 m'ont donné à manger ; ils m'ont offert une ciga- 
rette et ils m'ont fait coucher dans la grange. Le lendemain, ils m'ont fait raser, m ont donné vingt francs pour 
regagner Lyon où je suis allé chez des amis et, le soir, je suis monté au maquis. » 


Confirmées dans leur dernière partie, par M. NEeOLIER (Pièce n^ 18). ces déclarations 
émouvantes paraissaient avoir une valeur absolue. 
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Cependant l'attitude de WERLHEN ayant раги suspecte, une enquête à son sujet était 


concurremment menée par la Justice Militaire et par les Milice- Patriotiques. D'origine 


alsacienne, WERLHEN., ancien garçon de café à Paris, complétait ses ressources par le pro- 


duit de la prostitution des filles soumises. Mubilisé en 1939 à la base aéronavale de Saint- 


Mandrier. démobilisé en 1940. il avait étt mobilisé à nouveau en 1942. mais dans l'armée 


allemande. Déserteur à Lyon en 1944. 
il avait dénoncé une fenime et plusieurs officiers français avec 


il avait pris contact avec certains milieux de la Résis- 


tance, Pris par la Gestapo. 
lesquels il était entré en relation 


WERLHEN reconnait ces faits. 
pour avoir donné des informations au Service français de Renseigne- 


mais déclare avoir agi sous la menace d'être fusillé 


comme déserteur et 


Dans ces conditions, bien qu'il soit établi que WERLHEN se trouvait au nombre de 


ceux qui ont éte conduits dans le pavillon tragique. bien que sa déposition, d'une précision 


impressionnante, ait été confirmée sur tous les points où elle pouvait l'étre par des témoins 


dignes de foi. bien qu'il existe des exemples authentiques de personnes miraculeusement 
rescapées au cours d'exécutions collectives. 
е pas preter à ses affirmations une valeur absolue. 


il nous a paru préférable. en raison de la qualité 


morale médiocre du déclarant, de : 


Dans le même désir d'information complete. mais sous les mêmes réserves. nous 


reproduisons les aveux que devait faire, peu avant sa mort tragique, aux premiers enque- 


teurs. l'un des bourreaux. Max Pavor. auxiliaire francais de la 5. D. 


Le samedi 19 août, j étais tenu par mon chef. Fritz HOLLERT, d être à sa disposit manche matir 
que d autres agents français 

Le dimanche, à 5 heures, je me presente au SD. où iv! sntrais 10 à 12 Français 
ques comme mot Jusqu alors, je ne savais pas de quoi 1! s agissaif, п 5 топ chef Fritz HOLLERT s approcha ае 


А 
moi et l'air réjoui, se frottant les mains, i| me dit « aujourd'hui t 
les membres allemands, approximativement un tota 


e de grande enver 


T 

Vers 7 heures, l'ensemble des agents français et c de 35, 
était rassemblé vers le S.D., place Bellecour le crus d'abord avoir affaire à une operation de p< 
gure, mais је m apercus de mon erreur quand je vis le сопуо! se diriger vers le ort Montluc 
compris qu'il s'agissait d'une ou plusieurs exécutions comme i 


C. est alors que Je 
| v en avait eu récemment 


Immédiatement après notre агпуее à Montluc. nous commencions à grouper un certain nombre ce prison 
niers dans la cour, environ 120 dont 6 ou 8 femmes. Boby FOLKER avait apporté un r uleau de ficelle qui servit 
le dos, en les groupant deux par deux. L'opération terminée, un car 


à ligoter les poignets des prisonniers derrière 
de 6U par véhicule 


et un camion furent amenes el les prisonniers turent entasses en raison 


Ceci terminé, le convoi prit la direction de SaiNT-GENIS-L Av AL où il s'arrêtait devant la gendarmene Après 
e n pt e pr 


avoir obtenu divers renseignements, la colonne répar fois vers le tort de SAINT-GENIS-L AVAL 
Arrivés au fort, les deux camions seulement entrèrent dar 


que les Allemands commencèrent à explorer. Leur examen terminé, 
je la maison où ils furent exécutés sommairement de deux balles де mitrail 


tait et se dirigeait cette 
as l'enceinte où se trouvait une maison inhabutée. 
les prison iers furent extraits leux par deux 


des camions et emmenés au premier étage € 
lettes, en principe, dans la nuque. 

Tout d'abord, je fus de garde à l'angle de la maison, mais les Allemands me demandant 
je dus changer de poste lis me mirent dans la cuisine pour faire monter les prisonniers au premier etage \ ce 
moment, les prisonniers étaient obligés de monter sur le tas formé par l'amoncellement des cadavres de leurs 
propres compagnons Le sang coulait à flot à travers le plafond et j'entendais distinctement la chute des victimes, 
au fur et à mesure de leur exécution. 

H est à noter qu'une femme d'environ 60 ans, en passant devant ScHMITT, chef allemand, qui précédem- 
ment s'était occupé de l'instruction de son affaire, lui jeta à la figure ces mots Je meurs pour la FRANCE, 


mais toi, salaud, tu érèveras 
А un certain moment, те trouvant seul à la cuisine, 
autres l'ayant vu, у entrèrent également 
Les assassinats se poursuivirent 
même pièce et cela a formé un tas de 
gés de monter sur le corps de leurs victimes pour ac 
Les cadavres furent arrosés d'essence et incendiés, 
ques de phosphore pour activer la combustion ainsi que des explosifs. 
Je signale que. ndant l'incendie, nous trouvons, à la façade sud de la maison. une des victimes épar 
gnées accidentellement tile se dressa à la fenêtre et implora la pitié de ses bourreaux. 115 répondirent à ses 


и | avais peur, 


je fis entrer un prisonnier dans un placard. Deux 


ensuite au rez-de-chaussée où était environ la moitié des victimes dans la 
cadavres d'environ 1 m 50 de haut. Parfois les Allemands étaient obli- 
hever ceux qui râlaient encore 

les soldats de la Wehrmacht apportèrent des pla- 
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A la suite d'une information ouverte au cabinet de М. Hegranv. Juge d'Instruction 
près le Tribunal Civil de Lyon. le Docteur BOURRET., médecin légiste, recevait la mission 
de faire toutes constatations utiles pour établir les causes et les conditions de la mort. lexis- 
tence de supplices ou tortures et aussi l'identification des victimes, 

Cette mission était remplie au cimetière de Saint-Genis-Laval, le H septembre 1944. 
en présence des Autorités administratives et judiciaires, des représentants de la Presse et 
aussi de M. le Colonel Hay. de l'Armée Améridaine, 

Du long rapport médico-légal établi le 8 décembre 1944 (Piece n° 29), nous retien- 
drons quelques données principales 

« Les parties molles sont déchiquetées et carbonisées en grande partie. La haute tem- 
pérature a fait éclater les os du crâne. des membres et les différentes pièces squelettique 
ont subi des écrasements multiples, si bien que toute trace de blessure extérieure a disparu. 

Seuls les cadavres n° 7. 8. 10, 14 et 18 montrent des orifices circulaires à hauteur 
des membres et du thorax. qui paraissent répondre à des plaies par coups de- feu. 

En raison du dessèchement des divers organes, il n'a pas été possible de pratiquer 
utilement dans le sang une recherche d'oxyde de carbone, dont la présence aurait démontré 
indiscutablement que certaines des victimes étaient encore vivantes lors de l'incendie et de 
l'explosion. 

Trop importantes sont aussi les mutilations pour que soient retrouvées des traces 
identifiables de tortures physiques... 

Le nombre des cadavres n'a pu être établi exactement. Sans doute 88 cercueils 
contiennent-ils les débris recueillis, mais les cercueils 83 à 88 ne renferment que des frag- 
ments osseux mêlés à des débris de terre et de maçonnerie et plus ou moins complètement 
carbonisés... H est done vraisemblable que les victimes étaient en nombre supérieur à 88. 
Parmi elles. se trouvent 43 corps du sexe masculin et 5 corps du sexe féminin, И n'a pas 
été possible de reconnaître si les autres débris humains appartenaient à des sujets du sexe 
masculin ou du sexe féminin. 

L'état de destruction des cadavres rend difficiles les recherches en vue de Videntifi 


cation, » 


Cette identification a été réalisée jusqu'à présent pour 16 corps seulement, savoir 


Cercueil 1 bis PuGNAIRE Roger-Gaston-Etienne-Raoul, né le 2 février 1914. à Saint. 
Didier-la-Séauve (Haute-Loire). 
SARRAZIN Marcel, né le 21 septembre 1891, à St-Just d'Avrus (Rhone). 
ПОО femme BRUCKNER Renée, née le 1” septembre 1921. à Lyon, 
Hrsg web) Paul, né le 16 mars 1906, à Lodz (Pologne). 
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Ce furent des hommes qui ont 
pensé, aimé, espéré, 
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Plonche XVII! 


Corps exhumés en vue des constatations médico-légales. 








Planche. XI 


LE DRAME DE SAINT-GENIS-LAVAL 


le Colonel Hay et le Père Pol de Léon. 


ШП 








Planche XN 


R ii 


Е 
* 
$ 
* 
$ 
$ 
H 
Е 
Е 
“ 
Е 


METER ETS Wem bé t4 


Photo 44 (5, v, 1, 1.) 
les еспе : - $ y 
-пегс 5 І ádi О"! jal 5 écor e h D thè e 
h ‘che: пёд!‹ Ku es écarten! cett T 
r O 256. 








DI 


H500 


11 — CHARCOUCRET Paul, né le 6 février 1914, à Lyon. 

IE! Нослхр Benoit-Marcel, né le 3 août 1909, à St-Jean-d'Ardiéres (Rhône). 
17 Commandant GUILLAUD Claude-Robert, né le 29 juin 1903, à Bourg (Ain) 
19 HERITIER Félix, né le 12 mai 1887, à la Clayette (S.-et.L.). 


24 — Juxco Marie-Alphonsine, épouse Vial, née le 11 décembre 1898. à Vil. 
lars-sur-Marly (Suisse). 


25 — VEDREINE André, né le 11 mars 1926, à Quincié (Rhône), 

28 DE Boron Yves, né le 25 septembre 1907, à Jaffa (Syrie). 

29 PLASSE Georges, né le 11 octobre 1908 à Thizy (Rhône). 

30 SONTAG Yetty, Jeannine, née le 14 juin 1925, à Zurich (Suisse). 

52 - TOURNEBISE Régis-Antoine, né le 19 juillet 1908, à Villefranche (Rhône). 
81 - Levy Simone Claude. née le 15 septembre 1923, à Paris (6 ). 


82 CREGUT Maurice Raymond, né le 19 janvier 1918, à St-Paul-le-Jeune 
(Ardèche). 


En outre, il a été retrouvé sur les lieux, sans qu'il soit possible de leur affecter un 
numéro de corps, une alliance et une chevalière, qui ont été identifiées comme suit : 


Alliance : Colonel LANOYERIE Paul, né le 13 décembre 1884, à Valence (Drôme). 


Chevalière : GEOFFRAY Joannès, né le 23 mai 1923, à Durette (Rhône). 


Les divers rapports, témoignages et déclarations résumés ci-dessus et parfois repro- 
duits dans leurs parties essentielles, ne font pas sur le drame de Saint-Genis-Laval une 
lumière complète. Trois points demeurent imprécisés : 

— le nombre des tués : 

— la réalisation de tortures avant l'exécution ; 

la présence d’un enfant parmi les victimes, 

a) Nombre des tués, — Les restes ont été recueillis dans 88 cercueils. Mais certains 
renferment des débris ayant appartenu à plusieurs personnes. 

H est vraisemblable que les malheureux dont la vie s’est tragiquement terminée à 
Saint-Genis-Laval étaient au moins 110. Parmi eux, probablement, douze personnes du 
sexe féminin (Enquête de M. MARTIN, frère de l’une des victimes, Pièce n° 2). 

b) Existence de tortures. — Les détenus qui ont quitté Montluc le 20 août, autour 
des 8 heures du matin, n'ont pu être torturés puisqu'ils ont été transportés aussitôt et collec- 
tivement sur. les lieux de l'exécution. Théoriquement, des tortures peuvent avoir été infli- 
gées à ceux qui, prélevés le 19 août à la fin de l'après-midi, ont passé la nuit en un lieu et 
dans des conditions jusqu'à présent inconnus de nous. 

L'état de dégradation des corps calcinés, incomplets, présentant en outre des lésions 
multiples par éclatement dû à la chaleur ou par écrasement, rendait impossible la constata- 
tion de traces de tortures. 

La réalité de tels actes résulte-t-elle de la présence des quatre clous constatés par 
le nombreux témoins en diverses parties des corps : l'un au niveau du maxillaire infé- 
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rieur, l’autre au voisinage de la région pubienne, un autre dans un avant-pied. un autre 
enfin dans ùn talon ? Nous ne saurions l'affirmer. 


D'autres clous ayant été trouvés en assez grand nombre sur le sol, parmi les gravats 
et les débris de toute sorte, il est dès lors possible, ou il n'est pas impossible, que tous ces 
clous. provenant de la charpente incendiée, aient été projetés, de côté et d'autre, par 
l'explosion et que quelques-uns d'entre eux se soient enfoncés assez profondément dans le 
corps des victimes, ou déjà mortes ou encore vivantes. 


c) Présence d'un enfant parmi les victimes. Le fait a paru indiscutable à tous 
ceux qui ont examiné 1а chaussure trouvée sur les lieux. chaussure incomplète et qui ren- 
fermait des chairs très caleinées. 

Nous avons trouvé, déclare le Père Pol de Léon. un soulier d'enfant, ou plus exactement la partie 
inférieure d'un soulier d'enfant, qui avait conservé sa couleur : c'est un soulier avec une semelle de cuir. Il re 


se peut pas que ce soit le feu qui ait réduit la dimension du soulier, parce qu'il portait une {епше à l'extrêmité 
du pied, ferrure de petites dimensions et qui na pas pu, elle, diminuer de volume 


Quelque ex ` après, il a été trouvé le soulier correspondant, avec un pied consumé à l'intérieur Mais 
le tout était dans un tel état que, dès qu'on y a touché, cela est tombé en poussière 


Le Docteur BERNARD dépose 


La pioche mettait à jour, sous les cailloux, une chaussure d'enfant bien conservée portant encore la 
ferrure de sa semelle, seul le talon manquait et, par cette brèc he, on pouvait voir l'ossature du pied de l'enfant 


martyr 

Les dimensions de la chaussure découverte imposaient presque l'interprétation ci- 
dessus, ainsi qu'il est aisé de s’en rendre compte en jetant un coup d'œil sur la photogra- 
phie (N° 42) où sont figurées, à côté l'une de l’autre, cette chaussure et celle d'un enfant 
de 8 ans. Toutefois. il nous a paru préférable de faire pratiquer une radiographie, en vue 
de mettre en évidence, si possible, le développement du squelette et la présence (ou lab- 
sence) de cartilages de conjugaison qui, on le sait, n'existent plus chez l'adulte, 

L'opacité aux rayons X — la photo № 44 le montre est devenue, du fait de la 
calcination; identique pour tous les tissus, et il n'est pas possible de préciser l'état du sque- 
lette. 

Mais la ferrure et les clous de la chaussure n'ont pas été modifiés раг le feu. La 
présence de clous est constatée, non pas seulement sur la portion de la chaussure qui fait 
évidemment partie de la semelle, mais aussi sur celle qui, se relevant en haut, semble appar- 
tenir à la tige, H en résulte done qu'il s'agit encore là de la semelle, dont la longueur 
atteignait ainsi 14 ems, très supérieure à celle d'un soulier d'enfant. 


Qu'il nous soit permis de faire remarquer combien les investigations ci-dessus four- 
nissent la preuve de l'objectivité et de l'impartialité de nos recherches. 


Quelle conclusion dégager de ces faits ? 


Le drame de Saint-Genis-Laval exemple frappant d'exécution massive — a fait. 
parmi les prisonniers de Montluc, 110 victimes au moins, hommes et femmes, les uns dans 
la force de l'âge, les autres au seuil de la vieillesse, d'autres enfin au printemps de la vie. 


Cette exécution а été perpétrée sans jugement, mais avec préméditation : la veille 
ou l'avant.veille, les Allemands s'étaient rendus sur les lieux pour régler les différentes pha 
ses de leur crime, 
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Des circonstances spéciales rendent celui-ci plus odieux 


les corps ont été arrosés de liquide incendiaire et enflammés avant que la mort 


ait fait. chez tous. son œuvre. Il est évident que, dans les conditions où les victimes ont été 
abattues. toutes les blessures n'étaient pas mortelles, au moins de façon immédiate. 

le dynamitage du pavillon parait répondre au désir des criminels de comp 
par l'explosion l'œuvre de la mitraillette et celle du feu et. sans doute aussi, de faire dis- 
paraître, dans la mesure du possible, les traces de leur forfait. 

l'incendie et l'explosion se sont associées pour rendre impossible l'identification 
de la plupart des corps. Aussi, nombre de familles demeurent encore. pour reprendre les 
termes de la déclaration de 8. E. le Cardinal GERLIER, dans l'horrible angoisse de savoir si 
les êtres chers, prisonniers à Montluc et dont elles sont sans nouvelles, se trouvent où non 


parmi les victimes de cette sauvage exécution. 
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891 Déportations. 

56 Viols. 

641 Meurtres. 

242 Immeubles partiellement détruits. 


983 Immeubles totalement détruits. 
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EXPOSE SYNTHÉTIQUE 


Sauf au nord où une ligne purement artificielle le distingue du JURA et de la SAONE- 
ET-LoinE, PAIN possède des limites naturelles qui lui confèrent une certaine autonomie : le 


Rhône le sépare à l'est et au sud de la HavrE-Savorr. de la SAVOIE et de l'ISERE ; à l'ouest, 
la Saône marque ses limites ауес le département du RHONE et celui de 1а SAONE-ET-LOIRE. 


Cette situation géographique explique les particularités des faits ayant traduit, dans 
le département, l'activité criminelle des Allemands et de leurs collaborateurs. H était done 
indiqué de consacrer à lAIN une étude spéciale. 

Le Service départemental du Mémorial. dirigé par le Docteur Рохсет, Médecin Ins- 
pecteur de la Santé, assisté du Docteur Lanstaux. Médecin Inspecteur Adjoint, nous a ap- 
porté un concours particulièrement efficace, auquel il nous est agréable de rendre hommage. 


П n'est pas une région de l'Ain qui n'ait eu à souffrir de l'oppression allemande. 
Dans deux cent quarante communes, les atteintes à la liberté individuelle, les violences. 
les viols, les meurtres, les exécutions sommaires, le pillage, l'incendie ont marqué le séjour 
de l'occupant. Nous exposerons, en suivant la classification administrative par arrondisse- 
ment et par canton, les méfaits de l'ennemi dans chacune des communes du département. 
Mais dans Гаропдате moisson des faits que nous avons eu à recueillir, à examiner, à con- 
trôler, il est possible de faire une classification, non seulement d’après le lieu où ils se sont 
produits, mais encore d'apres l'époque à laquelle ils ont été réalisés, le motif qui les a pro- 
voqués, les modalités de leur exécution et même leurs auteurs. Aussi, avant d'aborder un 
exposé analytique quelque peu aride, avons-nous jugé indispensable d'esquisser. à larges 
traits, l'histoire générale de l'oppression dans (As, 

Pour suivre avec fruit le déroulement des faits. il convient de connaître d'abord le 
cadre dans lequel ils se sont déroulés. 

D'une superficie de 582.560 kilomètres carrés, l'AIN présente deux régions natu- 
relles bien distinctes, symétriques et d'une étendue sensiblement égale ; à l'ouest, les pla- 
teaux des Dombes et de la Bresse, d'une altitude moyenne de 200 mètres ; à l'est. la mon- 
tagne jurassienne aux plis orientés nord-sud. Le dernier, à l'ouest, en bordure de la plaine. 
forme la région du Revermont, dont les points eulminants ont 5 à 600 mètres d'altitude. 
A Vest, en bordure du Rhône, les sommets sont beaucoup plus élevés (Crét de la Neige 
1724 mètres ; Grand Colombier : 1534 mètres). Au nord-est, se trouve le pays de GEX 
ouvert sur le plateau suisse dont il possède tous les caractères géographiques. 


71 








H5004-0102 


Le département est divisé en quatre arrondissements : celui де Boure qui comprend 
toute la plaine bressane ; ceux de BELLEY et de Nantua, dont les circonscriptions respec- 
tives s'étendent sur le Bas Bucey et le Haut BUGEY ; enfin celui de Gex. calqué sur le pays 
de GEX. 


La population était de 316.710 habitants au recensement de 1936. De caractère 
essentiellement rural, elle est disséminée dans 457 communes aux nombreux hameaux. Le 
chef-lieu du département, qui n'atteint pas 30.000 habitants. est un gros bourg agricole. 
Aucune autre commune ne dépasse 10.000 habitants : BELLEY en compte 3.379 ; NANTUA, 
2.317 : GEx. 1.282. En dehors des chefs-lieu d'arrondissement, les seules agglomérations 
présentant quelque importance sont : Trevoux, 1.800 habitants. ancien chef-lieu d’arron- 
dissement : Oyonnax, 9.800 habitants, « Cité du Peigne > ; BELLEGARDE, 3.800 habitants ; 
Sr.RAMBERT, 3.069 habitants ; TENAY, 3.300 habitants, petits centres industriels et AMBE- 
RIEU, 6.794 habitants, nœud ferroviaire important. 


Le sud de l'Ain s'étend jusqu'aux abords immédiats de Lyon et la partie du dépar- 
tement située dans un rayon d'une quinzaine de kilomètres de cette ville est englobée éco- 
nomiquement dans la banlieue lyonnaise. 


L`AIN conétitue une importante région de transit routier et ferroviaire. Il est sillonné 
par 13 grandes routes nationales et par les lignes de chemin de fer qui font communiquer, 
d’une part Paris et Lyon avec la Suisse et la Savoie ; d’autre part le sud-est de la France 
avec la région de l’est. 


Tout le territoire du département de l'Ain, sauf l'arrondissement de Сех, faisait 
partie jusqu'en novembre 1942 de la zone dite < non occupée >. Le pays de GEX se trouvait 
‘intégré dans la zone « interdite » en bordure de la frontière Suisse et rattaché administra- 
tivement au département du Doubs. Ce n’est qu'après la libération que cette portion du 
territoire de l'AiN a repris sa place dans le cadre du département. L'AiN a donc été occupé 
en deux temps : d’abord l'arrondissement de GEx en juin 1940, puis le reste du départe- 
ment le 11 novembre 1942. 


La libération a commencé par le sud-est dès le 24 août ; le 3 septembre, tout le 
territoire était libéré. L’arrondissement de бех avait donc subi 51 mois d'occupation, le 
reste du département, 22 mois. 


Dans le pays de СЕх, les trois premières années sont surtout marquées par des inci- 
dents de frontière et de ligne de démarcation. Ils ont peu d'importance. C’est pendant la 
période de l'occupation totale et, surtout, à partir de décembre 1943 que l'oppression a 
pris dans PAIN tout entier, un caractère dramatique. 


Le département est placé sous le contrôle de la police allemande dont le quartier 
général est à Lyon. Les ordres viennent du Commandeur de la « Sicherheits-polizei und 
den S. D. » de Lyon. C’est sur les prisons de LYON que sont dirigées toutes les personnes 
arrêtées. 


A côté de la police allemande, il faut noter l’activité de la Milice qui procède 
quelques opérations à partir de mai 1944. Le 5 juin, elle installe son quartier général 
BourG où elle aura ses geôles et fera ses interrogatoires. La Milice a également un-siège 
Macon. d’où elle exécute quelques opérations dans la partie de l'AiN qui avoisine cette 
ville. 


Mais si le personnel de la police allemande, ou celui de la milice, est suffisant pour 
opérer dans la plaine, les Allemands auront difficilement le contrôle de la partie monta- 
gneuse et, pour y pénétrer, ils devront faire appel à des renforts militaires, pris non seu- 
lement à Lyon, mais encore dans d’autres régions. 


72 








H5004-0103 


Certaines dates permettent de délimiter des périodes dans l'histoire de l'oppression 
dans V AiN 


Pendant les mois qui séparent le début de l'occupation du débarquement des 
Alliés, la police fait. de façon continue, de la répression dans la plaine, mais. jusqu'au 14 
décembre 1943, n'ose pas s'aventurer dans la montagne, refuge de la résistance. Elle s'y 
attaque en force à trois reprises, en décembre 1943, en février et en avril 1944. Entre 
ces périodes, elle пе zx hasarde pas. 


Le 6 juin, le débarquement des Alliés en Normandie provoque un véritable sou- 
lèvement. Les éléments de la résistance exécutent les consignes qui leur ont été données, 
interceptent toutes les voies de communication, isolent le chef-lieu du département, se ren- 
dent maîtres de la police, éliminent les collaborateurs de l'ennemi et s'emparent mème de 
deux camps militaires allemands. Dans le nord-est du département, ils prennent entière- 
ment le pouvoir et proclament la IN" République 


La répression allemande, qui commence immédiatement dans la plaine. se continue 
à partir du 10 juillet par de véritables opérations militaires engagées avec des effectifs et 
du matériel importants, nécessaires pour que soient repris Oyonnax et NANTUA, centres de 
la résistance. 


Ces opérations prennent fin le 19 juillet, sans mettre un terme aux souffrances 
de la population, Pendant les six longues semaines qui suivent et jusqu'à la libération. 
s'allonge sans cesse la liste des victimes innocentes. Et, même, les tout derniers jours. au 
cours de son passage, l'armée allemande en retraite ajoute une nouvelle page à l'histoire 
sanglante de l'oppression 


1. - Avant le débarquement des Alliés en Normandie. 


La plaine et la montagne ont eu à souffrir de l'occupant dans des conditions 
nettement différentes. 


Dans la plaine, une série ininterrompue d'exactions marque la présence permanente 
de la police allemande, Dès 1943, les Allemands commencent à traquer, presque toujours 
sur dénonciation, les éléments qui leur paraissent hostiles : les réfractaires pour le travail 
en Allemagne sont poursuivis ; les prisonniers de guerre évadés sont recherchés ; les persé- 
cutions contre les Israëlites prennent un caractère aigu. 


En décembre 1943, une dénonciation permet aux Allemands de retrouver, dans la 
région de Virrans et à Boure même, d'importants dépôts de matériel camouflé. А la suite 
de cette découverte, le nombre des arrestations augmente, et plusieurs meurtres se produi- 
sent : un à Boure, le 4 décembre 1943, un à Trevoux, le 9 février 1944, un à Gex, le 
28 mars 1944 (femme de 72 ans), un à Скоттет, le 6 avril 1944, 


C'est en mai que de véritables opérations de police commencent dans la plaine ; 
celle du 19 laissera de cruels souvenirs dans plusieurs communes, 


A 5 h. 45, une petite colonne allemande arrive à VERJON en autos de tourisme et 
en camions. Six hommes sont arrêtés et brutalisés sous prétexte d'aide aux terroristes. 
Les Allemands repartent dans la direction de VILLEMOTIER en emmenant leurs prisonniers, 
car la présence d'Israëlites leur а été dénoncée dans une ferme du hameau de St-GERMAIN. 
A l'arrivée des Allemands, les oceupants de la ferme tentent de fuir : trois sont abattus, 
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quatre sont faits prisonniers, dont une femme enceinte. Parmi ces derniers, deux sont fu- 
sillés l'après-midi ; le troisième sera déporté en Allemagne ; seule la femme enceinte. re- 
connue aryenne. sera libérée, La colonne fait un prisonnier à CoLiGNy. Au retour. en se 
dirigeant vers Lyon, elle fait un crochet à la Trappe des Dombes, où les Allemands tuent 
deux religieux et arrêtent huit personnes qui sont emmenées à MONTLUC. 


Le même jour, la Milice abat un patriote à St-TRIVIER-SUR-MotGNANS et deux à SULI- 
GNAT. 


Le 21 mai 1944. un cafetier de SAINT-LAUREND est tué par des soldats allemands qui 
lui cherchent querelle. 


Le 25, deux patriotes sont abattus à ARBIGNY. 


Jusqu'à ce moment, les forces de la Milice, dont quelques éléments seulement étaient 
installés dans le chef-lieu du département, opéraient en partant de Lyon. Mais le 5 juin, une 
échauffourée se produit dans les rues de Boumç entre Miliciens et Patriotes 5 l'après-midi, 
la Milice s'attaque au lycée de garçons, en plein examen du baccalauréat et arrête un cer- 
tain nombre de candidats et de professeurs. (Dix arrestations seront maintenues. neuf seront 
suivies de déportations), 


Tel est le prélude de l'installation permanente de la Milice à Bourc. qui va coin- 
cider avec l'annonce du débarquement. 


Dans la montagne, au contraire, les opérations ont toujours présenté un caractère 
épisodique : 

Une première expédition punitive a lieu à Oyonnax et à Nantua, le 13 décembre 
1943, pour le motif suivant : deux cafetiers de NANTUA, l'homme et sa femme. de moralité 
douteuse, ont été promenés presque nus dans les rues d'OYoNNAX et de NANTUA, avec des 
croix gammées et des croix de Lorraine dessinées sur le corps. 


Le 14 décembre, les Allemands arrivent en force. « L'emblème allemand а été 
profané », déclare au Sous-Préfet де Nantua l'officier qui dirige l'opération < 130 hommes 
seront donc arrêtés et envoyés en Allemagne dans un camp de travail jusqu’à la бй des hos. 
tilités >. Mais les Allemands ne se bornent pas à mettre à exécution cette menace. Ils еп. 
lèvent à son domicile le Docteur MERCIER ; celui-ci, emmené en automobile à quelques 
kilomètres de NANTUA, est abattu à coups de mitraillette sur le bord de la route où son corps 
est abandonné. Le Maire démissionnaire et le Maire intérimaire d'OvoNNax, un industriel 
d'AnBENT, subissent le méme sort. 


Des opérations de police de grande envergure ne vont pas tarder à suivre, Elles ont 
lieu à deux époques : 
Du 5 au 12 février, elles affectent le Haut-Bugey et le Valromey ; 
Du 7 au 17 avril, elles intéressent d'abord la partie nord de l'arrondissement 
de ÑANTUA et le sud du département du Jura, mais sont bientôt étendues hors du périmètre 
initialement fixé par les Allemands. 


Ces opérations présentent des caractères communs. Elles sont, dans les deux cas, 
précédées et accompagnées de l’application des mesures suivantes : 


1° Interdiction à toute personne de quitter la commune ou le village de sa résidence : 


B 


2° Interdiction de circuler en voiture ou à bicyclette ; 


s 


3° Institution du couvre-feu de 20 heures à 6 heures du matin : 


H 


4' Suspension de toute communication téléphonique et de toute communication fer- 
roviaire. 
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L'une et l’autre sont motivées par une action « contre les terroristes », ainsi que le 
Préfet en est informé. le 5 février à 6 h. 30 par le Commandeur de la « Sicherheits Polizei 
und den S.D. > de LYON. 


Certes. au cours de ces deux périodes. les Allemands ont pu inserire à leur actif la des- 
truction de quelques nids de résistance du maquis. tuer au cours de combats inégaux plu- 
sieurs hommes de la résistance. en fusiller certains autres dont ils s'étaient emparés, mais, 
en février comme en avril, ce fut en définitive la population civile. paisible et désarmée, 
qui paya le plus lourd tribut. Arrestations massives, suivies de déportations. violences. meur- 
tres isolés ou collectifs n’épargnant ni les femmes. ni les vieillards. pillages, ineendies de 
hameaux et même de villages entiers. tel fut le tragique bilan de ces opérations. que nous 
allons résumer brièvement. 


a) Opérations de février : 


La zone d'opérations fixée par les Allemand: est comprise entre les villes d'AMBE- 
RIEU. la route G.C. 36 d'AMBERIEU à Poncin, la route nationale 84 de NEUVILLE-SUR-AIN 
à SAINT-MARTIN-DU-FRESNES. la route G.C. 31 de SaiNT-MARTIN-DU-FRESNES à ARTEMARE 
et la route nationale 504 d'APTEMARE à AMBERIEU, En un mot. c'est toute la région située 
entre le Valromey et l'éventail formé par les deux grands passages dans la montagne 
(Cluse des Hôpitaux et Cluse de Cerdon). Les opérations s'érendront en fait à tout le Val- 
romey et à la région de Nantua et de BELLEGARDE. 

Elles commencent le 5 février dès l'aube et se terminent le 12 février. Quelques F. 
F.I. sont tués en combat (10 à l'ABERGEMENT-DE-V AREY, 7 à HOTONNES, 3 à Вкехор. 1 à La- 
coux). mais 39 habitants innocents sont abattus : 9 à Evoscrs, 7 à CoRLIER. 6 à SEYSSEL, 
3 à Ingoux-GÉNissiAT, 2 à HAUTEVILLE, 2 а ARANC, 2 à NivoLLET-MONTGRIFFON, 2 au 
PETIT-ABERGEMENT. 1 à CHEVILLARD, 1 à Porr, 1 à Curoz. 1 à CERDON, 1 à Suvr-Raw- 


BERT-EN-BUGEY, 1 à l'ABERGEMENT-DE-V AREY. 


Parmi les victimes, on trouve le Maire d'EVOSGEs, rendu responsable des incidents 


avec le maquis, un homme de 63 ans à CULOZ, un vieillard de 69 ans de l'Hospice de CER- 


poN. une femme de 56 ans tuée à son domicile à ARANC. 


En outre, un habitant d’ HAUTEVILLE, M. CHAPUIS, 31 ans, arrêté à BrÉNOD le 6 est 
d'abord incarcéré à Montluc, puis fusillé à Lyon dans le local de la Gestapo, avenue Ber- 
thelot. Un autre habitant de cette commune, M. SEYTIER Marius, 66 ans. est arrêté. con- 
duit d’abord à Montluc, puis à COMPIÈGNE où il meurt le 26 février. 


On compte 31 arrestations à BRENOD, commune de 608 habitants, 18 à ARANC (180 
habitants). 38 à NANTUA, 25 à Ovonnax, 27 à AMBERIEU, 20 à HAUTEVILLE, 35 à INJOUN- 
GENISSIAT. 

Les troupes d'opérations ne se contentent pas de tuer, d'arrêter. de déporter : elles 
s'attaquent aux immeubles : 99 maisons sont pillées et incendiées (15 à Вкёхор. 11 à Evos- 
CES, 9 à ARANC, 7 à HOTONNES, 6 au GRAND-ABERGEMENT, 5 à NANTUA, 3 à MONREAL. ete. ). 


b) Opérations d'avril : 


Le 7 avril 1944. à 6 h. 15, le Préfet de lAIN est informé par un officier de l'Etat- 
Major allemand que l'armée allemande vient de commencer une nouvelle opération de police 
dans une région comprenant une partie de l'arrondissement de NANTUA. dans PAIN, et de 
SAINT-CLAUDE, dans le JURA. 


Cette fois, le périmètre délimité intéresse la région de BELLEGARDE. Nantu, La 
CLusE, IZERNORE, OYONNAX, c'est-à-dire une zone plus au nord que celle de février, En réa- 
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lité. les opérations débordent de tous côtés le périmètre primitivement fixé ; le pays de 
Gex. la vallée du SURAN, le REVERMONT sont intéressés dans IAIN ; au nord, dans le dépar- 
tement du JURA, toute la région de SAINT-CLAURDE subira l'action de l'ennemi; 


La répression s'étend sur 43 communes dans l'Ain, et sur une trentaine dans le sud 
du Jura. Le bilan est comparable à celui de février : 17 F.F.I. sont tués : 1 seul meurt 
de facon immédiate ; 9 blessés au cours du combat sont sauvagement achevés à coups de 
crosse de fusil, de talons de souliers, avant de recévoir une balle dans la nuque ; 7 faits 


prisonniers sont fusillés. 


D'autre part. 33 civils trouvent la mort : 8 à SONTHONNAX-LA-MONTAGNE, 6 à CERDON, 
1 à THOIRY. З à GRAND-CORENT, З à ECHALLON, 2 à BoyEUXx-SaINT-JÉROME, 2 à LÉAz, l à 
Автор. 1 à BELLEGARDE, 1 à BELLEYDOUX, 1 aux NEYROLLES, 1 à SIMANDRE-SUR-SURAN. 


Toute une famille est abattue à la ferme du Vernon, commune de SONTHONNAX-LA- 
MONTAGNE : le fermier, sa femme, l’un de ses fils, la fiancée d'un autre fils lui-même blessé, 
une sœur du fermier et la fille de cette dernière, âgée de 12 ans et demi. 

А CERDON. après le passage des Allemands, on découvre six cadavres d’inconnus pré- 
cipités du haut d'un talus de 80 mètres, Le Maire de GRAND-CORENT, rendu responsable des 
actes du maquis dans sa commune, est exécuté ; dans le même village, un vieillard de 
76 ans est retrouvé carbonisé sous les décombres de sa maison. Le curé d’IZENAVE qui reve- 
nait de tournée à bicyclette, rencontre les Allemands à BovEux-SaiNT-JÉROME. Il est arrêté, 
sauvagement frappé. puis mis à mort. On Га pris pour un terroriste à cause de sa culotte 
de golf. 

On compte 199 arrestations : 61 à Oyonnax, 14 à CoRVEISSIAT, 11 à DORTAN, à 
CoURMANGOUX et à CHAVANNES-SUR-SURAN, 10 à VERJON, 9 à CoLiGNy, 8 à MATAFELON, 7 
à INJOUX-GENISSIAT, 6 à GEX, à ST-GERMAIN-DE-JOUX et à SAMOGNAT, etc... 

149 habitants sont déportés en Allemagne, 

Le chiffre des incendies demeure important : 70 maisons sont détruites : 14 à Cor- 
VEISSIAT, 11 à MovrANGES, 8 à CHAYANNES-SUR-SURAN, 6 à MATAFELON, 4 à BELLEYDOUX, 
f à OYONNAX. 4 à SIMANDRE-SUR-SURAN, etc... 


On ne saurait dissocier de ces opérations celles qui se sont produites à la même 
époque dans le JURA et qui font partie de la même action contre les terroristes. Nous 
n’entrerons pas dans le détail des faits survenus dans un secteur qui n'appartient pas à 
la Région Rhône-Alpes. Mais il nous paraît néanmoins nécessaire de donner quel- 


ques indications concernant les communes du JURA immédiatement voisines du territoire de 
(As, afin de mieux marquer l'ampleur de l'action entreprise par les Allemands, 


Le nombre des civils fusillés ou abattus du 7 au 17 avril dans le sud du JURA atteint 
43 : 9 à ViLLARD-SAINT-SAUVEUR, 6 à LARRIVOIRE, 5 à SIÈGES et à PRÉMANON, 3 à CHEVRY 
et à LoNCHAUMOIS, 2 à SAINT-CLAUDE, à Choux, à LES MOUSSIERES, 1 à COYRIÈRE, à JEURE, 
MOLINGES, à VAUX-LES-SAINT-CLAUDE, à. AROMAS et à CEFFIA. Nous reviendrons plus loin sur 
le drame de SIÈGES où 5 prisonniers, capturés dans la région d'OYonnax,. furent odieuse- 


ment suppliciés. d 

Dans la même région, on compte 404 arrestations, dont 338 pour la seule ville de ST- 
CLAUDE. 

De nombreuses maisons sont pillées et incendiées : 27 dans le seul petit village de 
LARRIVOIRE. 
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Il. - Au moment du débarquement : l'Insurrection. 


Le 6 juin 1944, la population apprend ауес une immense Joie le débarquement si 
attendu des Alliés en Normandie. C'est dans l'enthousiasme et l'espoir d'une prochaine et 
totale libération que, dans le Nord-Est de Ain, les patriotes chassent l'Administration de 
Vichy et proclament la ТҮ” République. 

Une vive agitation se manifeste dans tout le département ; jusqu'aux abords immé- 
diats du chef-lieu. les arbres tombent pour barrer les routes, les voies de chemin de fer sau- 
tent. les collaborateurs de l'ennemi sont arrêtés, les camps allemands de Marsonnas et Mon- 
tenay-Montlin sont pris d'assaut par les forces françaises de l'intérieur et leur garnison est 
faite prisonnière. 

Mais. au moment méme oü le débarquement est annoncé, Bourg est mis en état de 
siège. La Milice réquisitionne la plupart des hôtels. L'Etat-Major est à l'hôtel de la Pyra- 
mide. la chambre d'interrogatoire à l'hôtel de France. la prison dans les caves de l'hôtel 
de l'Europe. 

Des barrages gardent toutes les entrées de la ville, Un camion des forces de la Résis- 
tance, dont les occupants ignorent les événements, se heurte à l’un d'eux. Le chauffeur est 
tué d'une balle dans la tête ; des Miliciens émportent le cadavre et l'exposent devant le cinéma 
Eden. Le deuxième occupant, grièvement blessé, tente de fuir, mais il est rejoint et conduit 
à l’Etat-Major où, au lieu de recevoir des soins, il subit un pénible interrogatoire. Conduit 
enfin à l'hôpital, il meurt quelques instants après son admission. 

Dans la plaine, la réaction allemande est immédiate et. une fois de plus, c'est la popu- 
lation civile qui en supporte. surtout, le poids. 

Dès le 8 juin, les forces allemandes venues de Mâcon font leur entrée à PONT-DE- 
Vaux : trois habitants inoffensifs sont abattus dans leur jardin ou à proximité de leur mai- 
son : M. THIERRY, vétérinaire, est pris à son domicile, puis tué ; le Docteur VOLDOIRE, 
dans la voiture duquel une arme est trouvée, est fusillé sans interrogatoire. 

Ce même jour, sur la Route Nationale 83, à SAINT-MARCEL-EN-DOMBES, on retrouve 
deux patriotes assassinés. 

Les jours suivants, partout où passent les Allemands, s'accroît le nombre des victimes. 
Du 8 au 15 juin, cinquante civils sont abattus. On compte : 

— Le 9 juin, une victime à CHATILLON-LA- PALUD. 

Le 10 juin, quatre victimes : trois à MARSONNAS, une à VILLARS. 

Le 11 juin, dix-huit victimes : une à PowT-D'AiN, sept à DOMPIERRE., une à 
CHALAMONT, une à CHATILLON-SUR-CHALARONNE, une à CHATILLON-LA-PALUD, quatre à RE- 
LEVANT, trois à LAGNIEU. 

- Le 12 juin, quatorze victimes : trois à PONT-D’AIN, une à MEZERIAT, neuf à Von- 
NAS, une à CLEYZIEU. 

— Le 13 juin, trois victimes : deux à SaiNT-REMY, une à PERONNAs. 

— Le:l4 juin, huit victimes : deux à VILLEMOTIER, deux à Sainr-NiziER-LE-Bou- 
CHOUX, quatre à la CHAPELLE-DE-CHATELARD. 

Dans la plaine, la série semble prendre fin le 15 juin à CowpzissiaT, Ce jour-là. les 


Allemands arrêtent un instituteur soupçonné d'appartenir au Maquis. Après un interroga- 
toire sommaire, ils lui annoncent qu'il est libre et, au moment où il s'éloigne, ils l'abattent 


à coups de mitraillette. 
Parmi ces faits, tous dramatiques, quelques-uns retiennent l'attention par suite des 
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circonstances particulièrement odieuses dans lesquelles ils se sont déroulés. C'est ainsi qu'à 
DOMPIERRE., six cultivateurs sont fusillés : deux femmes du village sont ensuite violées, à 
plusieurs reprises, à côté du cadavre de leur père ou de leur mari. А Рохт-›” Ain, une famille 
d'israëlites est assassinée, Le père est un vieillard âgé de 72 ans. le Gls est un malheureux in- 
firme atteint d'incontinence qui présente à 18 ans le développement physique d'un enfant. 


I] est fusillé sous les veux de sa mère qui subit ensuite le même sort. 


Après avoir repris le contrôle de la plaine. les Allemands vont tenter de dégager les 
voies de communication qui bordent la montagne ou la traversent 


Au nord-est du département, les forces de la Résistance se sont installées le 10 juin 
au Fort l'Ecluse qui, près de Collonges, commande le passage vers la Suisse, Pour le repren- 
dre. les Allemands font venir de Besancon les troupes de Wlassov enregimentées dans l'ar- 
mée allemande. L'attaque se produit le 12 juin ; les troupes allemandes progressent, pous- 
sant devant elles les civils arrétés dans les villages voisins et le fort est repris. 


De fréquents attentats ont lieu contre la voie ferrée qui suit la Cluse des Hôpitaux. 
Le quartier général de la Police Allemande s'installe à ARTEMARE d'où vont partir deux 
colonnes : l'une. le 14 juin. pour le VALROMEY et HAUTEVILLE, l'autre. le 17, en direction 
de VIRIEU-LE-GRAND et de tout le sud de la CLUSE. Sur le passage des Allemands, tout 
homme suspecté de relations avec le maquis est immédiatement passé par les armes, le plus 
souvent sans interrogatoire préalable. Sans aucun motif, des cultivateurs de tous âges sont 
arrêtés chez eux et fusillés. 


La colonne allemande qui monte vers le col de Lèbe, se dirigeant vers Hauteville, 
rencontre un barrage au hameau de Saint-Maurice, commune de Charancin. Le hameau 
compte 24 maisons : 23 sont pillées et incendiées ; à l'Auberge du Col, après le passage des 
Allemands, on trouve les cadavres de l'hôtelier et de son fils, âgé de 15 ans, lardés de coups 
de baionnette. 


Au sud de la Cluse, au hameau de Nivollet, commune de Rossillon, 18 maisons sont 
incendiées ; deux cultivateurs. dont l’un âgé de 58 ans, sont abattus ; un patriote, fait prison- 
nier, est aussitôt exécuté. 


De nombreuses arrestations sont opérées, notamment trois à VIRIEU-LE-GRAND, une à 
PUGIEU, sept à CONTREVOZ, trois à VIEU, une à HAUTEVILLE. Toutes les personnes arrêtées 
seront fusillées le 20 juin, à CHALLES-LES-EAUX. 


Du 6 au 29 juin, près de 200 personnes sont abattues par les Allemands dans F Ain, 
non compris les résistants tués au cours des combats. Dans ce nombre figurent 86 étrangers 
au département : 21 à DAGNEUX, 18 à VILLENEUVE, 28 à SAINT-DIDIER-DE-FORMANS, 7 à Ңи.- 
LIEUX, 12 à DOMSURE. A l'exception des victimes de DOMSURE, originaires du Jura, les mal- 
heureux avaient été amenés en camion des geôles lyonnaises. 


Indépendamment des localités de la plaine citées plus haut, des ineurtres ont eu lieu 
dans les communes suivantes : AMBÉRIEU, 2 ; ARTEMARE, 2 ; ATTIGNAT, l ; BELLEGARDE, 
4 ; CONFORT, 2 ; CunciaT-DoNGALON, 1 ; Сех, 1 ; HAUTEVILLE, 2 ; JASSERON, 3 ; LÉAZ, 3 ; 
LUTHÉZIEU, 1 ¢ MIRIBEL, 2 ; Morrow, 3 ; REPLONGES, 2 ; ROSSILLON, 3 ; SAINT-ANDRÉ-DE- 
CoRCY, 1 ; SAINT-MARTIN-DÛ-MONT, 3 : SaINT-RAMBERT, 2 ; THÉZILIEU, 6 ; ToncikEv, 1. 


Les attentats contre la voie ferrée n'étaient pas moins fréquents entre AMBÉRIEU et 
Cuzoz. Pour sa réfection, les occupants utilisent un train de service appelé « train blindé > 
par la population et que la Résistance attaque fréquemment. Afin de le protéger, les Alle- 
mands prennent l'habitude de tirer systématiquement au passage sur tous ceux qu'ils aper- 
çoivent ` paysans dans leur champ ou, même, cheminots requis travaillant aux réparations. 
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Mais c'est sur la commune de SAINT-RAMBERT-EN-BUGEY, à proximité de laquelle la voie a 


été détruite, qu'ils exercent. le 7 juillet, les plus eruelles et les plus injustes représailles. 
Douze otages. parmi lesquels se trouve le Docteur TEMPORAL, Maire de la commune, sont 
arrêtés et abattus à coups de mitraïllette, dans une rue de Saint-Rambert. Sept d'entre eux 
meurent sous les balles allemandes, cinq survivent à leurs blessures, Parmi ces derniers. deux 
qui. par un hasard providentiel. n'ont été que légèrement atteints. peuvent être soignés à 
leur domicile ou chez des familles amies. Trois autres. grièvement blessés. sont conduits à 
l'hôpital de Nantua. situé à une cinquantaine de kilomètres. On pouvait les croire en sécu- 
rité. mais le 19 juillet. les Allemands sont à NANTUA. A l'hôpital, ils reconnaissent leurs 
victimes : les malheureux sont repris et fusillés une deuxième fois à MONTRÉAL. 


Cependant la. Résistance est encore solidement installée dans les régions de NANTUA 
et d OYONNAX et les Allemands doivent engager contre elle. du 10 au 19 juillet, de véritables 
opérations militaires. Celles-ci sont précédées d'une importante opération de police 
qui a lieu à Borre le 10 juillet. Tous les hommes de 17 à 15 ans doivent se présenter. 
dans différents secteurs, en vue d'un contrôle minutieux de leur identité. 


Dans la cour de la Préfecture. deux patriotes sont exécutés sous les yeux de plu- 
sieurs centaines d hommes rassemblés. Deux autres meurtres sont commis dans les rues 
de Bourc. Au cours de cette rafle; ont été pris des patriotes et des israëlites. Sans avoir 
subi aucun jugement, 7 sont emmenés à MARLIEUX, le 14 juillet, pour y être fusillés, 
10 sont conduits au champ de tir des Vennes à BOURG, le 20 juillet, pour y subir le même 
sort ; 9 sont déportés en Allemagne. Entre temps, 6 patriotes arrêtés dans le Jura, amenés 
à la caserne Brouet, qui sert de local de détention, sont mis à mort dans la cour de cette 
caserne. Parmi les cadavres relevés, on trouve celui d'un jeune homme de 15 ans. 


Des effectifs considérables vont agir dans le département ; ils atteignent 9.000 
hommes d'après certaines estimations et proviennent de plusieurs régions : Chaumont, 
Savoie. Basses-Alpes. Ils arrivent en camions réquisitionnés dans la Saône-et-Loire, la 
Loire. la Haute-Loire, la Côte-d'Or. ete... Оп compte à NEUVILLE-SUR-AIN, 150 camions, 
plus de 60 à CHAVANNES-SI R-SURAN. 

La gamme des armes employées s'est développée ; l'artillerie fait son apparition, 
l'aviation effectue des vols de reconnaissance, des mitraillages et même des bombarde- 
ments. 

L'attaque se fait par trois points principaux de pénétration : à l'est d’abord, puis 
au nord et à l’ouest de la zone insurgée. 

Elle débute par l'est, le 10 juillet au matin, Des troupes, venues de Savoie. 
traversent le Rhône à Seyssel et s'engagent, par CHANAY, CRAZ et le col de Richemond, 
vers RUFFIEU, puis, par le col de la Cheminée, vers NANTUA. L'une des colonnes, forte 
comme la précédente de 1.500 à 2.000 hommes. prenant par CHATILLON-DE-MICHAILLE, se 
dirige également vers NANTUA. 


A l’ouest, le 11 juillet, les colonnes rassemblées à Pont-p'Ain prendront direc- 
tement la route de NANTUA, par NEUVILLE-SUR-AIN et CERDON. Les effectifs sont évalués à 
2.000 hommes. 


Au nord s'ouvrent trois voies principales de pénétration. Les colonnes partent 
de LONS-LE-SAUNIER, le 11 juillet. L'une suit la route qui rejoint la vallée du Suran, em- 
prunte cette vallée jusqu'à CHAVALLES-SUR-SURAN, puis remonte sur THOIRETTE, DoRTON 
et Oyonnax. L'autre prend la direction d'ORGELET. De cette commune, une partie se dirige 
sur THOIRETTE, puis sur DORTAN et Ovonnax, l’autre pousse vers MOIRANS, toujours en 
direction d'Ovonnax et de SaINT-CLAUDE. Chacun de ces groupes paraît compter 1.200 à 
1.500 hommes. 
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En un mot. les colonnes venues de l'ouest et de l'est convergeront sur NANTUA, les 
colonnes venues du nord sur DoRTAN et Oyonnax. Enfin. au sud. quelques éléments se 
rassembleront dans la région d'HAUTEVILLE. 


C'est la troisième fois que les Allemands font des opérations de représailles dans 
certaines communes et leurs actes témoignent d'une barbarie sans égale. 163 personnes 
sont fusillées : 26 à DoRTAN, 15 а NANTUA, 12а NEUVILLE-SUR-AIN, 13 à OYONNAX, 6 au 
PETIT-ABERGEMENT. 6 au POIZAT, 6 à CHATH LON-DE-MICHAILLE, 6 à CHEVILLARD, etc... 
Dans ce nombre figurent des femmes. des vieillards. de grands blessés pris à ИШГЕ 


Les viols, peu nombreux jusqu'à celte époque, augmentent de fréquence, On les 
rencontre surtout dans | région de Montréal, La Cluse, Izernore, Ils sont le fait d'hom- 
mes de troupe. mais auss d'officiers. 


De toute évidence, beaucoup demeureront ignorés de nous. Sauf les cas où l'acte а 
été consommé presque publiquement. la victime et principalement s'il s'est agi d'une 
jeune fille n'a informé de son infortune que ses proches et le médecin dont elle a pris 
l'avis. Les parents sont naturellement portés à se taire. Le praticien est lié par la règle 
du secret professionnel, Toutefois, cette règle n'a pas été trahie lorsque nos confrères nous 
ont confié, sous la promesse que les noms ne seraient pas divulgués, les viols connus d'eux 
et les conditions dans lesquelles de tels actes avaient été perpétrés. C'est ainsi qu'à La 
Cluse. le Docteur DUJARDIN en a constaté 18 ei le Docteur RossanD une quinzaine, ce qui 


porte à 33 au moins le nombre de femmes violées dans la région. 


Dans un hameau comptant 80 habitants, dont 20 à 25 femmes adultes. 9 viols ont 
I 


été constatés par le Docteur DUJARDIN, 2 par le Docteur RossAND. 


À IZERNORE. 5 ont été constatés par le Docteur DUJARDIN, 3 par le Docteur ROSSAND. 


A Bonas. la plus jeune des victimes, vues раг le Docteur DUJARDIN, а 13 ans 1/2, la 
plus âgée 48 ans. Parmi les clientes du Docteur RossANp. la plus âgée dépasse 60 ans. la 
plus jeune a une vingtaine d'années. 


Les circonstances dans lesquelles ces actes ont été commis les rendent particulière- 
ment odieux. Tous ont été précédés de violences graves, physiques où morales : coups (la 
jeune fille de 13 ans 1/2 a été frappée d’un coup de chandelier sur la tête) ; menaces 
directes par les armes à feu : menaces de tuer les enfants ou le père si Гоп ne cédait pas. 

Les actes de sodomie associés ont été assez fréquents (Docteur RossAND). 


La plupart du temps, les viols ont eu lieu au domicile méme des victimes, en pré- 
sence des maris ou des pères, tenus en respect par des hommes armés, Une seule femme a 
été violée dans un chemin, une autre dans un champ. 


L'âge, l’état de santé importent peu aux soudards : une fillette de 13 ans et demi, 
une femme de 65 ans, une infirme dans un corset plâtré, sont leurs victimes. 

Le nombre des militaires ayant violé une méme femme a été variable : il aurait 
atteint 40 pour une Italienne âgée de 49 ans ; plusieurs fois. il s'élève à 20 ou 30 : il est 


souvent de З ou'4 ; dans deux cas seulement, un seul coupable. 


Les attaques contre les biens revêtent la même ampleur. DORTAN est completement 
détruit, à l'exception du château que les Allemands épargnent à cause de sa « valeur cultu- 
relle ». Le curé, âgé de 70 ans, presque aveugle, est fusillé devant son église ; 15 hom- 
mes sont torturés, puis mis à mort dans le pare du château. 

Pressiar (82 maisons brülées) et COURMANGOUX (67 maisons brülées) subissent des 
dégats non réparables, mais bien d'autres villages sont eruellement atteints, 57 maisons sont 
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détruites ou gravement endommagées par l'incendie à CERDON. 47 à VERJON, 46 à CUISIAT. 
L'aviation détruit à OYONNAX 33 maisons. dont l'Ecole Nationale Professionnelle ; à ViL- 
LEREVERSURE, 33 maisons. dont le préventorium où un enfant et une surveillante sont tués 
et 70 pensionnaires blessés. 


Les incendies sont toujours précédés de pillages systématiques : des files de camions 
enlèvent les postes de T.S.F.. le linge. l'argenterie. etc. A DORTAN. toutes les machines 
servant à la tournerie du bois sont, avant la destruction du village. soigneusement em- 
ballées et expédiées en Allemagne. 


Lorsque les Allemands se retirent. ils laissent une région désolée. mais le potentiel 
des forces de la Résistance demeure intact. 


HI. - Avant la proche libération. 


Postérieurement au 30 juillet. il devient difficile de donner une vue d'ensemble des 
événements. Dès la fin des opérations militaires ennemies, la Résistance s'est réorganisée 
et. en fait. elle contrôle à nouveau le nord-est du département. 

Les attaques contre les convois s'intensifient en août. désorganisant les transports 
de l'ennemi, à la veille du débarquement méditerranéen ou harcelant les Allemands qui 
remontent vers le nord. Il semble que la répression s'énerve et que les occupants soient 
atteints d'une véritable psychose du terrorisme : tout leur est suspect, celui qui fuit à leur 
approche comme celui qui reste ; tantôt ils tiraillent au hasard et atteignent mortellement 
quelques malheureux habitants derrière leur porte close : tantôt ils tirent systématique- 
ment. tuant sans discrémination le fermier qui trait ses vaches dans son écurie. le cycliste 
inoffensif qui va au ravitaillement. le cultivateur qui revient de son travail. 

Les faits sont très dispersés : en août. on compte 67 victimes. réparties dans 39 com- 
munes. Sur les routes, les convois allemands sont constamment attaqués et ce sont les ha- 
hitants des villages voisins qui subissent une répression brutale et aveugle. 


Le 16 août, un accrochage se produit sur la route nationale 75 à la hauteur de 
MoNTAGNAT ; les Allemands se vengent sur deux vieillards de 68 ans qui passaient pres 
d'eux à ce moment. Le même jour et sur la même route, à Sunr-DENIS-EN-BUGEY. après 


l'attaque d'un convoi, deux patriotes blessés sont achevés ; un habitant de 59 ans, qui se 


cachait est abattu. 

Le 16 août encore, à SAINT-CYR-SUR-MENTHON, une escarmouche a lieu sur la route 
nationale 79 de Bon à MACON ; 3 civils, âgés respectivement de 47. 52 et 69 ans. sont 
tués à leur domicile. 

Le 22 août est une journée de sévères représailles ; les villages qui bordent la route 
nationale 83 au nord de Воовс en sont le théâtre ; une colonne de 25 camions d'Alle- 
mands en retraite est attaquée à SAINT-ETIENNE-DU- Bois, les occupants entrent dans cinq 
maisons, font 2 morts et 3 blessés ; les maisons sont incendiées. La colonne est accrochée 
plus loin, à SALAVRE ; mème riposte des Allemands : un habitant abattu chez lui. Pas de 
coups de feu jusqu'à COLIGNY où un groupe d'Allemands pénètre brutalement dans la maison 
la plus proche et s'empare d'un jeune homme qui est fusillé sur-le-champ. Nouvel engage- 
ment à la sortie de COLIGNY ; un habitant reçoit une balle pendant la bataille. Renonçant à 
suivre la route nationale, la colonne fait un erochet par Dousure. où elle laisse 5 victimes 
et pille le village. Aun delà du département. elle continue ses ravages. 

Le méme jour, près de la route de Восвс à BELLEVILLE-SU R-SAONKE. après une rencon- 
tre entre convois d'Allemands et Résistants. on retrouve le cadavre d'une fermière. à 
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CHATILLON-SUR-CHALARONNE et celui d'un patriote non armé sur le territoire de la commune 
de MONTCEAUX., 


Le lendemain, 23 août. représailles à PONT-DE-VEYLE : un habitant qui se cachait est 


atteint par une balle allemande ; un engagement avait eu lieu auparavant à CROTTET, com- 
mune voisine située sur la route nationale 433. de LYON à CHALON-SUR-SAONE. 





Faits du meme ordre sur la route de MACON à MoNTREVEL le 25 août. Sur le territoire 
de la commune de DONMARTIN, on retrouve le cadavre d'un homme de 51 ans après le pas- 
sage d'un convoi. Ce même convoi. qui patrouillait au carrefour de la Léchère. commune 
de MansoNNas. appréhende un jeune homme et le fusille immédiatement. 


Enfin. du 1" au 3 septembre, le gros de l'armée allemande en retraite айга encore 
le temps de commettre des actes de barbarie dans toute la plaine, au moment des combats 
de retardement. Pendant cette période, qui marque la fin de l'occupation, 10 communes 
fournissent encore 24 victimes. 


Les premiers fuyards pénètrent dans le département dès le 30 août 1944. à pied ou 
sur des bicyclettes volées. Puis c'est le gros des forces allemandes toujours à la recherche 
des < terroristes > qui les harcèlent et qu'ils ne veulent pas reconnaître comme combattants, 
aux côtés des Alliés. Tout homme rencontré isolément est suspect ; le 31 août à VARAM- 
BON. un jeune cultivateur est visé dans un champ et blessé ; un habitant de BRESSOLLES, pris 
lui aussi pour un terroriste par une patrouille allemande, est mortellement atteint. 


Deux civils allant chercher un troupeau de vaches pour les rentrer sont abattus à 
SAINTE-CROIX ; 2 à NEUVILLE-LES-DAMES, alors qu'ils circulaient en voiture à cheval sur 
la route ; 1 encore à CEYZÉRIAT, tandis qu'il allait cueillir de l'herbe dans son champ. А 
PONT-DE-VAUX, un homme est mortellement atteint d’un coup de feu à travers ses volets 
fermés, Un autre, pris chez lui, est massacré à coups de crosse. 


Les patriotes faits prisonniers sont exécutés sans jugement 
Le |" septembre : 4 à CREPIEUX-LA-PAPE. 


Le 2 septembre : 1 à DAGNEUx, 3 à Bourc. Ces derniers. capturés au Pont-de-Cha- 
і 


теү. furent amenés au lieu de l'exécution sur une chenillette, debout et sans protection, au 
milieu des combats qui se déroulaient. 


Le 3 septembre, un autre patriote est fusillé à Vina, 


Les vieillards et les femmes ne sont pas épargnés. Après le passage des Allemands 
à REPLONGES, on trouve le corps d'un vieillard de 80 ans étendu dans son jardin, sur un 
tas de fumier. А MExIMIEUX. les Allemands tirent sur une femme et la tuent, ainsi que son 
pere. 


Des viols sont signalés à SERVAS et à MONTREVEL. 


Les attentats contre les biens continuent. PONT p Am, qui a fêté trop vite la Libéra- 
tion, est incendié en grande partie : 52 maisons sont complètement détruites par le feu. 
La barbarie allemande ємї dechainée, comme si l'ennemi voulait, avant de quitter le terri- 
toire, laisser un souvenir sanglant de l'occupation et assouvir une dernière fois sa passion 
de pillage et de meurtre. 


Pour être complets, nous devons rappeler des faits qui, tout еп ayant eu pour théâtre 
le territoire de PAIN. ont atteint des personnes étrangères au département, amenées des 
geóles lyonnaises ou du département du Jura pour être exécutées. 


Les fusillades collectives des prisonniers de LvoN feront l'objet d'une étude spéciale. 
dans une autre partie du Mémorial. Il convient toutefois de noter ici celles qui ont eu lieu 


dans lAIN. 
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— Le 10 janvier, assassinat du Professeur et de Madame Victor Влѕсн. âgés l'un 
et l’autre de 83 ans ; leurs corps sont découverts à NEYRON. 


— Le 12 juin, а DAGNIEUX, massacre de 21 prisonniers, dont une femme. 
Le 13 juin, à VILLENELVE : 18 victimes. 
Le 17. à St-DIDIER-DE-FORMANS : 30 victimes, 
— Le 29. à RiLLIEUX : 7 victimes, toutes israélites. 
Par ailleurs, deux exécutions de prisonniers originaires du Jura sont à signaler : 


— celle du 12 juin, DoMsURE, où sont tués 12 hommes de 20 à 50 ans ; 
— celle du 13 juillet, à la caserne Brouet. à Bovnc, qui fait 6 victimes. 


Cet exposé donne un apercu général de la somme de souffrances, de meurtres et de 


ruines qu’ apporta au département de P'AiN, l'occupation allemande : 

641 personnes abattues ou fusillées, dont 14 vieillards de plus de 70 ans, 2 religieux, 
2 prêtres, 3 médecins, 23 femmes, 8 enfants ; 56 cas de viols connus, sans compter ceux 
dont furent victimes les malheureuses qui ont tout fait pour cacher leur honte et leur déses- 


poir ; 891 déportés dont les familles sont encore dans l'angoisse ; près de 1.225 maisons 


; 
détruites ou gravement endommagées, tels furent dans l'Ain, les prémices de l'Europe Nou- 
velle. 

On trouvera, dans les tableaux qui suivent, le bilan, par arrondissement et par com- 
mune, de се que fut l occupation allemande. 

Nous donnerons ensuite, en suivant le même ordre géographique, un compte-rendu 


analytique des faits les plus marquants. 
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TABLEAU RÉCAPITULATIF 





ATTEINTES AUX PERSONNES ATTEINTES AUX BIENS 


| Immeubles Immeubles 
DEPORTATIONS VIOLS MEURTRES partiellement totalement 
détruits détruits 


— 


ARRONDISSEMENT DE BOURG 


Canton de BAGE-LE-CHATEL 
Dur rei Ag cmo ade Sté mené 


Donmartin 
Iteplonges 
Saint-Laurent 


Canton de BOURG 


Bourg 

Huellas 

Lent 2 
Montagna 

Peronnas t 
Suint-Deuis-lès-Bourg 
EVITE LI EL 

мани: ету 

мегуй 

Virial 


Canton de CEYZERIAT 
arsa 


ИТЕ А 
Cevzeriat 
Wa tev ot 


Grand Corent 
Jasseron 
Mevriat 

Ra masse 
Hevonnas 
Simandre 
Villereversure 


Canton de COLIGNY 


Coligny 
ТИШ 
Salavre 
Verjon 
Villemolier 








Canton de MONTREVEL 
— — O— — [v —N°. 


MT EH 
Confrancon 


Totaux d reporter.. ... 











Reports 


Craz-s.-Revssouze 
Etrez 

Foissiat 

Јауа! 

Malafretaz 
Marsonnas 
Montrevel. 


Canton de PONT-D'AIN 
MEE. ar ња чойе 


Dompierre-s.-Ain 
Neuville-s.-Ain 
Pont-d'Ain 
Saint-Martin-du-Mont 
La Tranclière 


Canton de PONT-DE-VAUX 
— — — FU 


Arbigny 
Pont-de-Vaux 
Reyssouze 


Canton de PONT-DE-VEYLE 
m 


Cormoranche-s.-Saûne 
Crottet 

Grieges 

Laiz 

Perrex. . 
Pont-de-Veyle z 
Saint-Cyr-s.- Menthon 


Canton de SAINT-TRIV IER-DE-COURTES 
o ———— 


Curciat-Dongalon 

Montenay-Montlin, , . «seem mmm 
Saint-Nizier-le-Bouchoux. , . . 
Saiut-Trivier-de-Courtes. . , : 


Canton de TREFFORT 
tatin 


Arnans. . ...: 
Chavannes-s.-Suran, . . . 
Corveissiat, .., EE EE ETES 
Courmangoux 

Cuisiat 

Pouillat 

Pressiat са 
Saint-Ftienne-d 

Treffort 


ARRONDISSEMENT DE TRÉVOUX 
Canton de CHALAMONT 


Chalamont. . . . <. 

Chatillon-la-Palu " 

"ERU TL MELLE 

Versallleux. . . » nnm 

Villetl&, s.s» EE TETE EE ET EE EE CEE EE LEE CELL ER 


ATTEINTES AUX PERSONNES 





DÉPORTATIONS VIOLS MEURTRES 





ATTEINTES AUX BIENS 





immeubles 
partiellement 
détruits 


Immeubles 
totalement 
detruits 


128 
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ATTEINTES AUX PERSONNES ATTEINTES AUX BIENS 


wubles immeubles 


| MEURTRES partiellement totalement 


Jetr 


Reports. 1 111 


Canton de CHATILLON-S.-CHALARONNE 


vVbergenment-lemenc iat 
Chanoz-Chitenay 
Chatillon-sur-Chalaronne 
Condeissiat 

Mezeriat 

хене !евз-Оашев 
Nulignat 

Vonnas 


Canton de MEXIMIEUX 
— nF 


Joveux 
Meximieux 
Wollon 
Perouges 
Villieu 


Canton de MONTLUEL 
Balan 
La Boisse 
Bressolles ЖА. 
Crepienx-la-Pape 
Dagneux 
Miribel 
Montluel 
Neyron 
ИШТЕ 
Salnte-(.rolx 


Canton de St-TRIVIER-SUR-MOIGNANS 


\mbirieux-en-Dom bes 
Chaneins 

Relevant 
Saint-Trivier-sur-Moignans 
Villeneuve 


Canton de THOISSEY 
— аньанаи 


Genouilleux 

(Guerelns 

Montreaux 

Montmerle 

Pezleux 

Salar Didier-sur-Chalaronne 
Гһоіѕѕеу 


Canton de TREVOUX 
Genav 
Mionnay 
Heyrieux 
Saint-\ndré- 
Saint-Didier-de-Formans 
Suint-Marcel 
sSathonay-Camp 
Sathonay-Vitlage 
lramoyes 
Frévoux 
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ATTEINTES AUX PERSONNES ATTEINTES AUX BIENS 


Immeubles | Immeubles 
DÉPORTATIONS ИШЕ МЕЦАТАЕЅ partiellement | totalement 


détruits détruits 


Reports | 1 117 440 
Canton de VILLARS 


Chapellé-du-Cnawlard 
Marlieux 

Monthieux 
Saint-Paul-de-Varax 
Villars 


ARRONDISSEMENT DE BELLEY 
Canton d'AMBERIEU-EN-BUGEY 


Abergement de Varey 
Amlbrieu-en-Bugev 
Beltant 
Saint-Denis en-Bugev 


Canton de BELLEY 


\mbleon 
Belley 
Brégnier-Cordon 
бле! 
Suint-Germain-les-Paroisses 





Canton de CHAMPAGNE 


Mriemare 
renaz 
Champagn 
Charancm 
Fiugmeu 
Lu Dien 
Lompnien 
[ИТИ АТ 
ТИШ 
Songieu 
Srien 





Valissieu 
Viru 
Viñen-le-Petit 


Canton de HAUTEVILLE-LOMPNES 


Агати 

Corlier TIPP 
Cormaranc been Buges 
Hanteville:l.ompnes 
Lacon 

МИШ 

[И ЛҮП 








Canton де LAGNIEU 


Ainbutrix 

[КТШ 

ушен 

Sun Sordi men key 


Canton de SAINT-RAMBERT 








И ҮЛЕП 

E vosges и 
Nivoller-Montgriffon 
Saut Humbert 

Tor ivu 
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ATTEINTES AUX PERSONNES ATTEINTES AUX BIENS 


| ч | 
| immeubles | Immeubles 
DEPORTATIONS VIOLS MEURTRES partiellement totalement 


détruits détruits 


Reports e 1 | К 186 518 
Canton de SEYSSEL 


Anglefort 
hanay 
Cor bonod 
Culoz 
Seysse 


Canton de VIRIEU-LE GRAND 


Непот 
Rossillon 


Virieu-dle-rand 


ARRONDISSEMENT DE NANTUA 
Canton de BELLEGARDE 


Arlod 

Bellegardı 
Chaimpfrorn ier 
Chàntlon-dve- Michaille 
Cru 

taron 

Моих 

Lhôpiiul 

Montanges 

Sn 

Plagne 
Suint-Germain-de-Joux 
Villes 

Vonuvras 





Ganton de BRENOD 

* — на» йй» 
Brenod 
Chu mpdor 
Chevillard 
Condamine 
Corvelles e 
Grand Abergement (Le 
Hotonnes 
Izenave 
Lantenay 
Petit Abergement (Le) 
Vien d'lzenave 


Canton d'IZERNORE 
—-q 





Izernore 

Leyssard 
Matafelon 

Кар! 

Saa mag Dal 
Sonthonnax-la-Mor 


Canton de NANTUA 


Apremont 
Brion 
Charix 
Geovressial 


Totaux d reporter . 
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| Immeubles Immeubles 
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674 


Lalleyriat 
Maillat 
Montréal 
Nantua 
Neyrolles (Les 
Poizat (Le) 


š; Canton d'OYONNAX ; 
— 


Arbent 
Bellignat 
Belleydoux. 
Bouvent 
Dortan 
Echallon. . 
Martignat 
Ovonnax 
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Canton de PONCIN 


Boveux-Saint-Jerôme. 
Cerdon 
ka Balme. 





ARRONDISSEMENT DE GEX 





Canton de COLLONGES 
— —————————— 


Challex 
Спсхегу. 
Collonges 
Confort 
Coupy 
Farges 
Lancrans. 





Canton de FERNEY-VOLTAIRE 
—— — — 


Ferney-Voltaire 
Moëns ges 
Prévessin. 
Thoiry. 


Canton de GEX 
بے‎ 


Crozet... 
Echevenex. . 

Gex. . . 

Lélex. "T 
Vesancy. n nn 
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EXPOSE ANALYTIQUE 


Les relations qui vont suivre présentent entre elles bien des traits communs : 
meurtres, tortures, déportations, pillages, incendies se suivent et se ressemblent, les meur- 
tres surtout : un paysan est-il suspecté d’avoir favorisé d’une façon quelconque, par ехет- 
ple en le ravitaillant, un maquis proche de son domicile, ce simple soupçon vaut condam- 
nation à mort ; sans explication, le malheureux est abattu d’une rafale de mitraillette, sa 
ferme est pillée, puis incendiée ; s’il est interrogé — et cet interrogatoire s'accompagne 


habituellement de tortures —, c’est pour obtenir de lui renseignements et dénonciations. 


Pour un narrateur qui veut rester précis et complet, cette uniformité dans les évé- 
nements entraîne des répétitions inévitables, lassantes pour le lecteur. Mais cette monotonie 
elle-même traduit ауес force un fait : les actes de barbarie commis par les occupants ne 
comportent pas seulement des sommets tragiques, tels qu'ORADOUR-SUR-GLANE, VASSIEUX- 
EN-VERCORS, ST.GENIS-LavAL. Ces points culminants se détachent sur un fond de violences 
quotidiennes, dont la fréquence et le renouvellement témoignent que l’on se trouve en pré- 
sence, non pas d'actes individuels, mais d'une méthode d'intimidation voulue par le com- 


mandement, systématiquement appliquée par la troupe. 


ARRONDISSEMENT DE BOURG 
» » TREVOUX 


» » BELLEY 
» » NANTUA 
» » GEX. 
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ARRONDISSEMENT DE BOURG 


Canton de Bagé-le- Chatel 
DONMARTIN 


Le 25 août 1944, vers 19 heures, un habitant de la localité, SAINT-SULPICE Léon, voit 
passer devant sa maison, sur le chemin de grande communication N° 28, plusieurs camions 
allemands précédés d'éclaireurs. Quelques instants plus tard, des coups de feu retentissent. 
Accompagné d’un voisin, il se rend sur le chemin allant de sa maison à la route et trouve le 
cadavre de Vieux Hippolyte, cantonnier, âgé de 51 ans. Le corps, encore chaud, est étendu 
sur le fossé, à côté d’une bicyclette ; la mort est consécutive à une blessure du cou par balles. 


P.V. 220 du 7-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Bagé-le-Chatel. 
Enquête N° 95 du &12-4 du Service départemental du Mémorial. 


SAINT-LAURENT 


Le 26 décembre 1943, vers 20 heures, une sentinelle allemande tire sans sommation 
un coup de fusil sur THÉVENARD Célestin, préposé au poids public, qui remplissait un seau 
de charbon. Ce dernier est grièvement blessé d’une balle à la cuisse. 


Le 13 mars 1944, arrestation de REVILLE Jean, 24 ans, appartenant à un Groupe de 
Résistance ; il sera exécuté le 13 juin à VILLENEUVE. 


Le 21 mai, deux militaires allemands cherchent querelle à M. FROMENTEAU, restaura- 
teur, au sujet du prix des consommations, puis quittent l'établissement. Ils reviennent peu 
aprés et abattent d'un coup de fusil М. FROMENTEAU qui tentait de leur interdire l'entrée de 
sa maison. 


Le 13 août, dix personnes sont arrêtées au cours d'une rafle. Parmi elles, deux sont 
libérées en août ; cinq sont déportées en Allemagne ; trois autres, Lévy Alfred, 52 ans, LÉ- 
vy Charles, 16 ans, fils du précédent, BUSCHBAUM Raymond, 17 ans, son neveu, sont ulté- 
rieurement fusillés à BRON. 


Le 19 août, la Gestapo et une vingtaine de soldats de la Luftwaffe arrêtent tous les 
hommes circulant sur la voie publique. Onze sont emmenés en direction de Macow. Parmi 
eux, M. CHEVROLAT, marchand de bestiaux, qui assistait à la Foire, tente de s'échapper 
en se jetant dans la Saône. Les militaires allemands tirent sur lui, le blessent, s'en emparent 
à nouveau et promènent leur victime sur le capot d’une voiture, dans les rues de MACON. 
M. CHEVROLAT est enfin transporté à l'hôpital de cette ville ; il y meurt bientôt. 


Rapport du 25-8-4 du Capitaine, Commandant la Gendarmerie de Bourg. — Rapports 79/2 
du 10-11-44, 83/2 du 13-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Saint-Laurent 

Enquêtes 39 du 22-11-44 60, 70 du 25-11-64, 71 du 30-11 н et 150 du 25-12-44 du Service dépar- 
temental du Mémorial. 





REPLONGES 


Le 28 juin 1944, deux étudiants de l'Ecole des Arts et Métiers de CLUNY, JossERAND 
Guy, 19 ans, et RiGOLLFT Jean, 19 ans, sont arrêtés sur le pont SAINT-LAURENT, à MACON, 
par des Miliciens auxquels ils avaient été dénoncés comme appartenant à la Résistance. 
Emmenés dans le local de la Milice, quai Lamartine, ils y restent quelques minutes, puis sont 
conduits sur la chaussée entre SAINT-LAURENT et REPLONGES où ils sont abattus à coups de 
mitraillette. 


Le 1“ septembre 1944, une colonne allemande cantonne dans la nuit à REPLONGES. 
Le lendemain, les habitants trouvent le cadavre de M. SALIN, âgé de 80 ans, sur un tas de 


fumier voisin de son habitation : le vieillard, sourd et impotent, avait été tué d’un coup de 
feu. 


Compte rendu 146/2 du 2-7-4 du Commandant de Gendarmerie de l'Ain 


D 
Enquêtes 11 du 1411-44, 219 du 21-12 44, 259 du 10-145 du Service départemental du Mé 
morial 


Canton de Bourg 


BOURG 


Le 4 décembre 1943. la mort de M. GUERRIER Jules, 62 ans, abattu par une sentinelle 
allemande devant l'Hôtel de France, ouvre la série des meurtres commis par les Allemands 
et leurs collaborateurs à BOURG. 


Le 12 avril 1944, M. VAZZOLER Pietro, 43 ans, meurt à l'Hôpital de Boure des suites 
de ses blessures. 1) avait été atteint par des éclats d'obus alors qu'il travaillait son champ à 
SIMANDRE-SUR-SURAN. 


Le matin du 5 juin, une échauffourée met aux prises la Milice et les Patriotes. 
L'après-midi, la Milice envahit le lycée où ве déroulent les épreuves du baccalauréat, mo- 
lestant candidats et professeurs, Le proviseur, le surveillant général et une quarantaine de 
lycéens sont conduits en camion à SAINT-AMOUR, où ils subissent un interrogatoire accom- 
pagné de gifles et de coups de matraque. Dix arrestations sont maintenues : celles du surveil- 
lant général et de neuf élèves. Les détenus sont enfermés dans les caves de l'Hôtel de l’ Eu- 
rope qui servent de prison à la Milice. Ils y séjournent dans les conditions les plus pénibles 
jusqu'au 21 juin. A cette date, le surveillant est libéré et les neuf lycéens sont remis aux 
autorités d'occupation qui les déportent en Allemagne. 


Enquêtes 184, du 20-1245 el ә31 du 15-1244 du Service départemental du Mémorial 


Le 6 juin, M. LosuT, 21 ans, et M. Bouvevron Robert, 21 ans, qui transportaient 
des armes pour la Résistance, tentent de forcer un barrage à PÉRONNAS. M. LOBUT est tué. 
Dans le but de terroriser la population, les Allemands ‘exposent le cadavre une journée en- 
Gäre devant l'Eden-Cinéma. M. Bouveyron, blessé d'une plaie par balle dans la région 
mandibulaire gauche: tente de fuir. mais il est rejoint par les Miliciens. Ces derniers. uni- 
quement soucieux de l'interroger, le conduisent à FHôtel de la Pyramide. Transporté plus 
tard à l'hôpital, le blessé y meurt quelques instants après son admission. 


Le même jour, six jeunes hommes sont déportés en Allemagne. 


Le 6 juin. la Milice, déjà installée à l'Hôtel de la Pyramide et à l'Hôtel de France. 
réquisitionne tous les locaux de l'Hôtel de l'Europe. Le soir. pres de 80 personnes, dont 
3 femmes. sont amenées et enfermées dans les caves que déerit ainsi l'un des détenus, 
M. CHARVET, dentiste à BOURG 
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« Dix marches d'escaliers de pierre, un long couloir, une lampe de 15 watts à gàuche, deux caves voû- 
tées aux murs salpétrés, La première, ex-charbonnier, bourrée de fagots de bois mort à moins de soixante centi- 
mètres de la voûte ; la deuxième, entourée de bouteilles d'eau minérale ; au centre, trois tonnes de pommes 
terre en pleine fermentation sous la chaleur des détenus qui les utilisent comme paillasse. Dans ces deux gourbis, 
80 français et françaises, gardés par des gamins armés de revolvers, fusils, mitraillettes, enades. Par surcroît de 
précaution, les soupiraux des caves sont murés dès les premiers jours. Le 8 juin, vers 21 heures, le silence est 
rompu par l'arrivée, sous bonne escorte, d'un homme, les mains liées dans le dos au moyen d'un fil de fer. 
« Quelle prise aujourd'hui, hurlent les Miliciens, fous-moi cette vache-là dans un coin, debout, le nez au mur ; il 
ne faut pas le mélanger aux autres ». L'homme est balancé aux pieds des escaliers, tout près d'un autre détenu dont 
on ignore le nom et la provenance, immobile depuis 48 heures, à bout de forces, laissant de temps en temps échap- 
per un soupir de douleur. Malgré cette demi-obscurité, le nouveau pensionnaire est reconnu par quelques-uns et, à 
Mg "az? comme une traînée de poudre : « C'est VENET, des VERS, comment s'est-il fait ramasser ? ЇЇ était 
au Maquis ». 


Venet: Robert, 23 ans, venait d’être blessé au bras dans un combat et fait prisonnier. 


Un Chef et une douzaine de Miliciens viennent voir et, surtout, insulter celui qu'ils 
appellent « le dur des durs ». Courageusement, VENET leur tient tête. Un peu plus tard, il 
est appelé. < Quelques minutes s’écoulent, un brouhaha au-dessus de nos têtes, dit M. CHAR- 
vET, une rafale de fusils-mitrailleurs, puis le silence ». Aux questions que les prisonniers 
lui posent, un jeune gardien répond : < Oui, il a été abattu dans le dos, après lui avoir dit: 
« Tu es libre, fous le camp ». Ce n’est pas la version que donnera 1а Milice, affirmant que 
VENET tentait de s'évader. 


Le propriétaire de l'Hôtel, M. DENIZOT, rentrant le lendemain matin, vers 10 heu- 
res, bute contre le corps de VENET, laissé en travers de la porte de la salle à manger. 


Dans les caves, il est interdit aux prisonniers de parler. Deux ou trois fois par jour, 
c'est l'accompagnement aux W.C. sous bonne escorte. Au cours d’une de ces expéditions, 
le 9 juin, vers 4 heures, M. CHARVET se trouve près de MM. DEBORDE, DANIEL, PRADIER et 
BALSOLLIER. Ce dernier peut donner son identité et des explications sur son arrestation. 

« Aprés cuisinage, menaces et coups, il est déculotté, puis lynché à l'aide d'un ceinturon, la boucle cóté 
frappant, par cinq bêtes déchaînées qui se relaient, N'obtenant aucun résultat, des journaux, mis en torche, lui sont 
brûlés sous les fesses, les jambes écartées, C'est dans cet état qu'il a été amené dans les caves, n y tenant plus 
de douleur : il nous baisse son pantalon dans le fond duauel la peau des fesses est collée. À deux ou trois, au 
moyen de papier, on isole la plaie du bleu de garage ». (Déposition de M. CHARVET). 

De temps en temps, des détenus sont appelés pour subir un interrogatoire. M. GUÉ- 
RILLOT, agent de police, revient, râlant de douleur, plusieurs côtes fracturées ; d’autres sont 
libérés, tel M. CHARVET qui, avant son départ, demande au Chef si l’on ne pourrait pas soi- 
gner un homme qui souffre beaucoup. 


Le lendemain, 10 juin, BALSOLLIER est examiné par le Médecin de la Milice qui le 
fait conduire à l'Hôtel de France où une infirmerie est installée. Ses brûlures sont pansées. 
Mais, le 11 juin, du troisième étage de l'Hôtel de France, son corps vient s’écraser sur le 
sol. Les Miliciens le traînent par les cheverx et le laissent exposé plusieurs heures sur 
le trottoir. Le cadavre est enfin transporté à la Morgue de l'Hôtel-Dieu de Bourg, où le 
Médecin Lieutenant-Colonel Нотте-Ввіох. fait les constatations suivantes : 


« BALSOLLIER était étendu sur la table qui fait face à la porte d'entrée. Il était vêtu d'une chemise, 
d'un chandail et d'un pantalon ; à ses pieds, il n'avait que des chaussettes grises sans chaussures Il portait une 


barbe de quelques jours et une petite moust ne: courte sous le nez. J'ai constaté qu'il avait une fracture du cráae, 
une fracture de la jambe et de la cuisse gauche. Les cuisses étaient marbrées d'ecchymoses et, раг endroits, la peau 
était enlevée. Enfin, en ceinture, il avait deux ou trois tours de bandes de gaze, recouvrant manifestement des brû- 


lures, car l'épiderme s'est détaché quand j'ai tiré la bande ». 


La Milice déclare que c'est un suicide par neurasthénie. Tel n'est pas l'avis de ses 


camarades : 


« Je me refuse à croire, déclare M. CHARVET, ainsi que la plupart des camarades internés, que BALsOL- 
LIER s'est suicidé. |] était animé, malgré la douleur, d'un espoir sans pareil. Il avait un moral épatant, les nov- 
velles du débarquement étaient bonnes » 


Tout permet de penser que, conduit à nouveau dans la chambre des tortures et 
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devant les supplices que lui réservaient ses bourreaux, BALSOLLIER, à bout de résistance, 
s'est jeté раг la fenêtre, 


Enquête 134 du 15 décembre 1944, du Service départemental du Mémorial. 


Le 10 juillet 1944, la ville de BourG est mise en état de siège ; tous les hommes 
de 17 à 45 ans doivent se rassembler à des emplacements désignés. A 7 h. 55, M. LAM- 
BERET, 19 ans, tourneur, qui se trouvait, avec d'autres, dans la cour principale de la Pré- 
fecture, est conduit dans une cour attenante, puis abattu. L'officier de la Police allemande 
montre deux chargeurs de mousqueton et un paquet de pansement, d’origine anglaise, qui 
auraient été trouvés sur l'intéressé. 

A 8h. 45, SERVILLAT, 31 ans, frère de 1ай du précédent, mécanicien, qui travail- 
lait à la Caserne Aubry pour les troupes d'occupation, est amené à son tour dans la cour 
de la Préfecture. Après avoir annoncé qu'il avait aidé les terroristes, les Allemands l'exé- 
cutent à coups de revolver, au milieu des hommes réunis, Le contrôle d'identité s'effectue 
devant le cadavre de la victime qui reste sur place jusqu’à 13 h. 30. 


Rapport 778/2 du Capitaine, Commandant la Gendarmerie de l'Ain. 
Rapport du 10644 du Commissaire de Police de Bourg 


Le même jour, vers 7 h. 20, Bousquer Gabriel, âgé де 28 ans, agent technique à 
l’Intendance де Bourc, est arrêté quartier des Vennes, par les Allemands. Ces derniers le 
poussent devant eux, à grand renfort de coups de crosse. À hauteur de son domicile, il tente 
de fuir, Il est immédiatement abattu d’une balle en pleine poitrine, Le cadavre est rendu 
à sa famille, sans portefeuille, porte-monnaie, pièces d'identité et cartes d'alimentation. 


Rapport du 197-4 de l'inspecteur de Police MOINE 


Sept israélites, arrêtés au cours de cette rafle, sont abattus à MARLIEUX, le 14 juillet. 
Les cadavres de dix autres personnes, arrêtées le même jour, sont découverts le 20 juillet, à 
la lisière de la Forêt de SEILLON, à 400 mètres environ du café du Stand. En bordure d'un 
chemin forestier, dans une tranchée profonde de 1 m. 50 environ, les corps gisent pêle- 
mêle, la tête, le thorax et les membres criblés de balles. 

Tous les cadavres ont pu être identifiés. Ce sont : 

BLum Léon, 75 ans, israélite, domicilié à Bourc, rue Alphonse-Baudin ; 

Lévy Gaston, 54 ans, gendre du précédent, ingénieur à BOURG ; 

Lévy Jean-Paul, 20 ans, fils de Gaston, étudiant en pharmacie ; 

ABECASSIS Chao, 55 ans, représentant de commerce, israélite, domicilié rue du Gou- 
vernement à BOURG ; 


Zenn Isaac, 44 ans, forain à Bounc, israélite ; À 
MaıreT Henri, 23 ans, de PRIAY ; 
BozoNNET Alexandre, 19 ans, employé de commerce à BOURG ; 


DE Alamo, 20 ans, marbrier à VÉNISSIEUX ` 

Liaser Ham, dit CHARLES, 54 ans, israélite, négociant à OYONNAX ; 
$снмЕвв Charles, 32 ans, employé de bureau à Boure, israélite. 

А la suite de la rafle du 10 juillet, neuf hommes sont déportés en Allemagne, 


Rapport 502/44 du 20-7-44 du Commissaire de Police de Bourg 
Enquête 222 du 22-12-4 du Service départemental du Mémorial 
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Le 13 juillet, à 9 h. 30, le Commissaire de Police de Bourc est invité, par les auto- 
rités allemandes, à faire enlever, de la Caserne Brouet, les corps de six personnes abattues par 
les troupes d'occupation. Malgré cet ordre, le Commissaire ne peut entrer à la caserne. 
A 11 heures, les cadavres sont transportés à la Morgue où il est d’abord impossible de les 
identifier, toute pièce d'état-civil faisant défaut. Les Allemands se bornent à déclarer que 
ces personnes ont été tuées, alors qu'elles tentaient de s'enfuir de la Caserne. 

Les photographies et le signalement détaillé, pris avant l’inhumation, permirent de 
reconnaître ultérieurement : Nicor Georges, 24 ans ; Nicor Gaston, 15 ans ; WELTY Alfred, 
40 ans ; SANTOT Bernard, 17 ans ; Hùcues Marcel, 18 ans. Le cadavre d’un homme, de 25 
à 28 ans, n’est pas encore identifié. 


Rapports 467/44 du 15-7-44, 483/44 du 18-7-44, du Commissaire de Police de Bourg. 


Le 17 juillet 1944, Ducrert Georges, 42 ans, est abattu, dans une rue de Войнс, par 
les soldats allemands chargés de le garder. 


P.V. 84 du 17-7-44 de la Brigade de Gendarmerie de Bourg. 


Le 2 septembre 1944, quatre jeunes de la Résistance qui circulaient en camion : 
FRÉMION Paul, 21 ans, LEBORGNE, 32 ans, gendarme, SCHLIEG Sébastien, PIN Paul, captu- 
rés par les Allemands au PoNT-pE-CHAZAY, commune de VIEU (Ain), sont amenés à VILLARS 
sur des chenillettes. Placés par groupes de deux dans les voitures, ils sont contraints de garder 
la tête hors du blindage, alors que des combats se déroulent autour d'eux. [ls passent la 
nuit à VILLARS et sont dirigés le lendemain sur BoURG, en compagnie de dix prisonniers amé- 
ricains. Après le repas de midi, les Français sont séparés des Américains et conduits sur le 
bord de la rivière Reyssouze, rive droite, à la sortie du Pont, face au Champ de Foire. Lais- 
sons la parole à Dm. seul survivant de la scène qui allait se dérouler : 

u Ils nous placent à 5 ou 6 mètres les uns des autres, face à la rivière, le premier à gauche, SCHLIEG 
Sébastien, dit Bibi, alsacien, ensuite LEBORGNE, gendarme, puis Paul FREMION, dit Félix, de SERVAS, et moi-même, 
J'entends un coup de feu et je vois tomber en avant, dans la rivière, mon compagnon SCHLIEG. Alors, me retour- 
nant brusquement, j'envoie un s=; de poing dans la figure du Boche qui me tenait (uppercut au menton) ; il me 
lâche et tombe à la renverse. Je plonge aussitôt dans la rivière, réussis à monter sur la berge opposée sous le feu 
des quatíe revolvers et des mitrailleurs alertés, ces derniers à environ 200 m. sur la route. L réussis à m'enfuir à 
travers les jardins, me camouflont en rampant jusqu'à un moule de bois, derrière lequel je me mets à l'abri. Voyant 
arriver trois Allemands avec des chiens, je rampe à nouveau, me rejette à l'eau pour dépister les chiens. Cinquante 
mètres plus loin, je remonte sur la rive droite et, à travers les jardins, je réussis à atteindre la maison de ! 
Perron, blanchisseur, avenue de Rozières ». 


Les cadavres sont, ultérieurement, retirés de l'eau et inhumés à Bourc. 


Enquête 12 du 15-11-44 du Service départemental du Mémorial 


LENT 


Le 28 août 1944, vers 13 h. 30, deux militaires allemands se présentent chez M. 
ARBAND, cultivateur, et se mettent à fouiller la maison. Quelques instants après, survient 
un troisième militaire, tandis que sort de la cuisine M. BARILLoT Gustave, facteur, 
54 ans, qui s'était réfugié chez M. ARBAND après avoir entendu des coups de feu dans 
le village. 


« Ce militaire, déclare M. ARBAND, se trouvant à environ 2 mètres de BARILLOT, a, sans mot dire, 
épaulé son mousqueton et tiré un coup de feu sur ce dernier qui, atteint dans la région du cœur, s'est effondré, 
mortellement blessé, près de l'escalier montant au premier étage ». 


La ferme est ensuite incendiée. 


PAV, N° 1025 du 31-&-44, rapport 63/2 du 28-10 de la Brigade de Gendarmerie de Bourg 
Enquête 52 du 24-11-44 du Service départemental du Mémorial 
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MONTAGNAT 


Le 16 août 1944, vers 13 h. 45, une voiture hippomobile de ravitaillement, oceu- 
pée par plusieurs militaires allemands, se rend à BourG. А peu de distance du carrefour 
du chemin de MonNTAGNAT, elle est attaquée au fusil-mitrailleur par deux groupes du 
maquis. Quatre Allemands sont tués, deux blessés. M. CANTIN Louis, 68 ans, et sa femme, 
même âge, arrivent quelques instants après sur les lieux de l'engagement ; ils sont abat- 
tus par une patrouille allemande. Mme CANTIN est tuée à bout portant par une rafale de 
mitraillette qui défonce la partie droite de l'os frontal ; son mari, frappé d'une balle au 
foie, fait une trentaine de mètres ayant de s'abattre. 


Rapport du 25-8-44 du Capitaine, Commandant la Section de Gendarmerie de Bourg. 
Enquête 188 du 20-12-44. du Service départemental du Mémorial. 


PERONNAS 


Le 13 juin 1944, après le passage d’une voiture allemande, découverte, au lieu dit 
« LE THIOUDET >x, d'un cadavre criblé de balles. Il est identifié ultérieurement comme 
celui de Pront, 65 ans, israélite hollandais, arrêté à VoNNAS par les Allemands. 


Le 15 juillet, vers 6 heures, le cadavre d'un jeune inconnu était découvert près de 
la ferme de < THIOUDET >x. La victime était vêtue seulement d'une chemise à carreaux 
marquée d’une petite croix et d'un Н au fil rouge. Le corps, étendu à terre, baignait dans 
une mare de sang, auquel était mêlée de la matière cérébrale. Criblé de balles, il présentait 
trois blessures à la poitrine et, environ, dix-sept à la figure. Celles-ci le rendaient méconnais- 
sable. 

Selon les renseignements recueillis, la victime айгай été amenée à cet endroit la 
veille, 14 juillet, vers 22 heures, dans une voiture d’ambulance de couleur grise, venant 
de la direction de BourG. Un cri а été entendu, puis, aussitôt, une rafale de mitraillette, et 
l’auto est repartie sur Bourc. 

Ce jeune homme devait être en traitement dans un hôpital, car, à la cuisse gauche, 
un pansement recouvrait une plaie draînée, en voie de guérison. 


Le Secrétaire de Mairie, M. PacNEux, déclare en effet : 


« J'ai vu le cadavre d'un pe homme qui n'était recouvert que d'une chemise et qui portait encore un 
i 


drain et des pansements. En outre, il avait les deux yeux crevés et les oreilles mutilées, J'ai pu prendre des pho- 
tographies qui attestent la véracité de ces faits >. (Photos 66 et 67). 

L'identification du cadavre montre qu’il s’agit de GAILLOT Yves, 19 ans, membre 
de la Résistance. Ce dernier avait été blessé à la cuisse gauche au cours d’une rencontre 
avec les troupes allemandes dans la région de DOMPIERRE-SUR-AIN ; en traitement à l’Hô- 
pital de NANTUA, il y avait été enlevé par la Milice le 14 juillet 1944. 


Rapport du 17-2-44 et 811/2 du 25-7-44 du Capitaine, Commandant la Gendarmerie de Bourg 
Rapport 63/2 du 28-10-44 de la Brigade de Gendarmerie de Bourg 
Enquête 199 du 20-12-44, 223 du 22-12-64 du Service départemental du Mémorial. 


POLLIAT 


Le 6 juillet 1944, à la suite d’un attentat commis sur la voie ferrée BOURG-MACON, 
un détachement allemand procède à l’arrestation de trois membres de la famille AUGER. 
Ces derniers sont relâchés le soir même, mais trouvent leur maison complètement pillée. 


Rapport 778/2 du 17-7-44 du Capitaine de Gendarmerie, commandant la Section de Bourg. 
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SAINT-RÉMY 


Le 13 juin 1944, vers 20 heures, plusieurs coups de feu tout proches sont enten- 
dus par les habitants du hameau de BELLEVUE. M. LizEROUD, tonnelier à BOURG, 6, rue 
Alphonse-Mas, qui se trouve à ce moment dans la ferme de Mme NEVORET, sort sur le che- 
min pour se rendre compte de l’origine de cette fusillade. 


Il voit passer deux automobiles contenant, l’une des gradés allemands, l’autre des 
miliciens. Après leur départ, il se rend à l'endroit d'où les coups de feu s'étaient fait enten- 
dre. Il se trouve en face de trois victimes : la première, dans le fossé ; la deuxième et la troi- 
sième, dans le pré, en bordure du chemin. 


Les deux premières victimes, identifiées depuis, sont MM. Josera Charles et BER- 
NHEIM Claude ; ils ont cessé de vivre ; ils ont reçu chacun une balle de revolver de gros 
calibre, tirée par derrière, dans la nuque. 


Quant à la troisième, en entendant parler français près d’elle, elle se dresse sur son 
séant, l'air hagard, en criant : < Sauvez-moi ! Sauvez-moi ! ». Il s'agit de M. ABoUucAYA 
Martin, 60 ans, négociant à MARSEILLE. La balle qu’il a reçue dans le cou, par derrière, n’a 
atteint aucun organe essentiel. Soutenu par М, LizERou», le blessé peut marcher ; il est con- 
duit chez Mme ALLAND (lieu dit « des BAGNARDES ») venue également sur les lieux du crime ; 
il est couché sur un lit ; le Docteur Micaun, appelé d'urgence, arrive bientôt, accompa- 


gné du Docteur PÉLICAND et constate le peu de gravité de la blessure. 


Dans la nuit, M. ABOUCAYA, soutenu par M. LiZEROUD, peut se rendre en lieu sûr, 
à SAINT-ANDRÉ-SUR- VIEUx-JONC d’abord, puis, quelques jours après, à JASSERON, alors oc- 
cupé par la Résistance, 


Les trois victimes, de race juive, avaient été arrêtées dans la journée du 13 juin à 
Vonnas, localité où elles s'étaient réfugiées depuis quelque temps. 


Déclaration du Maire de Saint-Rémy. 


M. AsoUucAYA décrit ainsi les circonstances de son arrestation : 


« Nous vivions à VONNAS, та femmeiet moi, lorsque, le 13 juin dernier, les S.S. Brent irruption et prirent 
des otages à VONNAS. Je fus conduit brutalement dans une voiture cellulaire ainsi que M. JosEPH, âgé de 38 ans, 
et M. Claude BERNHEIM, âgé de 39 ans, dont les parents habitent 13, rue Récamier, à LYON. Ces deux derniers 
furent davantage maltraités que moi. Vers les 8 heures du soir, on sépara M. JOSEPH de sa sœur et M. BERNHEIM 
de sa femme et de sa mère, car ces deux messieurs étaient beaux-frères, et moi, je fus séparé de ma femme. On 
nous fit monter en voiture et on nous conduisit jusqu'à SAINT-REMY (Ain). À 8 h. 1/2, on nous tira le coup classique, 
la balle derrière la nuque. M. BERNHEIM reçut deux balles et M. JosEPH une seule. À la libération, j appris que 
má femme subit trois semaines de calvaire au fort MONTLUC à LYON, puis fut envoyée au camp de DRANCY ; elle 
fut délivrée lors de l'insurrection de PARIS ». 


Enquête 252 du 61-5 du Service départemental du Mémorial. 


SERV AS 


Le 9 juillet 1944, est découvert, dans un état de décomposition avancée, le cadavre 
d'un inconnu, vraisemblablement israélite, âgé de 30 à 40 ans. D’après ie médecin, la mort 
remonte à une quinzaine de jours ; des paysans, voisins de l'endroit où la victime а été 
retrouvée, se rappellent avoir vu circuler des autos allemandes ; une fillette a entendu des 
cris. 

Le 2 septembre 1944, viol, par un officier allemand, d’une femme de 42 ans. 


Rapport 63/2 de la Brigade de Gendarmerie de Bourg. H 
Enquête 130 du 15-12-54, 161 du 16-12 $$ du Service départemental du Mémorial. 
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VIRIAT 


Le 14 juillet 1944, une équipe d'une centaine d'hommes débroussaillait les haies de 
chaque côté de la ligne de LONS-LE-SAUNIER. Vers 14 h. 30, d'un train qui passait, un 
soldat allemand tire sur le groupe de travailleurs ; l'un d'eux, PavcET Lucien, 32 ans, est 
grièvement blessé au bras droit et au ventre. Transporté à l'Hôtel-Dieu de Bounc, il est 
amputé du bras droit et décède dans cet établissement. 


Le 30 juillet 1944, M. B... et sa femme, demeurant à Boumc, tous deux à bicy- 
clette, se rendaient à la pêche, à Attignat. A la traversée du hameau des Merciers, à VIRIAT, 
deux militaires allemands réclament les pièces d'identité des époux B... Conduisant en- 
suite Mme B... dans un bois voisin, ils abusent d'elle tour à tour, tandis que l'un d'eux 
tient le mari sous la menace de sa mitraillette. М. B... arrive à désarmer l'Allemand qui le 
gardait ; il s'ensuit une bagarre au cours de laquelle il est violemment frappé, mais sa fem- 
me réussit à s'enfuir. (11 convient de noter qu'à la suite de ces faits, les militaires allemands, 
qui s'étaient déjà livrés à de nombreux vols dans la région, ont été arrêtés par la Feldgen- 
darmerie). 


Le 3 septembre 1944, à Bourc, dans la rue du Maréchal-Pétain, LAVENIR Roger, 
20 ans, infirmier à l'Hôpital de cette ville, est surpris par une patrouille allemande, alors 
qu'il grattait avec un couteau un morceau de fil téléphonique. À ses pieds traînaient des 
fils téléphoniques provenant de la ligne qui venait d'étre coupée. Soupçonné d'etre l'au- 
teur du sabotage. il est emmené au château des Greffets, à Улт, où il est fusillé en pré- 
sence du Colonel commandant le 119° Régiment d'Artillerie motorisée. 


Les Allemands, qui avaient dépouillé la victime de sa carte d'identité, remettent 
à M. Pami Georges, chargé par eux de l'enterrer, un papier rédigé dans leur langue et 
dont voici la traduetion : « Le Français LAVENIR Roger. Maurice, né le 16 août 1924, à 
Sr... (Rhône). adresse actuelle : Hospice de la Charité à Bourc, a été fusillé le 3 septem- 
bre 1944 parce que. le mème jour, il s'était rendu coupable d'acte de sabotage. H fut sur- 
pris en flagrant délit alors qu'il coupait en plusieurs endroits la ligne téléphonique des 
troupes allemandes. 


Le jugement et l'exécution du sus-nommé furent décidés par le Conseil de Guerre 
des dites troupes ». 
Rapport Wo" ê du 15-7-%% du Commissaire de Police de Bourg P.V, Ne 880 du 31-® A et 1588 


du 5-11-44, rapport du 13-11-44 et 63/2 du 28-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Bourg 
Enquêtes 52 du a (LA et 141 du 16-12 $ du Service départemental! du Mémorial 


Canton de Ceyzériat 
8 


CEYZERIAT 


Le 1" septembre 1944, vers 20 heures, M. GAUTHIER Alexandre, retraité, ágé de 
62 ans. sort pour aller chercher de l'herbe. Au même instant, sa femme entend une 
rafale de mitraillette; elle n'osé pas quitter son domicile. Le lendemain, оп trouve le 
cadavre de M. GAUTHIER qui porte une large blessure du сгапе, раг balles. H a été dé- 
pouillé de son argent, de sa montre et de sa carte de pain. 


Des soldats allemands avaient séjourné dans le clos de la victime. 
PV. Ae du 30-10-15, rapport уку du 1-11-46, 56/2 du 13-11-43 de la Brigade de Gendarmerie 


de Ceyzérial 
Enquêtes 63 du 2711-44, 235 du 23-12-44 du Service. départemental du Mémorial 
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GRAND-CORENT 


Le 16 avril 1944, au cours des opérations de police entreprises dans la région, les 
Allemands arrêtent le Maire, M. Donpé Henri, 57 ans ; ils lui reprochent de n'avoir pas 


signalé le séjour du Maquis dans la commune. Sans avoir pu répondre, le malheureux est 
giflé violemment, puis fusillé, Sa maison est incendiée. 


М. SaLvır Ernest, 54 ans, est accusé d’avoir son fils au Maquis. Il tente de nier et 


déclare que celui-ci travaille en Allemagne; il est immédiatement abattu. Tout le hameau 
est incendié, à l'exception d'une ou deux maisons. 


M. VoiseL, vieillard de 78 ans, meurt carbonisé sous les décombres de sa maison 


dans laquelle il a essayé de pénétrer, bien qu’elle soit en flammes, pour sauver quelques 
objets. 


Un autre habitant, Marcel N..., âgé de 21 ans, est arrêté et déporté. 


P.V. 95 du 35-4, rapport 72/2 du 13-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Villereversure, 
Enquête 30 du 20-11-44 du Service départemental du Mémorial. 


JASSERON 


Le 24 juin 1944, un engagement met aux prises, aux alentours du village, un 
détachement allemand avec un groupe de la Résistance. Les Allemands entrent à Jasse- 
RON, après le repli des F.F.I., pénètrent dans l'habitation de M. Comte Marcel, 47 ans, 
le font sortir ainsi que les membres de sa famille et se mettent à fouiller les lieux. Sur ces 
entrefaites, un nouvéau soldat arrive et abat M. СомтЕ d’un coup de feu. 


Desias Jules, 46 ans, qui s'était réfugié chez М. COMTE Gabriel, en est brutale- 
ment chassé par les Allemands qui l'abattent sur la voie publique, tandis qu'il regagnait 
son domicile. 


M. P..., sa femme, son fils et sa fille, sont expulsés de leur maison. M. Р... est 
violemment frappé, dépouillé de son portefeuille contenant 4,500 francs ; le fils, âgé de 
23 ans. est mis en état d’arrestation pendant 24 heures ; la jeune fille, âgée de 20 ans, est 
entraînée dans une grange et, sous la menace d’un revolver, doit subir le viol sodomique 
de trois ou quatre soldats allemands. 


M. С̧оплемот Hippolyte, 18 ans, appartenant à la Résistance, est blessé au cours du 
combat, vers 21 heures. Il est achevé, à coups de crosse, par des soldats allemands de façon 
« que la cervelle lui est sortie de la boite crânienne >. (Déclaration de M. CoNvERT, demeu- 
гап! à JASSERON). 

Rapport, 744/2 du Capitaine de Gendarmerie, Commandant la Section de Bourg Наррот! 
18/2 du 1e-11-4, P.V. 504 et 505 du 17-11-64 de la Brigade de Gendarmerie de Ceyzeriat 


Enquêtes 3, + du 13-11-44, 1% du 16-11 $$ et 259 du 10-1-45 du Service départemental du Me- 
morial. 


MEYRIAT 


Le 17 juillet 1944, une colonne allemande de 200 véhicules traverse la commune, 
venant de NEUVILLE-SUR-AIN et se dirigeant sur NANTUA. Une partie des voitures s'arrête 
et les soldats fouillent les maisons. Quelques habitants, parmi lesquels se trouve M. FAR- 
RAT Antonin, 41 ans, fromager, chef de ГА.5., s'enfuient pour se cacher dans les champs. 
Mais, apres le départ des troupes, M. FARRAT ne reparaît pas ; on effectue des recher- 
ches et, le 22 juillet, on découvre son corps, dans une clairière, à l’est du hameau de Chi- 
loup. 
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« Il était couché sur le côté droit, déclare M, PARIS Paul, sa veste lui recouvrait la tête et les épaules. 


En la soulevant, j'ai remarqué, en outre, qu'il portait cinq plaies dans le dos, à hauteur des reins, provenant de 
balles, Après la découverte de FARRAT, j'ai entendu dire que plusieurs personnes avaient vu des Allemands rassem- 
blés autour du lieu où il devait se trouver ». 


Enquête 240 du 26-12-44 du Service départemental du Mémorial. 


RAMASSE 


Le 12 juillet 1944, vers 10 heures du matin, GaAupiER Henri, 18 ans, porteur 
d'une mitraillette, se trouve brusquement en présence de trois camions chargés d’Alle- 
mands venant de ViLLEREVERSURE. GAUDIER lève immédiatement les bras ;. néanmoins 
les Allemands font feu sur lui et le blessent. Quelques soldats descendent du camion, 
fouillent le blessé et l'achèvent à coups de revolver. La colonne allemande repart ensuite 
dans la direction de Drom, non sans avoir tiré des coups de feu sur la campagne, au ha- 
вага, dans toutes les directions. 


eEnquëte 114 du 1212-44 du Service départemental du Mémorial 


REVONNAS 


Le 17 juillet 1944, au hameau de SÉNISSIAT, incendie et destruction totale de six 
habitations. 


Rapport 48/2 du 1еғ-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Ceyzériat 


SIMANDRE 


Le 16 avril 1944, un ouvrier italien, VAZZOLER Pietro, est blessé d’un éclat de bombe 
dans un champ ; il meurt à l'hôpital de Bounc. 


Le même jour, un religieux est arrêté. а l'Abbaye de SÉLIGNAC, puis déporté en 
Allemagne. 


Le 16 avril aussi, incendie d’une ferme au hameau du PEriT-CORENT et de fermes au 
Moulin de SÉLIGNAC. 


Enquête 259 du 10-1-45 du Service départemental du Mémorial. 


VILLERENERSURE 


Le 11 juillet 1944, le Préventorium Georges Loiseau souffre gravement d'un bom- 
bardement effectué à basse altitude par des avions allemands. Mile DurAND, 42 ans, sur- 
veillante, est tuée, ainsi qu’un petit pensionnaire, Davin Joseph, âgé de 8 ans. En outre, 
on compte vingt blessés graves et plus de cinquante blessés légers. 


« Ce bombardement qui dura pendant 45 minutes, entre |8 et 19 heures, avait été précédé, dans la matinée 
du même jour, d'une reconnaissance aérienne prolongée, au cours de laquelle les observateurs eurent tout le loisir 
se rendre compte de la destination de l'immeuble et de la population qui l'occupait. Aucune méprise ne fut possible. 
Il s'est donc bien agi d'un acte de terrorisme ou de représailles prémédité froidement et en toute connaissance 


cause ». (Déclaration de M. LiBois, Président du Comité départemental de la Lutte contre la Tuberculose). 


Enquête 210 du 21-12-55 du Service départemental, du Mémorial 
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Canton de Coligny 


COLIGNY 


Le 16 avril 1944, les Allemands, accompagnés de Miliciens, arrêtent neuf personnes 
dont une femme, Mme C... Henriette. Mme C..., qui a subi un interrogatoire accompagné 
de gifles et de brutalités, est libérée que!ques jours après, ainsi que DARNAND Marcel, qui 
devait être tué le 22 août. Les sept autres arrestations sont maintenues ; cinq des person- 
nes arrêtées seraient au camp de WEIMAR ; aucune nouvelle n’a été reçue des deux autres. 


Le 22 août 1944, vers 15 heures, les soldats d’une colonne allemande de passage à 


CoricNv entrent brutalement chez M. CHEVALIER, bourrelier, après avoir cassé un carreau 
à la porte vitrée. 


E Sur ces entrefaites, déclare M. CHEVALIER, mon voisin, DARNAND Marcel, âgé de 23 ans, est arrivé 
chez moi ; les militaires se sont saisis de ce jeune homme, et, après lui avoir fait parcourir une vingtaine de mè- 
tres sur la place, en face de ma maison, l'ont abattu froidement d'un coup de feu tiré dans le dos, à quelques 
mètres. Une fois cet homme tué, ils lui ont tiré deux balles explosives dans la téte, ce qui rendait la figure du 
défunt méconnaissable. Les Allemands m'ont moi-méme brutalisé ; j'ai recu plusieurs bourrades exercées sur ma 


personne, à l'aide du revolver dont était armé un de ces militaires ». 
Le même jour, vers 16 heures, M. JANIN Charles, âgé de 63 ans, cultivateur, est 


tué à son domicile d’un coup de fusil tiré sur lui par les Allemands, alors qu’il s'apprë- 
tait à fermer la fenêtre de sa cuisine. 


Rapport du 25-444 du Capitaine, Commandant la Gendarmerie de l'Ain. — Rapport 49/2 du 
4-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Coligny 


Enquêtes 35 du 21-11-44 et 73 du 2-12-44 du Service départemental du Mémorial. 


DOMSURE 


Le 18 juin 1944, vers 18 h. 30, M. MoissoNNIER, agriculteur à DOMSURE, voit pas- 
ser une automobile, conduite intérieure, occupée par des officiers allemands, puis un ca- 
mion transportant plusieurs hommes parmi lesquels se trouvent des militaires de l’armée 
d'occupation ; quelques instants après, il entend des coups de feu et, un quart d’heure 
plus tard, les mêmes véhicules repassent en sens inverse. Le soir, à 800 mètres environ, au 
nord-ouest du Bourc, au lieu dit < Снлмр Fou », on trouve neuf corps en bordure d'un 
champ de blé et trois autres dans un petit ruisseau voisin, les pieds seuls émergeant de 
l'eau. Tous les cadavres portent des blessures multiples par balles. Les pièces d'identité 
ont été enlevées. Néanmoins, il a été possible d'identifier dans la suite : GUILLOT Au- 
guste, 45 ans, NoBLESsE Claude, 26 ans, GAVARD-MOLLIARD Marcel, 19 ans, Picard Mar- 
cel, 42 ans, PERROCHE Bernard (présumé), originaires du Jura. 


C'est là le procédé classique des tueries collectives pratiquées раг les Allemands au 
cours des dernières semaines de l'occupation : dans un endroit isolé de la campagne, un 
groupe d'hommes est amené en camion. Par petits paquets, on les pousse dans un champ 
et la mitraillette crépite. Le lendemain ou quelques jours après, on retrouve des cadavres 
inconnus dont l'identification présente les plus grandes difficultés. 


Fin août, les Allemands en retraite incendient les deux bâtiments d'une ferme au 
hameau de Mailly et tuent trois des personnes qui s'y trouvaient : MaLiN Valéry, 63 ans, 
GuicuoN Marcel, 47 ans, père de cinq enfants, BouizLoux Robert, 17 ans, cultivateur. 


« Le 22 août 1944, vers 18 heures, déclare la fermière, Mile DANANCHEZ, lors du passage d'une 
colonne d'Allemands venant de COLIGNY, se dirigeant vers SAINT AMOUR, je me suis aperçue tout à coup que le 
moulin où j'habite était cerné par des soldats Allemands. L'un de ceux-ci, qui parlait correctement le français, est 
entré chez moi, armé d'un pistolet et d'une mitraillette, où trois journaliers qui travaillaient pour mon compte se 
trouvaient à table, Ce soldat a invité ces trois hommes à sortir dehors, les bras levés, ce qu'ils ont fait aussitôt. 
Dès que ceux-ci ont été dehors, ils se sont trouvés abattus l'un à coups de revolver, et les di autres à coups de 
fusil, par des soldats allemands qui se trouvaient dans la cour ». 
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« Après avoir tué ces trois hommes, les Allemands ont mis le feu à deux bâtiments de mon exploi- 
tation. 


« Alors que je me trouvais chez moi, tenant mon enfant de trois ans dans les bras, j'ai été mise en joue 
par un Allemand qui m'a tiré un coup de fusil à travers la fenêtre, mais il m'a manquée ». 

Le même jour, au lieu dit < LE CHARME y, à l'orée du bois de FOUGEMAGNE, en repré- 
sailles d’une rencontre qui vient de se produire avec la Résistance, les troupes d’occupa- 
tion fusillent BERRep Louis, 31 ans, cultivateur, et PACCORET Louis, ouvrier agricole, 
37 ans ; le premier meurt aussitôt, le second succombe bientôt à COLIGNY. 

Rapport du 24-6-44 du Capitaine de Gendarmerie, Commandant la Section de Bourg. — P.V. 


193 du 19-6-44 et Rapport 48/2 du 2-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Coligny 
Enquêtes 32 du 21-11-44 et 242 du 26-12-44 du Service départemental du Mémorial. 


SALAVRE 


Le 3 juillet 1944, un train blindé allemand, circulant sur la voie ferrée BOURG-ST- 
AMOUR, doit s'arrêter au lieu dit < Bois de BOUILLON », car un rail a été enlevé. Il essuie 
le feu d'un groupe du Maquis, posté aux alentours. Les soldats du train ayant riposté, les 
agresseurs s'enfuient, abandonnant leurs véhicules dans la cour de deux fermes situées au 
hameau d’'ArBusY. Les Allemands emmènent alors les véhicules, puis ils pillent et incen- 
dient les fermes. 


Le 22 août 1944, vers 15 heures, lors du passage d’une colonne allemande, sur la 
route nationale 83, au lieu dit < LEs CAPETTES », plusieurs militaires envahissent le domi- 
cile de М. GOUILLER Pierre, 66 ans, et, sans aucun motif, l’abattent d'un coup de fusil 
tiré dans la poitrine. 

« Me trouvant dans une autre pièce, déclare la veuve de la victime, au bruit de la détonation, je suis 


venue dans la cuisine où j'ai vu mon mari, étendu sur le parquet, perdant son sang en abondance, раг une blessure 
à la poitrine. qui était percée de part en part ». 
PV. 53/2 du 7-11-44 де la Brigade de Coligny Rapport 775/2 du 17-7 du Capitaine, Com- 
mandant la Section de Gendarmerie de Bourg 
Enquête 34 du 2111-44 du Service départemental du Mémorial 


УЕКЈОМ 


Le 16 avril 1944, neuf personnes sont arrêtées et déportées. 


u Le 19 mai 1944, vers 5 h. 45, deux officiers allemands se présentent au domicile de M. LOBRICHON 
Sabin et le conduisent chez М. С... Р..., 40 ans, brocanteur, pour y être interrogé sur ses relations avec les « ter- 
roristes ». L'interrogatoire s'accompagne de trois séances de matraquage à coups de manche à balai et de grenades 
emmanchées, le patient couché sur la table. S. LOBRICHON et P. G. sont ainsi brutalisés à plusieurs reprises ; le 
premier est atteint de contusions multiples, mais sans gravité particulière, Pour M. Р. G., il en fut tout autrement ; 
assailli avec une particulière brutalité, il eut les doigts cassés, le visage tuméfié à le rendre méconnaissable, le cuir 
chevelu haché, sans parler d'autres lésions masquées par les vêteménts. L'interrogatoire terminé, М. P. С... ne sera 
capable ni de parler, ni de marcher, ni même de se tenir debout. 11 sera chargé comme un sac dans le camion et 
déchargé de même, le même soir, à MONTLUC. On est sans nouvelles de lui depuis ce jour ». (Extrait d'une dépo- 
sition du Docteur BUSSILLET, de COLIGNY). 


Après avoir subi ces violences, P. G... et LOBRICHON sont emmenés en camion, ainsi 
qu'un gendarme de Coligny, M. Акмоор et quatre habitants de VERJON : VAUCHER, RAF- 
FIN, FABRY et PERRET. Les deux derniers sont pourtant relächés à quelque distance de la 
commune, tandis que leurs compagnons sont incarcérés à Montluc. Quatre jours plus tard, 
ils devaient être libérés, à l'exception de P.G... Celui-ci n’a plus donné de ses nouvelles. 


Le 18 juillet, 47 immeubles sont incendiés par une colonne allemande venant du 


Jura. 


Rapport 54/2 du 7-11-44 de la Brigade де Colighy 
Enquête 236 du 23-12-44 du Service départemeBtal du Mémorial 
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VILLEMOTIER 


Le 19 mai 1944, dans la matinée, une colonne allemande venant de VERJON passe 
à VILLEMOTIER ; quelques camions se détachent du groupe et se font conduire à la Ferme 
ST-GERMAIN. Cette ferme était financée par le consistoire des Israélites de France, en vue 
de permettre à de jeunes Juifs de s'exercer à l’agriculture. Dès leur arrivée, les Alle- 
mands font feu sur le personnel qui cherchait à fuir, et abattent trois jeunes gens identi- 
fiés plus tard : ScHWAB Jean, 34 ans ; Aron Wolf, 26 ans ; Horowitz Raphaël, 17 ans. 


Ils s'emparent de quatre autres personnes résidant à la ferme. Seul, Jacques FRAN- 
CES réussit à prendre la fuite. Les Allemands quittent les lieux avec leurs prisonniers, parmi 
lesquels Paul S... et sa femme. Cette dernière qui était enceinte au 9° mois a été relâchée, 
parce qu'elle se déclarait aryenne. S... a été déporté. 


L’après-midi, vers 14 heures, les Allemands reviennent, ramenant Roger MEYER, 23 
ans, et CwANG Charles, 18 ans. Ils restent à la ferme sans témoin, puis, à 17 heures, infor- 
ment le garde-champêtre d’avoir à se rendre, à nouveau, à la ferme pour enlever les corps 
de ces deux jeunes gens abattus par eux. 


Les bâtiments sont complètement pillés, le bétail emmené. 


En définitive, à ViLLEMOTIER, l'action engagée contre les terroristes aboutit à l'as- 
sassinat de cinq jeunes agriculteurs, au pillage systématique des bâtiments et à l’enlève- 
ment du bétail. 


Le 14 juin 1944, vers 15 heures, un accrochage se produit à Moulin des Ponts, com- 
mune de VILLEMOTIER, entre des troupes d'occupation venant de BourG et un groupe de la 
Résistance. Cinq soldats allemands s'emparent de M. POMMATEAU René, cafetier, 38 ans, et, 
après l'avoir frappé à coups de crosse, l’abattent d'une balle de revolver tirée dans la nuque. 
Cinq maisons du hameau sont incendiées. 


Le méme jour, ils mettent à mort M. BouiLLoux Ernest, 43 ans, charpentier au 
hameau de CAROUGE. 


Le 19 août, vers 8 heures, à la suite d’un nouvel engagement au hameau de « Mou- 
lin des Ponts » entre un groupe de résistants et de soldats allemands cantonnés à la gare, 
ceux-ci abattent M. Coste Louis, de Lyon, qui passait sur la route nationale. Pour eux, le 
simple voyageur était devenu « terroriste ». 

Rapport 59/2 du 8-11-44 et Р.У, 160 du 20-5-44. 190 du 16-6-44 de la Brigade de Gendarmerie 
de Coligny 
Déposition du Docteur BUSSILLET, de Coligny 


Déposition du Docteur MEYER de Tossiat 
Enquête 42 du 2-1-44, 53 du 24-11-44, 96 du 7-12-4 du Service départemental du Mémorial 


Canton de Montrevel 
АТТІСМАТ 


Le 15 juin 1944, au matin, est découvert, dans un fossé, le cadavre de RYBINSKI 
Robert. 67 ans. demeurant à SAINT-TRIVIER-DE-COURTES, arrêté la veille à son domicile par 


les Allemands. 


P.V. 306 du 20-64 de la Brigade de Gendarmerie de St lrivier-de-Courtes 
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FOISSIAT 


Le 17 mai 1944, arrestation de R... J. et de son père. Ce dernier déclare : 


« Nous avons été arrêtés, mon fils et moi, conduits au café voisin et interrogés. Moi-méme, j'ai été frappé 
pour me faire avouer, et n'ayant pas de preuves contre moi, ces brutes m'ont relâché quatre heures après. 

« Mon fils, dans ce même café, a CZ frappé, torturé pendant quatre heures. La chemise lui a été enlevée 
et à grands coups de matraque, il a été battu ; ensuite, il a été pendu par les mains et torturé, il a été emmené à 
MACON et interrogé du 17 au 23 mai. А son transfert à LYON, il a été frappé tout le long du voyage à coups de 
crosse de mitraillette sur la tête, il a passé au petit enam et a été emprisonné à ST-PAUL jusqu au 29 juin, jour 
où les Allemands se sont emparés des prisonniers politiques et les ont emmenés pour une destination inconnue. 


Depuis cette date, nous n'avons aucune nouvelle ». 

Le 6 juin, six arrestations dont celle d'une jeune femme. Quatre des personnes 
arrêtées sont déportées en Allemagne. MM. GAILLARD Julien et Ор1221 sont ultérieure- 
ment fusillés à Косне (Isère). 


Rapport 42/2 du 2-11-44. et 53/2 du 11-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Montrevel. 
Enquête 50 du 22-11-44 du Service départemental du Mémorial 


MARSONNAS 


Le 10 juin 1944, en représailles de l'attaque du camp de MARSONNAS par le Maquis, 
les nommés Pacaun Marcel, 18 ans. élève à l'Ecole militaire d'AuTUN, JACQUIER Geor- 
ges, graveur, 19 ans, sont abattus au bord де la route de MONTREVEL à MACON, carrefour 
de la Léchère. Les Allemands s’acharnent sur les cadavres, continuent à tirer des coups de 
mitraillettes sur les corps refroidis, exposés sur la route. 


Le méme jour, une colonne d'Allemands, venant de Macon, fouille les champs et les 
buissons pour traquer le Maquis. Le jeune GADOLET Robert, 19 ans, ouvrier agricole, est 
arrêté, alors qu’il reconduisait une voiture de foin à la ferme de ses patrons. Emmené au 
camp de MansoNNas, il y est exécuté. 

Le 25 août, vers 15 heures, une colonne allemande stationne au carrefour de la L£- 
cnin. Elle arrête le camion de M. BAUDET, interroge et fouille les quatre personnes qui s'y 
trouvaient. Parmi elles, se trouve le jeune Bourv Roger, 19 ans. 


« Les Allemands amenèrent ce jeune homme derrière le camion que je conduisais — à environ deux métres 
de moi —, puis un Allemand demande deux cartouches à un de ses collégues et les porte dans la poche gauche du 
pantalon de ce jeune homme. Fouillé après, accusé d'être terroriste, се jeune homme fut emmené dans un pré voi- 
sin et abattu de deux coups de revolver, l'un à la poitrine, l'autre dans la tête ». (Déposition de М. CHANEL 
Henr, à Saint-Genis-sur-Menthon, l'un des témoins oculaires). 


Rapport 42/2 du 211-465 de la Brigade de Gendarmerie de Montrevel 
Enquête 23 du 21-11-64 et 123 du 13-12-4 du Service départemental du Mémorial. 


MONTREVET 


Le 3 septembre 1944, pendant les combats qui se déroulent entre Américains et Alle- 
mands pour la possession de MONTREVEL, les sœurs D..., âgées de 21 ans et 19 ans, se réfu- 
gient chez des amis, un peu en dehors de la localité. A 17 heures, dés Allemands font irrup- 
tion et occupent les appartements. Ils se mettent à manger et à boire ce qu'ils avaient volé 
chez les habitants et, apercevant les jeunes filles, les obligent à rester avec eux. А 23 heures, 
ils ordonnent à la famille de se retirer et gardent les issues de la pièce. Pendant une heure, 
on entend les appels et les eris des jeunes filles : l’une fut violée par cinq Allemands, sa 
seur par trois. 


Le même jour, М. Canova Henri, 51 ans, part à la péche, le matin, peu de temps avant 


E 


110 


Н5004-0137 








H5004-0138 


le début des combats. En entendant la mitraille, il сһегеһе еп hâte à regagner son domicile. 
Atteint au ventre par une balle, il meurt peu de temps après. 


Rapport 42/2 du 29-44 et 63/2 du 23-11-44, P.V. 453 du 6-11-44 de la Brigade de Gendarmerie 
de Montrevel. 
Enquêtes (9 du 28-11-44 et 959 du 10-1-45 du Service départemental du Memorial 


Canton de Pont-d Ain 
DOMPIERRE-sur-AIN 


Le 11 juin 1944, vers 19 heures, une forte colonne ennemie se dirigeait sur BOURG. 
e Au Locis >, petit hameau de DoMPIERRE-SUR-AIN, les F.F.I. avaient établi des barrages d’ar- 
bres. Dès l’arrivée des premiers Allemands, ils ouvrirent le feu, mais durent se replier rapi- 
dement devant la supériorité écrasante de l'ennemi. Celui-ci se vengea honteusement sur la 
population civile restée dans le hameau. 


М. SermaL Philippe, 35 ans, cultivateur, est tué sur le pas de sa porte d'une rafale 
de mitraillette. Sa femme, terrorisée, prend la fuite avec ses cinq enfants, tandis que le feu 
est mis à sa maison. 

M. GEoFFRAY Claude, 30 ans, de passage à DOMPIERRE, est abattu sans explication 
dans le domicile de M. BARNACHOT où il s'était réfugié. M. BARNACHOT est roué de coups par 
les Allemands. 


Six habitants du hameau : Bosop Pierre, 30 ans, maçon, BÉRANGER Henri, 27 ans, 
cultivateur, BLANC, 48 ans, manœuvre, Mouroz Vincent, 61 ans, maçon, BREVET Claude, 
14 ans, MOREL Louis, 78 ans, sont appréhendés à leur domicile et, d’abord, réunis contre 
le mur d’un bâtiment du hameau. 


« Peu de temps après, déclare M. MOREL. Louis, ils nous ont conduits dans un fossé et alignés les uns 
à côté des autres, pour nous fusiller, Ils ont d'abord tué M. BERANGER qui se trouvait à ma gauche ; ils l'ont 
e: à coups de fusil, mais, comme la premiére décharge n'avait fait que le blesser, ils l'ont achevé d'une autre 
rafale. 

« Cette exécution faite, les Allemands m'ont fait sortir du fossé ainsi que M. BREVET Claude et nous 
ont placés bien en vue sur la route. Puis, ils ont recommencé leur fusillade, d'abord M. BLANC Claudius, puis 
M. Bowop Pierre et, en dernier lieu, M. Mounoz Vincent. Les deux survivants, M. BREVET et moi, 
avons été obligés de ramasser les douilles des cartouches tirées pour tuer nos camarades et, comme ce travail ne 
s'effectuait pas assez vite, à leur gré, j'ai été frappé de violents coups de crosse de fusil dans les reins. Ceci 
terminé, nous avons été gardés par une sentinelle allemande jusqu'à minuit. Les cadavres de mes malheureux com- 
pagnons n'ont été relevés que le lendemain dans la matinée. 

« Pendant que je me trouvais sur les rangs pour être fusillé, d'autres soldats allemands ont chassé ma 
famille de ma demeure ; ils ont sorti tout le linge et les provisions, puis ils ont brisé les meubles et incendié le 
bâtiment. Tout ce qui m'appartenait a été chargé sur un camion ; il ne me reste absolument rien, je suis complè- 
tement démuni de toutes choses, sans abri, sans vêtements et sans argent, Car je portais toutes mes économies sur 
moi et, avant de me mettre sur les rangs pour me fusiller, les Allemands т avaient fouillé et pris mon portefeuille 
qui contenait dix-huit mille francs (18,000 francs) ». 


Plus de 20 minutes s'étaient écoulées entre le meurtre de М. BÉRANGER et celui des 
autres malheureux, qui restèrent tout ce temps à genoux dans le fossé, à côté du cadavre de 
la première victime, 

Après l'exécution des hommes, les Allemands s’attaquèrent aux femmes : 


« J'ai été violée cinq fois раг des soldats allemands, déclare l'une d'elles, et l'un d'eux a poussé le 
cynisme jusqu'au bout, en abusant de moi à cóté du cadavre de mon mari, fusillé quelques heures plus tôt. Cette 
scène a duré jusqu'à | heure, dans la nuit du 11 au 12, et je me suis enfuie ». 


La malheureuse souffre encore de métrite et de vaginite. 


La fille de l’un des fusillés, âgée de 19 ans, a également été violée, à plusieurs 


reprises. 
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Enfin, la plupart des maisons du hameau ont été pillées et incendiées, 


A la ferme CHARLERON, Auguste GUICHARDON, 31 ans, cultivateur, fut roué de coups 
dans son jardin où il travaillait, puis tiré à la mitraillette et abandonné, un tibia fracturé 
et trois balles dans une jambe. 

Le 23 juillet, on découvre, dans un bois, au lieu dit « LE SANGLARD », le cadavre, en 
état de décomposition avancée, de Lonvis Claudius, 36 ans. Lors des opérations du 12 juin, 
ce dernier avait été certainement exécuté par les Allemands, après avoir subi des violences 
importantes. En effet, la mâchoire était fracassée du соё gauche ainsi que l'épaule du même 
côté. LoNvıs, arrêté dans la région de CHALAMONT, avait été vu, pour la dernière fois, dans 
une colonne allemande, par M. Morton François, demeurant à CHATENAY. 

Rapport 94/2 du 6-11-44, Р.У, N° 245, 246, , 248, 249, 250, 251 du 1311-44 de la Brigade 


de Gendarmerie de Pont-d'Ain 
Enquête 31 du 214144 et 158 du 112-44 du Service départemental du Mémorial. 


NEUV ILLE-suc- AIN 


Le 11 juillet 1944, au matin, de nombreuses forces allemandes pourvues d'artillerie, 
d'aviation et d'engins d'accompagnement, attaquaient les Forces de l'Intérieur retranchées 
dans la région de NEUVILLE-SUR-AIN, 

Aprés un engagement trés vif, au cours duquel il y eut des pertes de part et d'autre, 
les Français se repliaient et les troupes allemandes occupaient NEUVILLE-SUR-AIN, dont la 
population allait subir les pires représailles : 


Perquisitions répétées, une équipe succédant à l'autre dans chaque habitation, pillage de vivres, de linge 
У | - b 
de l'argenterie, de l'argent et des valeurs, des automobiles et des bicyclettes. 


Tentatives de viol sur de jeunes mères de famille (dont ! une, enceinte de six mois), qui, par un senti- 
ment naturel de pudeur, n'ont pas voulu en témoigner publiquement! et qui, par leur défense énergique, ont pu em- 
pêcher la perpétration du viol 

Toute cette entreprise dura de 7 h. 30 à 20 h. 30 : treize longues heures pendant lesquelles une popu- 
lation de vieillards, de femmes et d'enfants sans défense, car les hommes jeunes et valides avaient heureusement 
pu partir, a vécu des heures atroces ; certaines familles n'ayant même pas pu emporter quelques hardes au moment 
de l'incendie de leur foyer 

(Déposition du Docteur HUBERT, de NEUVILLE). 


Dès le matin. à l'arrivée des Allemands au hameau d’'OUSsSIAT, commune de Ромт- 
p'AiN. REvEL Henri, 40 ans, qui se sauvait, est abattu d'un coup de fusil. 

Quelques kilomètres avant NEUVILLE, à son passage devant l'Ecole de Troupes, 
repliée au Camp de THoL, la colonne allemande arrétait et emmenait tout le personnel pré- 
sent. 

Après un interrogatoire sommaire à l'Hôtel des Terrasses, à NEUVILLE, sept hom- 
mes, fonctionnaires ou employés à l'Ecole, et deux habitants de NEUVILLE, étaient groupés 
face au mur d'un petit immeuble en construction, près de l'Hôtel des Terrasses. 

A 17 heures, ils étaient abattus par rafales de mitrailleuses et achevés d’un coup de 
pistolet dans la nuque. 

Le groupe des neuf victimes était ainsi composé : 

BusEr Charles, 51 ans, Chef de Service ; 

Bicuy Henri. 45 ans. Adjoint administratif ; 

GUIDICELLI Jean-Pierre, 41 ans, Surveillant Général ; 

Traverso François, 39 ans, Agent principal : 

CHARRIN Louis, 36 ans. Agent principal ; 
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GRENER René, 33 ans, agent du Service du Matériel : 

GANDOUILLER Gustave, 28 ans, manutentionnaire, tous à l'Ecole d'AUTUN ; 
PERRET Joachim, 54 ans, hôtelier à NEUVILLE ; 

CHAMPEL Georges, 31 ans, cultivateur à NEUVILLE. 


A ces neuf otages fusillés en groupe, et dont aucun n’appartenait au maquis, il faut 
ajouter le nom d’autres victimes tuées isolément. 


— Le Maire, M. Rynois Joseph, âgé de 69 ans, abattu sans témoin, d'une balle à 
bout portant dans le conduit auditif gauche et dont le cadavre est découvert chemin de la 
Rochette. 


— M. AzÉMARD Francisque, 54 ans, en convalescence à NEUVIL'.E, blessé par une 
patrouille, achevé d'une rafale de mitraillettes. 


— Enfin Ancian Henri, 27 ans, cuisinier à l'Ecole d'AuTUN, dont le sort a été parti- 
culièrement tragique. | 


Arrêté à son domicile le matin, il fut requis, ainsi que la plupart des hommes et des 
femmes du quartier du Port, pour combler un fossé anti-char, creusé par la Résistance, au 
débouché du pont, sur la rive gauche de l'Ain. Ce travail terminé, il fut amené par les Alle- 
mands à l'Hôtel des Terrasses et relâché après un court interrogatoire, sans avoir subi de 
sévices. 

Vers 13 h. 30, Ancian est à nouveau arrêté, ramené à l'Hôtel des Terrasses et enfermé 
dans la salle à manger. 


De 14 heures à 17 heures, Mme GUILLARD Amélie, 56 ans, propriétaire de l'Hôtel et 
sa bonne, Reynard Eugénie, 63 ans, réfugiées dans la cuisine de l'Hôtel, située dans le 
sous-sol, entendent ANCIAN hurler de douleur. 


Le lendemain, à 6 heures, lorsque les deux femmes peuvent remonter à la salle à man- 
ger, elles trouvent le cadavre d'ANCIAN gisant sur le sol, près du radiateur, dans une mare 
de sang qui, filtrant à travers le plancher, s'était écoulée jusqu'au sous-sol. La matière céré- 
brale avait été projetée sur les ailettes du radiateur. La table, qui se trouvait à proximité, était 
couverte de caillots ; le sang avait rejailli sur les meubles et jusque dans les assiettes qui ве 
trouvaient sur le buffet. 

Le Maréchal-des-Logis de la Gendarmerie, STRAHL René, en mission à NEUVILLE, 
le 13 juillet. fait le récit suivant : 


« Le 13 juillet, j'ai passé dans la salle à manger de l'Hôtel, tenu par Mme GUILLARD à NEUVILLE-SUR- 
Алм, J'ai vu le cadavre d'un jeune homme étendu sur le parquet devant le radiateur du chauffage central. Cou- 
ché sur son flanc droit, sa tête ensanglantée, touchait l'apoareil de chauffage, la matière cérébrale, ainsi qu'une mare 
de sang, étaient répandues de l'autre côté du radiateur. J'ai constaté que l'œil gauche de ce cadavre était arraché ; 
ses joues présentaient plusieurs coupures faites avec des assiettes brisées dont les débris gisaient encore à côté. Près 
du cadavre, se trouvaient également des lattes en bois, une queue de billard brisée, ainsi qu'une fourchette, le 
tout complètement couvert de sang. Les vêtements, dont était revêtu le cadavre, étaient en désordre, ses bras et 
jambes tordus et retournés. Le bas de son corps,-couvert de sang coagulé, présentait plusieurs blessures faites avec 
des objets contondants. J'ai vu que ses parties sexuelles étaient broyées, sis testicules traversés et complètement 
informes comme si on les avait déchirés. Ce cadavre était tellement défiguré et mutilé que je ne l'avais pas reconnu. 
Ce n'est que par la suite, que j'ai appris, par Mme Vve GUILLARD, patronne de l'Hôtel, qu'il s'agissait de AN- 
CIAN Henri, l'ancien cuisinier du camp de THOL, torturé dans son établissement, par les Allemands, dans la 


journée du 11 juillet 1944 ». 
Le cadavre est resté dans la salle à manger jusqu’au 15 juillet au soir. 


« Car les Allemands ne voulaient pas que quelqu'un y touche, déclare Mme GUILLARD : ils disaient 
qu'ils voulaient le laisser en place, à titre d exemple ». 


A défaut d'un examen médico-légal. qui était impossible à ce moment. il est. difficile 
d'établir, en toute certitude, LL précises de la mort d'ANCIAN. Un fait est néanmoins 
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établi : ANCIAN a non seulement subi avant sa mort des violences graves, mais même de véri- 
tables actes de torture, Ses cris, ou mieux, ses hurlements de douleur, ont été entendus 
pendant trois heures ; aucun coup de feu n’a été tiré et la mort semble consécutive à l'abon- 
dante hémorragie produite par des blessures multiples et aux atroces douleurs endurées. 


La déclaration reproduite plus haut du Maréchal-des-Logis STRAHL, professionnelle. 
ment habitué à la rédaction de procès-verbaux et de descriptions précises, apporte un élé- 
ment essentiel d'information : œil gauche crevé, joues tailladées, organes sexuels écrasés, 
fracture du crâne laissant échapper la matière cérébrale, ete... 


Les Allemands ayant défendu qu'on touche aux cadavres des victimes, les corps sont 
restés à l'endroit où ils avaient été abattus jusqu'au 13 juillet, date à laquelle, dans la soi- 


rée. ils ont été enterrés dans une fosse commune, à l'exception du cadavre de CHAMPEL, 
remis à sa famille. 


Les attentats contre les biens n'ont pas été moins importants, Treize immeubles, 
abritant vingt-six familles, ont été complètement détruits par les incendies allumés par les 


troupes allemandes. Presque toutes les maisons ont été pillées et le mobilier de certaines 
d'entre elles. détruit. 


La station de pompage d'eau potable de la commune a été mise hors d'usage par 
des grenades jetées dans la chambre des machines. 
Rapport 751/2 du 177.44 du Capitaine, Commandant la Section de Gendarmerie de Bourg 
Rapport 942 du 611. PV. 352, 253, 254, 256, 258, 259 du 13-11-64, 270, 271, 372, 273, 275, 270 
du m1144 de la Brigade de Gendarmerie de Pont d'^in 
Deposition du 214044 du Docteur HUBERT de Neuville-sur- Ain 
Enquête du 279344 du Docteur пом = 
Enquête du 104044 du Professeur MAZEI 
Enquête 145 du 15-1244 du Service depart meal du Mémorial 


DONT DAIN 


Le 11 juin 1944, les Allemands, venant de la direction de VARAMBON, se heurtent à 
un barrage établi par le Maquis. Après le repli des Français, ils arrivent au moulin et 
abattent. d'une balle dans la tête, le meunier DESPLANCHES Claudius, 53 ans, qui sortait 
paisiblement de sa maison. 


Ils pénètrent ensuite dans l'habitation, fracturant les meubles et volant leur 
contenu, 


Arrivant dans la chambre de la fille de la victime, di venait d'accoucher dix jours auparavant et était 
encore alitée, déclare M. CLARO, ils la firent sortir du lit, sous là menace du revolver, en même temps qu'ils met- 
taient le feu à celui-ci. La jeune femme eut juste le temps de sortir que tout flambait. Arrivée au pied de l'escalier, 
elle dut traverser un autre foyer allumé par un autre groupe d'Allemands et, portant son enfant de dix jours, elle 
se réfugia, passant devant le cadavre de son pète, dans des bâtiments avoisinants. Le moulin fut complètement dé- 
{тин 


Rapport du 24 juin 1945 du Capitaine de Gendarmerie, Commandant l Section de Bourg 
ltappor 84/2 du 0:11:44, de la Brigade de Gendarmerie: de Pont-d'Ain 

Enquêtes к du 111 (0%. 55 ot 56 du 2441-66, 154 du 15 1244 du Service départemental du 
Mémorial 


Le 12 juin. des hommes de la Gestapo, en civil, arrêtent et emmènent M. Lévy 
Marcel.. 72 ans, tailleur, réfugié de BELFORT, résidant à PosNr-p'AiN, sa femme, née 
ScHwan Clémentine, 64 ans, et son fils Gilbert, 18 ans. 


Le 13 juin, le cadavre de M. LÉvy est retroÿvé dans la rivière « Le Suran >. П pré- 
sente une plaie par balle dans la région de la nuque, sans orifice de sortie, et une plaie de 
poitrine avec orifice d'entrée dans la région du cœur. orifice de sortie au niveau de l'omo- 


plate. 











H5004-0142 


Le cadavre de Mme Lévy et celui de son fils gisent dans les bois de THoL, atteints 
de multiples blessures par balles. A noter que Gilbert, idiot de naissance, avait, à 18 ans, 
la corpulence d'un enfant de 7 ans ; il bavait constamment, était atteint d'entérite chro- 
nique et d'incontinence d'urine complète, 

Le même jour, vers 18 heures, Mlle JaıLLET Alice, âgée de 37 ans, circulait en 
compagnie de sa mère et de sa sœur dans un sentier, à proximité de la Route Nationale 
N° 15, en poussant une voiture d'enfant dans laquelle se trouvait son neveu, ágé de 3 mois. 

La visibilité était parfaite ; il n’y avait pas de combat. Néanmoins, én passant sur 
la route, ùne auto-mitrailleuse allemande tira, sur le groupe de femmes, une rafale de 
balles. Mlle JAILLET eut le visage transpercé par une balle qui, pénétrant dans la joue gau- 
che, traversa le palais et ressortit sur l'aile droite du nez. 


Rapport 94/2 du 6-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Pont-d'Ain 


Le 31 août et le 1“ septembre 1944, les Allemands allument de très nombreux in- 
cendies dans la commune. Quarante-huit maisons sont entièrement détruites. Un habitant, 
Bot as Louis, retraité, 60 ans, est grièvement blessé. 


Rapport 94/2 du 6-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Pont-d'Ain. 


SAINT-M ARTIN-du-MONT 


Le 28 juin 1944, les Allemands attaquent SAINT-MARTIN-pU-MosNr, refuge de pa- 
triotes. 


M. BLonpeL Roger, 34 ans, cultivateur, arrivant à bicyclette sur le chemin du 
cimetière, est aperçu par un Allemand qui se précipite dans sa direction. M. BLONDEL crie 
« Camarade x, mais l'Allemand l'abat de plusieurs coups de revolver. 

Les Allemands mettent le feu à plusieurs immeubles et pillent la plupart des au- 
tres. Après leur départ, le cadavre de M. Вохлуом Joseph, âgé de 46 ans, est découvert dans 
une remise. 


« Il avait le ventre ouvert — le cadavre a été retrouvé les mains jointes, soutenant ses entrailles qui sor- 
taient — son estomac et divers autres organes étaient à nu n. (Extrait du rapport de Gendarmerie 94/2). 


Le 9 juillet, on retrouve le cadavre de Снёме Claudius, âgé de 25 ans ; il portait 
plusieurs traces de balles dans la tête. 
Le 28 juin, Mlle P. E., 25 ans, bonne de ferme, est violée par un soldat allemand. 


Rapport du 30 juin 1944 du Capitaine de Gendarmerie, Commandant la Section de Bourg 
Rapport 94/2 du 6 novembre 1944 de la Brigade de Gendarmerie de Pont-d'Ain. 
Enquêtes 18 du. 17-11-45 et 160 du 15-12-44, du Service départemental du Mémorial 


VARAMBON - 


Le 31 août 1944, vers 19 heures, tandis qu'il se rendait, de son domicile à une vi- 
gne, M. FLOQUET Pierre est mitraillé par des Allemands. Une balle lui traverse la tête 
d'une tempe à l'autre ; cette grave blessure le laissera aveugle. 


Enquête 140 du 16-12-44 du Service départemental du Mémorial 
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Canton de Pont-de- Vaux 


ARBIGNY 


Le 25 mai 1944, CLErMiDy Julien, 23 ans, appartenant aux F.F.I., arrêté par les 
Allemands dans la région de Macon, est contraint par eux, sous la menace des armes, de 
les conduire au refuge de ses camarades à la ferme de la VARENNE. Les Allemands, arri- 
vés sur les lieux vers midi, découvrent et arrêtent DUPASQUIER Eugène, 21 ans. CLER- 
міру et DUPASQUIER sont immédiatement fusillés dans la cour de la ferme. 


Rapport 46/2 du 5-11-44, P.V. 539 et 540 du 4-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Pont- 
de-Vaux. 


Enquête 67 du 2511-44 du Service départemental du' Mémorial. 


РОМТ-4е-У AUX 


Dans la nuit du 7 au 8 juin 1944, les membres de la Résistance de PONT-DE-VAUX 
arrêtent une dizaine de Miliciens et dressent des barricades aux issues de la ville. Peu 
après midi, une colonne allemande arrive de Macon, tiraillant au hasard, sans qu'il y ай 
de combat proprement dit. 


A Gorrevon, M. PERRALD Claude, 62 ans, cultivateur, est grièvement blessé dans 
sa maison. derrière sa porte et doit être amputé de la jambe droite. Au lieu dit < Les QUA- 
TRE VENTS », à proximité de PoNT-DE-VAUX, sur la commune de REvssouze, M. DEBOST, 
18 ans. est tué dans son jardin. Il en est de même de M. RICHARD, 66 ans, demeurant à 
Ponr-pe- Vaux. M. RIGAUD Auguste, 48 ans, est tué à l'entrée du village. M. Jarry Geor- 
ges, 54 ans, est blessé par balle à l'avant-bras gauche, alors qu'il revenait de son clos. 


Le Docteur VOLDOIRE, 35 ans, avait mis son automobile, qu'il conduisait lui- 
même, à la disposition d’un membre de la Résistance, pour ramener à la prison de Ромт- 
DE-VAUX un milicien pris à SERMOYER. À son relour, il est arrêté par les Allemands et fusillé 
immédiatement dans un pré, au lieu dit « LES QUATRE VENTS ». En méme temps, est aussi 
passé par les armes M. THIERRY, âgé de 54 ans, vétérinaire, qui n'était pas sorti de sa mai- 
son durant toute le journée et que les Allemands sont allés chercher chez lui. 


Le 1“ septembre 1944, les Allemands occupent à nouveau Pont-pE-VAUX, recher- 
chant les jeunes du maquis. Sans motif connu, ils arrêtent à son domicile M. GUILLER- 
MIN, âgé de 58 ans. journalier. 

« À une vingtaine de mètres de chez lui, déclare un ein, M. Georces Lucien, un Allemand lui a 
donné des coups de crosse sur la tête. M. GUILLERMIN est tombé au deuxième, Etant à terre, il en a recu au moins 


trois autres. Plus d'une heure aprés, un officier allemand est arrivé sur les lieux et a fait transporter le corps 
М. GUILLERMIN à son domicile ». 


« Appelé aussitôt, dépose le Docteur PILLARD, de Ponr-DE-VAUX, j'ai constaté un enfoncement de la 
voüte cránienne, à droite, région pariétale, de la grandeur du pouce. Coma. Décés le lendemain, aprés trépanation 
par le Docteur TATIN ». 

Les Allemands tirent des coups de feu à travers la ville, Une balle atteint à la poi- 
trine. à travers le volet de sa maison, M. Loiseau Adrien, âgé de 59 ans, contremaitre 
de la Marine qui succombe en quelques instants. 


Rapport 4/2 du 5414, P.V. 5⁄1 et 542 du 6-11-44 de la Gendarmerie de Pont-de-Vaux 
Enquétes 2 du 10-11-44, 15 du 16-11-44, 12% du 13-12-44, 145 du 16-12-44, 214 du 21-12-44 du Ser- 
^ départemental du Memorial 
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Canton de P ont-de- Veyle 
CORMORANCHE-sur-SAONE 


Le 16 août 1944, les Miliciens arrivent à CORMORANCHE. L'équipe d'une vingtaine 
d'hommes qui venait de battre le blé chez M. Ваккас Jean, cultivateur, est emmenée au 
siège de la Milice à MACON et soumise à un interrogatoire accompagné des pires brutalités. 


CHEVRET Joseph, 27 ans, est la principale victime des Miliciens. 


« Pour le faire parler, dépose M. BARRAC, qui avait été arrêté et assistait à lå scène, ils ont continué à 
le frapper à coups de pied, surtout dans le ventre, quand il était à terre. Ils étaient environ dix Miliciens qui se le 
renvoyaient de l’un à l'autre, puis ils l'ont brûlé avec leurs cigarettes ; ils l'ont brûlé aussi avec un briquet... 
Finalement, au bout de deux heures environ, ils nous ont tous fait descendre dans une pièce servant de prison. 
CHEVRET, qui tenait à peine debout, se cognait partout, car il ne voyait presque plus. Dans cette pièce, comme CHE- 
VRET rálait, l'un des bourreaux est revenu et lui a dansé sur le ventre et lui a donné de grands coups de pied en lui 
disant : « Tu nous empêches de dormir », Ces coups l'ont achevé, et, vers minuit, CHEVRET expirait dans de terribles 
souffrances. Un de mes camarades, ayant frappé à la porte, un Milicien est venu, a regardé le cadavre et lui a 
pris sa montre et son briquet, en disant : « Tiens, j'hérite de cela, j'en avais bien besoin ». Puis, ils ont enlevé 
le cadavre. Le lendemain, vêtu seulement de son pantalon, CHEVRET a été jeté dans le camion, avec nous; ils se 
sont débarrassés du corps dans un champ vers ARCIAT, et ont tiré sur lui, une rafale de/mitraillette. Ils nous ont 
conduits ensemble à CORMORANCHE, où ils nous ont lâchés sur la place, après nous avoir menacés de subir le 
même sort que .CHEVRET, si nous disions quoi que ce soit sur ce que nous avions vu ». 


P.V. 568 du 15-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Pont-de-Veyle 
Enquêtes 107 du 12-12-44 et 259 du 10-1-45 du Service départementél du Mémorial, 


CROTTET 


Le 6 avril 1944, M. WIESENBACH Jean, 34 ans, est abattu par un groupe de trois 
inconnus qui déchargent sur lui leur mitraillette, tandis que d’autres cernent la maison E 
puis tous se retirent sur un ordre en allemand, lancé d'une voiture. 


Enquête 250, du 2-1-45 du Service départemental du Mémorial 


PONT-de-V EYLE 


Le 23 août 1944, des militaires allemands arrivent sur la place du village, et, alors 
qu'il n'y а pas de combat, tirent des coups de feu. Pris de peur, les habitants fuient. LE- 
SELLIER Jean, 35 ans, chauffeur, quitte l'hôtel de M. COMBIER et se sauve dans le jardin 
qui, derrière la maison, borde la Veyle. Il reçoit une balle dans la tête, au moment où il 
entre dans le cours d’eau où son cadavre est retrouvé le lendemain. 


Le 2 septembre 1944, vers 21 heures, les Allemands incendient l'Hôtel de la Sa- 
miane, au hameau des EcHETs. Alors qu’il tentait de rejoindre les pompiers. M. Givorn 
Léon. dit Guerni, 47 ans, meunier aux ECHETS, est blessé de plusieurs balles aux cuisses 
et au ventre par des sentinelles allemandes, qui interdisaient de lutter contre l'incendie. 
Il meurt, à 22 heures, sans avoir requ de soins, les Allemands empéchant toute circulation. 


P.V. 556 du 15-11- 1 207 du 15-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Pont-de.Veyle 
Enquête K5 du 7- et R6 du 712-4 du Service départemental du Memorial 


SAINT-CYR-sur- MENTHON 


Le 11 juillet 1944, est découvert, au lieu dit < L’IsLE », le long de la rivière « Le 
Menthon ». le cadavre d’un homme âgé de 28 à 30 ans. Il portait trois blessures trans- 
fixiantes du thorax. 
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Le 21 août 1944, vers 12 h. 30, une rencontre se produit au lieu dit < LA TUILE: 
RIE >. entre des partisans de la Résistance et les soldats allemands d’un convoi se dirigeant 
vers Macon, Par représailles, les Allemands incendient quatre maisons et, non loin de là, 
abattent trois civils à leur domicile, Ce sont : 1 

M. Brover Victor, 52 ans, qui, grièvement blessé d’une balle dans la tête, meurt 
à l'Hôpital de BOURG ; 

M. JUILLARD, 47 ans, garde-champêtre, abattu à coups de mitraïllette dans sa mai- 
son ; 

M. Druter, 69 ans, mitraillé dans son écurie, où il était occupé à traire les vaches. 

Le témoin, M. Manıcanp, déclare : 


« J'ignore pourquoi les Allemands ont commis ces actes de sauvagerie contre ces trois personnes paisibles 
qui vivaient en très bonne intelligence avec leurs voisins et étaient estimées de la population ». 


Rapport 578/2 du 25 août du Capitaine, Commandant la Section de Gendarmerie de Bourg. 
P.V. 184 du 17-7-44, rapport 36/2 du 6 octobre 1944 de la Brigade de Gendarmerie de Pont-de- 


Veyle 
Enquête 16 du 17-11-44 du Service départemental du Mémorial. 


Canton de Saint -T rivier 
CURCIAT-DONGALON 


Le 14 juin 1944. à 17 heures, M. Rupe Marie, 40 ans, charron, est arrêté à son 
domicile. à Sanr-TRIVIER-DE-COURTES, sous l'accusation d'avoir participé à l'attaque du 
camp allemand de MONTLIN, à MANTENAY. Il est conduit sur la route de CURCIAT-DONGA- 
LON où il a été vraisemblablement torturé : plusieurs personnes l'ont entendu crier, mais per- 
sonne n'a osé s'approcher. Son corps est retrouvé au hameau de la Varnaz, le bras droit frac- 
turé : à l'hémithorax gauche, des blessures multiples pûr coups de feu ; au front, une vaste 
plaie par balle. 


Enquête 44 du 22-11-44 du Service départemental du. Mémorial 


MANTENAY-MONTLIN 


Le 14 juin 1944. les Allemands procèdent à une opération de représailles à la 
suite de l'attaque de leur сатр. M. P..., 35 ans, est arrêté et déporté en Allemagne. 


М. Махсу. rentrant de son travail, tenant d'une main sa bicyclette et, de l’autre, 
une chaîne à laquelle était attachée une chèvre, rencontre une patrouille. Un soldat se 
précipite sur lui, en criant « Terroriste »et tire sur lui, presque à bout portant, une balle 
qui l’atteint au genou droit. Le blessé doit subir, à Bourc, l'amputation du membre infé- 
rieur droit au-dessus du genou. н 

Enquête 43 du 22-11-44 du Service départemental du Mémorial 


SAINT-NIZIER.le-BOUCHOUX 


Le 14 juin 1944, vers 18 h. 30, en représaille de l'attaque du camp allemand de 
MANTHENAY-MONTLIN, les troupes d'occupation effectuent une opération de police dans la 
commune, La population, affolée, fuit à travers champ. Ouvier Henri, 56 ans, cultivateur, 
et Ginette MOREL, 13 ans, sont tués par une rafale de mitraillette. 


PV. 203.40 15-6-44 de la Brigade de Gendarmerie de Saint-Trivier. 
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Pla 
À NEUVILLE- SUR -AIN 


9 otages ont été fusillés là. 
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ШЕЙ. 


Sur cette table, Ancian a été torturé jusqu'à | 





LE RACISME EN ACTION : LE 
UNE FAMILLE DISRARAIT 








Planche XXIII 


PRIS, AAL'NOPITAL DE NANTUA ... 
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Planche XXIV 


Victimes et bourreaux. 


la lumière du sacrifice auréole leur tragique destin. 
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SAINT-TRIVIER-de-COURTES 


Le 14 juin 1944, les Allemands arrêtent, à leur domicile, RYBINSKI, 61 ans, et son 
épouse, 43 ans, Polonais naturalisés, réfugiés à SAINT-TRIVIER-DE-COURTES. 

Le cadavre de RYBINSKI est découvert à ATTIGNAT le 15 juin (voir cette commune). 

Aucun renseignement n’a pu être obtenûü sur le sort de Mme RYBINSKI. 


P.V. 207 du 20-6-44 de la Brigade de Gendarmerie de Saint-Trivier. 
Enquête 181 du 18-19-44 du Service départemental du Mémorial. 


Canton de Treffort 
СНАУ ANNES:sur-SUR AN 


Le 12 avril 1944, les Allemands arrêtent sept hommes de la localité et les condui- 
sent à la boulangerie GAPREUX. Là, ils sont soumis à un interrogatoire accompagné de vio- 
lences (coups de poing et coups de pique-feu de boulanger). Quatre d'entre eux sont ulté- 
rieurement libérés. Trois sont déportés en Allemagne. Les maisons sont pillées. 

Le 12 juillet, vers 6 heures, une colonne de 500 Allemands venant de MOoNTFLEUR 
(Jura) cerne le village ; les habitants sont rassemblés sur la place pendant que les troupes 
pillent les maisons : argent, bijoux, postes de T.S.F., bicyclettes, autos, linge, couvertures, 
provisions de bouche, boissons sont ramassés. 

Le soir, à 20 heures, les soldats arrêtent sur la route de SIMANDRE, CorriN René, 
20 ans, qui était porteur d’une arme, le frappent à coups de erosse et le fusillent près du 
cimetière avec un jeune homme de TREFFORT, GuiLLEMAUD Mathieu, 22 ans, arrêté le ma- 
tin et accusé de ravitailler le maquis. 

Le 12 juillet également, Mlle REYDELLET, qui s'était éloignée du village avec sa 
famille à l'arrivée de la colonne allemande, est arrêtée au moment où elle regagnait ва 
maison. 

Après de nombreux interrogatoires en présence d'officiers, dont un colonel, un 
Allemand l’oblige à mettre de la paille dans toutes les pièces tandis que d'autres emportent 
ce qu'il у a de plus précieux : argenterie, livres, puis le feu est mis à la maison ; Mlle REY- 
DELLET réussit à s'échapper par le toit. 

Seize maisons sont incendiées, dont la Mairie. 


Rapport 2827 Cab. du 125-44 du Préfet de l'AIN. — P.V. 346 du 11-11-44 de la Brigade de 
Gendarmerie de Treftort. 
Enquête 83, & du 7-12-44 et 249 du 4-1-45 du Service départemental du Mémorial. 


CORVEISSIAT а 
Le 16 avril 1944, les Allemands, accompagnés de Miliciens, arrivent à CORVEISSIAT. 
M. CurvaT Omer, cultivateur, 23 ans, est victime de graves sévices. 
« C'est dans notre cuisine, déclare Mme GUERRIER, que M. CURVAT, étendu sur la table, menottes aux 


mains, fut si violemment frappé que la table fut partagée. Une partie de la vaisselle lui a été cassée sir la tête. 
je suis rentrée dans la cuisine, elle était inondée d'eau ; des Miliciens s étaient installés devant mon fourneau 
et préparaient leur repas tout en torturant ce jeune homme ». 7 

u Quelques cm prés, déclare le docteur BAiLLAT, le malade est venu me voir. J'ai constaté une frac- 


) а 
ture де cóte et дез ecchymoses qui recouvraient presque toute la surface du corps, à l'exception du visage. 


cheveux ont été arrachés >. 
M. RomERT Auguste, 29 ans, atteint de plaies multiples par balles, est giflé après 
avoir été blessé. 
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Mme GUERRIER, née VyoN Marcelle, mère de quatre enfants, est emmenée à Montluc, 
d'où elle ne sortira qu'à la Libération. 


Sept personnes sont déportées ainsi que six prisonniers de droit commun de la mai- 
son d'arrêt de BoURG qui travaillaient à CORVEISSIAT. 


Quatorze maisons sont incendiées. 


Rapports 2827 et 2828 Cab. du 12-5-44 du Préfet de l'Ain, 
Enquête 17? du 18-12-44 du Service départemental du Mémorial. 


COURMANGOUX 


Le 16 avril 1944, la police allemande procède à onze arrestations suivies de déporta- 
tions. 
Le 18 juillet 1944, soixante-sept maisons sont incendiées. 


Rapport 2:27 Cab. du 12-5-44 du Préfet de l'Ain 
Enquête 111 du 12-12-44 du Service départemental du Mémorial. 


CUISIAT 


Les 15 et 16 avril 1944, cinq personnes sont arrêtées et déportées pour un motif in- 


connu. 
Le 18 juillet, quarante-cinq maisons sont détruites par incendie. 


Rapport 2827 du 12-544 Cab. du Préfet de l'Ain 
Enquête 110 du 12-12-44 du Service départemental du Mémorial. 


PRESSIAT 


Le 18 juillet 1944, au cours de l'après-midi, des soldats allemands incendient les trois- 
quarts des bâtiments de la commune, détruisant quatre-vingt-deux maisons et empêchant les 


habitants de sauver quoi que ce soit. 
PV. 353, 354, 355, 356, 357, 359, 360, 361, 362 du 14-11-44 de la Brigade de Gendarmerie. de 
[reffort 


SAINT-ETIENNE-du-BOIS 


Le 14 juin 1944. deux maisons sont incendiées. 

Le 22 août 1944. une colonne allemande venant de Boure et se dirigeant sur LONS-LE- 
SAUNIER est attaquée par les F.F.I. Vers 11 heures, cette colonne arrive à SAINT-ETIENNE- 
pu-Boıs. 

M. Davar Ferdinand, 69 ans, sans aucune explication, est fusillé à côté de sa mai- 
son que les Allemands incendient. M. KELNER Edoüard, 65 ans, est retrouvé dans son 
hangar. une plaie béante au ventre. M. Mayer Jean-Baptiste, 51 ans, est frappé violem- 
ment, à coups de crosse, par un soldat allemand: le Docteur BOURGEOT constate une frac- 
ture du cubitus de l'avant-bras gauche et des contusions à l'épaule. Chez M. SAPPEZ Paul, 
51 ans. un Allemand se présente, revolver au poing, le fait sortir et, sans explication, lui 
tire un coup de feu qui le blesse à la cuisse gauche, un deuxième coup tiré lorsqu'il est à 
terre. le blesse à la tête, H fait le mort ; l'Allemand s'éloigne. M. TERRAY Auguste, 63 ans, 
blessé de la même facon que M. SAPPEZ, a également la vie sauve en faisant le mort. 


Au total. vingt-sept maisons sont incendiées. 


PV. 90 er 391 du 411-44 de la Brigade de Gendarmerie de Treffort 
Enquête 52 du 512-4 du Service départemental du Mémorial 
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ARRONDISSEMENT DE TRÉVOUX 


Canton de Chalamont 
CHALAMONT 


Le 11 juin 1944, Mlle D... âgée de 40 ans, sourde et muette, est violée à son domi- 
cile par deux soldats allemands, tandis que sa mère est tenue sous la menace d'un revolver. 


Le même jour, М. BERGERY Joseph, cultivateur, 63 ans, se rendait à bicyclette, par 
la route départementale N° 22, à RicNEUX-LE-FRANC. Il est arrêté par un groupe d'Alle- 
mands. Le lendemain, son corps, criblé de balles, est découvert dans! un fossé en bordure 
de la route. ! 


Le 13 août 1944, les Allemands abattent, sans aucun motif, CHÈNE Fernand, 
26 ans, domestique de ferme, et RoussiLLoN Henri, 24 ans, étudiant en médecine, de pas- 
sage à CHALAMONT. Le cadavre de CHÊNE, retrouvé dans un fossé, porte de nombreuses 
traces de blessures par balles ; celui de ROUSSILLON est découvert près du ballast de la voie 
ferrée ; des débris de matière cérébrale sortent du crâne entièrement défoncé ; le visage 
est tuméfié. 


Rapport du 17 novembre 1944 du Commissaire, Chef de Service des Renseignements gêné- 
raux P.V. 246 et 247 du 17-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Chalamont 

Enquêtes 22 du 18-11-42, 104 du 11-12-44, 190 et 195 du 20-12-44 du Service départemental du 
Mémorial 


CHATILLON-h-P ALUD 
« Le 9 juin 1944, vers 18 h. 30, déclare Mme CARTEAU, cultivatrice, 62 ans, alors que les Allemands 


opéraient dans le village, je me suis réfugiée avec mon mari, CARTEAU Jean-Baptiste, 72 ans, dans l'écurie atte- 
nante à notre maison. 


А un moment donné; mon mari est sorti pour prendre son trident, appuyé contre la porte, à l'extérieur. 
A cet instant les Allemands qui se trouvaient sur la route, à environ 200 mètres de notre maison, ont dû l'aper- 
cevoir et ont tiré sur lui. Ils l'ont atteint au bras et à l'aine. 

« Avec l'aide de mon voisin, M. LIBET, nous l'avons aussitôt transporté à la maison. 

« Les Allemands sont arrivés à ce moment, nous ont interdit d'aller chercher le docteur et nous ont fait 
sortir dehors. Là, ils m'ont menacée à différentes reprises. 

« Je n'ai pu rentrer chez moi que vers 19 h. 45, et j'y ai trouvé mon mari mourant. Il est décédé quelques 
instants plus tard, sans qu'il m'ait été possible d'aller chercher du secours ». 


Le 11 juin 1944, au cours d’une opération des Allemands et des Miliciens, M. LHER- 
BETTE Joanny, 51 ans, Maire de CHATILLON-LA-PALUD, est abattu par l'un d'eux, près de 
la ferme < LA GRANGE AU Bois > qu'ils avaient incendiée. 


Rapport 28/6 du Commandant de la Compagnie de Gendarmerie de l'Ain. — P.V. 235 du 
8-11-44 et 250 du 18-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Chalamont 
Enquête 149 du 15-12-44 du Service départemental du Memorial 
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CRANS 


Le 8 juin 1944, à la suite d’une rencontre avec le Maquis, les Allemands pillent et 
incendient la ferme de M. BERNARD Marius. Celui-ci, âgé de 55 ans, et son fils André, 
âgé de 19 ans, sont arrêtés et brutalisés : coups de pied, coups de crosse de fusil. Ils sont 
conduits à CHALAMONT. Menacés d'être fusillés, ils ne doivent la vie qu'à la courageuse 
intervention du Maire en leur faveur. 


Deposition du 3029.4 de M BERNARD 


LE PLANTAY 


Le 19 mai 1944. une colonne allemande se présente au Monastère de N.-D. des 
Dombes pour opérer une perquisition et rechercher des armes. 

Le monastère, déclare M. PONTIER Victorin, Supérieur de la Communauté, fut immédiatement cerné, 

et, en quelques minutes, les religieux, dispersés dans leurs emplois, furent rassemblés avec la plus grande brutalité 

et alignés, les bras levés, contre les murs Est du bâtiment principal ; certains, qui ne pouvaient courir, furent bous- 


culés et frappés ; un Père reçut même un violent coup de mitraillette sur la tête et deux autres, les Pères CORDIER 
Octave et NEYRET Pierre, furent abattus 


Le premier, déjà d'un certain âge, et infirme, se trouvait au jardin des malades ; entendant le bruit des 
autres et les cris des soldats, il prit, semble-t-il, la direction de la maison et fut atteint dans le dos, par ceux qui 
faisaient les rabatteurs depuis le mur de clôture. 


« Le Père NEYRET Pierre, était, par contre, un tout jeune prêtre ; rencontrant les Allemands dans un 
couloir, il tenta, assurèrent ceux-ci, de les éviter en se réfugiant à la Bibliothèque ; c'est là que, pris entre deux 
groupes, celui qui le poursuivait, et celui qui, déjà, se trouvait dans le local, il tomba sous une double rafale de 
balles. Au reste, la confusion était telle, qu'un des agresseurs fut, lui-même, mortellement atteint ». 

La perquisition dura deux heures, et fut conduite selon les procédés habituels : 
portes énfoncées, serrures arrachées, pillage. 


Toutes les recherches des Allemands demeurent infructueuses. Néanmoins, ils ar- 
rêtent huit personnes, en résidence ou de passage au Monastère : deux sont libérées 
quelques jours après ; deux sont inearcérées à Mont LUC jusqu'au 24 août ; deux sont dé- 
portées en Allemagne. On ignore le sort des deux dernières, 


Pv 120 du 20 mar 1954, de In Brigade de Gendarmerie de Marlies 
Enquête 68 du 211-44 du Service départemental du Mémorial 


VERSAILLEUX 


Le 13 août 1944, vers 8 heures, une colonne allemande, accompagnée de nombreux 
Miliciens. venant de ViLLARS-LES-DOMBES, s'approche de VERSAILLEUX, afin d'exercer des 


représailles, motivées, d'après le Commandant de la Milice, par la présence de groupes de 
résistance. Les éléments se déployent en tirailleurs. Un eyeliste, M. TRABBIA Camille, ins- 
tituteur, âgé de 36 ans, qui fait demi-tour à leur vue, est abattu par une rafale de mitrail- 
lette. Un peu plus loin, arrive, sur la route, BLANCHON Jean, âgé de 69 ans, domestique 
de ferme, apportant le lait sur une voiture tirée par un petit âne. La fusillade abat, sur 
place, l'homme et l'animal. 


Les fermes, les maisons d'habitation, sont pillées et saccagées. 


La colonne quitte VERSAILLEUX vers 10 h; 30, emmenant cinq otages, qui sont rendus 


à la liberté quelques jours plus tard, 
H 
Rapport du 17 août 19%4 du Commissaire, Chef du Service des Renseignements generaux 
Rapport 144 2 du 3441244 de la Brigade de Gendarmerie de Chalamont 
Enquête ?9 du Service départemental du Memorial 


122 








H5004-0154 


VILLETTE 


Le 1“ septembre 1944, à l’arrivée des Allemands, М. GALLEvY Philippe, 22 ans, s'en- 
fuit dans la cour de М. LHERBETTE, cultivateur au hameau de Mas-SAvoIE. Aperçu par les 
Allemands, il est abattu à coups de mitraillette. Deux heures plus tard, les Allemands revien- 
nent et tirent à nouveau sur le cadavre, resté sur les lieux. 


Déposition de M. LHERBETTE. 
Enquête 262 bis du 13-1-65 du Service départemental du Mémoria. 


Canton de Chatillon-sur- Chalaronne 
CHATILLON-sur-CHALARONNE 


Le 11 juin 1944, les Allemands, accompagnés de Miliciens, effectuent une opéra- 
tion de police. Ils réunissent un certain nombre d’habitants à l’épicerie MARTIN et véri- 
fient les pièces d'identité. Tous sont relâchés, à l'exception de ANSLEME Mardochée, 68 ans, 
représentant de commerce, réfugié de Dijon. Il est conduit en direction de ST-TniviER et, 
bientôt, abattu d’une balle dans la nuque, devant une maison, incendiée quelques heures 
auparavant. M. ANSLEME était juif. 


Le 22 août 1944, vers 19 heures, un groupe du Maquis, s'étant arrêté à proximité de 
la ferme de M. MOREL, au hameau du PARC, pour réparer un de ses véhicules, est attaqué par 
des soldats allemands arrivant en camion. Dès le début du combat, les habitants de la ferme 
étaient partis, mais Mme MOREL, née CHEVALIER Marie-Louise, 29 ans, voulut revenir pour 


rentrer le bétail. 


« Deux heures après, déclare М. MOREL, ne la voyant pas revenir et n'entendant plus de fusillade, je 
suis revenu chez moi, maïs en arrivant dans ma cour, j'ai trouvé, à dix mètres de mes meules de blé, ma femme 
étendue à terre et ne donnant plus signe de vie. Elle portait une trace de balle à l'épaule droite et cette balle avait 
dû ressortir, car elle lui a également coupé la carotide. J'ai pensé que les Allemands étaient embusqués derrière 
mes meules de blé, lorsqu'ils ont tiré sur elle ». 

Le 29 août 1944, BEYNET Roger, 22 ans, Foray Colette, 13 ans, Foray René, 22 ans, 
Janin Alexis, 21 ans, sont mitraillés par des avions allemands. 


PV. 470 du 31-10-44 de la Brigade de Gendarmerie de Châtillon-sur-Chalaronne 
Enquêtes 20 du 1811-44 et 186 du 20-1244 du Service départemental du Mémorial 


CONDEISSIAT 


Le 15 juin 1944, vers 10 heures. les troupes allemandes effectuent une opération de 
police dans la commune. Elles incendient la ferme FORET où elles s'emparent de M. NEPLAZ 
Marcel, 46 ans, instituteur, 

« Après avoir été questionné par les Allemands, déclare Mme FORET, ils ont dû lui laisser entendre qu'il 
était libre et, lorsqu'il eut parcouru quelques mètres, ils l'ont abattu, à coups de mitraillettes, et ceci devant mes 
yeux, et à 20 mètres de moi ». 

Le méme jour, M. le Maire de CONDESSIAT, âgé de 61 ans, est arrêté et déporté en 
Allemagne. 

PV 472 du 3-11-44 ei 524 du 22-11-44, rapport 109/2 du 13-11-44 de la Brigade de Gendarmerie 


de Châtilon-sur-Chalaronne 
Enquêtes 21 du 111-445 et 127 du 13-12-44 du Service départemental du Mémorial 
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NEUVILLE-les- DAMES 


Le 30 août 1944, Dousson Raymond est mitraillé par un avion, alors qu'il livrait le 
blé. 

Le 2 septembre 1944, vers 18 h. 30, trois cultivateurs de CHANOZ-CHATENAY, qui se 
rendaient à NEUVILLE pour y chercher du charbon de battage, essuient le tir d’une voiture 
allemande ; deux sont tués, le seul rescapé, M. Coin Aimé, déclare : 

« À 100 mètres environ du pont de l'Jrance, côté NEUVILLE et sur la commune de NEUVILLE-LES-DA- 


MES, nous voyons arriver, en sens opposé, une auto allemande avec {rois occupants, dont un debout, au milieu, avec 
un fusil braqué sur nous. 


u À environ 80 mètres de nous, l'Allemand tire. Le jeune BLANC, âgé de 16 ans, reçoit la balle au front, 
et est tué net. 


« Lorsque l'auto allemande passe à hauteur de la voiture, un deuxiëme coup de fusil fracasse les jambes 
de M. MESSAND, âgé de 54 ans, qui meurt d'hémorragie, en quelques minutes. 


u Un troisième coup de feu est tiré en arrière, sans résultat, et la voiture s'éloigne. 


a L'auto marchait à environ 50-60 kilomètres à l'heure. Elle venait d'être attaquée par les Groupes de 
Résistance entre CHATILLON et NEUVILLE » 


Enquête 125 du 13-02-44 du Service départemental du Mémorial 


SAINT-JULIEN-sur-V EYLE 


Le 19 mai, Mme CHARVET, née BROUZES Louise, cultivatrice, est arrêtée par des Mi- 
liciens qui, pendant une demi-heure, la frappent avec un ceinturon. 


Enquête 23% du 23-12-44 du Service départemental du Mémorial 


SULIGNAT 


A la suite des opérations menées le 19 mai 1944, par la Milice, contre le Maquis 
stationné dans les bois de SULIGNAT, ILLIAT-ST-JULIEN, le jeune Raymond BEROUD se rend 
aux G.M.R.. dans la matinée du 20 mai 1944. Il se plaint d’avoir faim ; les G.M.R. le con- 
duisent au restaurant-boulangerie tenu par M. BoisneL Roger. Il n’y avait alors aucun Mili- 
cien au village de SULIGNAT, | 

Peu de temps après, survient une auto de Miliciens. Ceux-ci pénètrent dans le restau- 
rant, frappent le jeune Berovo pour le faire sortir: lorsqu'il se trouve à quelques mètres de la 
porte d'entrée, trois Miliciens l'abattent d'une rafale de mitraillette suivie immédiatement 
du coup de grâce an pistolet. Le corps reste étendu sur le sol pendant près de deux heures. 

Finalement le garde-champêètre est prévenu par un Milicien qui lui dit : « Débarras- 
sez-moi ça : сех gens-là. on les enterre comme des chiens >. 

(Déclaration du Maire de SULIGNAT) 


Le méme jour. vers 15 h. 30. arrive à SULIGNAT un camion du maquis, conduit par 
Marcel }кухугкт. 25 анх. et où se trouvent Marcel RAYNAL et Julien LACROZ. Après avoir 


arrété leur camion dans un petit chemin à 300 m. du village. les trois jeunes gens revien- 


nent chez M. AU Es, restaurateur, pour déjeuner. Comme ils terminaient leur repas, passe 
rapidement une conduite intérieure qui s'engage dans le petit chemin où JEANTET a garé 
am camion. Aucun des jeunes gens n'y prête attention, Peu de temps après, JEANTET 
quitte le restaurant et se dirige vers son camion. On entend de: cris: « A moi !... Au se- 
cours l., s. puis une rafale de mitraillete et un coup de revolver. Lorsque les Miliciens 
qui vecupaient la conduite intérieure permettent de relever le corps de la victime, on cons: 
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tate que JEANTET a reçu 5 balles de mitraillettes : une dans la poitrine, quatre dans le dos 


ainsi qu'un coup de revolver dans l'oreille gauche. Il avait été dépouillé de tous ses papiers 
d'identité. 


Enquête 261 du 16-1-45 du Service départemental du Mémorial. 


VONNAS 


Ге 12 juin, la Résistance de VONNAS, composée d'une centaine d'hommes, est atta- 
quée par la Milice et les Allemands, très supérieurs en nombre, venant de toutes les direc- 
tions : Macon, Bounc, MEYZERIAT. 


Une fois l’entrée du bourg forcée, les Allemands arrivent sur la place et établissent 
leur quartier général chez M. BERTUON, rentier. Ils visitent toutes les maisons du pays et 
cherchent les terroristes. À ce moment, sept immeubles sont incendiés, d’autres saccagés, 
pendant que leurs propriétaires sont gardés, mitraillettes ou revolvers braqués sur eux. 


Trois habitants de Vonnas : MM. Bouzivan Claude, 32 ans ; VAVRILLE Georges, 21 
ans ; MONACHON Clément, 24 ans, sont requis, le matin, vers 9 heures, pour creuser des tran- 
chées. Quelques heures plus tard, on trouve leurs cadavres, dans un pré bordant la route 
de Macon à Bourc. 


« Mon mari portait une grosse blessure au niveau du flanc gauche, sans autre trace de blessure, déclare 


Mme Vve BOULIVAN. 

« Je ne crois pas que sa mort ait eu d'autres témoins que ceux qui en sont responsables. 

« J'ai tout lieu de croire qu'il n'a pas été tué alors qu'il s'enfuÿait, mais que ses camarades et lui ont été 
d'abord fait prisonniers, puis fusillés les uns après les autres. C'est ce qui explique que les trois corps étaient en- 
semble. 

« En outre, d'une part mon mari avait des sabots à ses pieds, ce qui ne se serait pas produit s'il avait 
essayé de s'enfuir ; d'autre part, il avait enflé sur lui sa veste de velours, alors qu'il l'avait emportée sous le bras, 
саг il faisait chaud. 

« De plus, s'il s'était sauvé, il ne serait pas passé dans ce pré où il était largement à découvert >. 


Vers midi, trois Miliciens frappent violemment à la porte de M. BRUN Jean-Louis, 
70 ans, mécanicien, qui s’apprêtait à prendre son repas avec sa femme et sa belle-fille. Cette 
dernière déclare : 


« J'ai dit à mon beau-père de ne pas sortir, que j'allais ouvrir à ces gens. Pour се faire, il fallait passer 
sous une batteuse. (En effet, au mois de juillet, mon beau-père avait toujours des réparations de batteuse à faire, 
et, ainsi, la remise était très encombrée). Je me glissais donc sous la batteuse, lorsqu'un Milicien braqua sur moi un 
revolver, me demandant : « Où est M. BRUN ? ». Mon beau-pére sort de la maison. Un milicien le Ces, le pousse 
et lui dit : « Mettez-vous là, en lui montrant un mur, — Que me reprochez-vous ? Je ne suis pour rien... — Pas 
d'explication. Mettez-vous là ». — Et il l'a fusillé 


Des Allemands arrivent ; ils se joignent aux Miliciens et pillent la maison. 


Peu après, Maurice Tmipor, 18 ans, qui faisait partie de la Résistance, part de 
VoNNAS pour assurer une liaison ауес le hameau de BEosr. Il est accompagné de son 
camarade Laray Gilbert, 18 ans. Près du cimetière, ils sont encerclés par des Allemand: 
qui tirent de tous côtés : ils se cachent, mais ils sont aperçus. 


«А coups de. crosse, ils nous ont fait lever, déclare Maurice TniPOT, le rescapé. [ls nous ont de mandé 
nos papiers, que nous leur avons montrés. Ni mon camarade, ni moi n'étions armés. Nous ayant rendu papiers et 
argent, ils nous ont fait mettre l'un à côté de l'autre, mais Gilbert LAFAY n'a pas voulu se tourner la face contre 
le mur. Nous nous sommes donc mis face à face et de flanc par rapport au mur. Deux Allemands ont tiré, chacun 
sur l'un de nous, deux coups de revolver. Nous sommes tombés dès le premier coup et ils nous ont donné un second 
coup, alors que nous étions à terre. 

En ce qui me concerne, ayant, sur leur ordre, les bras en l'air au moment où le premier coup a été tiré, 
j'ai instinctivement placé la main gauche devant ma figure. La première balle а atteint cetle main et l'avant-bras et, 
en même temps, a pénétré au niveau du visage, traversant superfciellement la région de la tempe et de l'orbite, à 
droite 





- La seconde balle est entrée en dedans de l'extrémité supérieure du bras droit et est ressortie au niveau de 
l'épaule droite, en arrière. 

Les Allemands sont partis tout de suite, me laissant pour mort sur le terrain. 

A ce moment, j'ai pu m'occuper de mon camarade Laray qui, lui, avait reçu deux balles à la hauteur 
de la tête. Elles étaient entrées du côté gauche ». 


Le soir. un vieillard. M. Jorry Henri, 75 ans. trouve la mort dans les circonstances 
que déerit ainsi sa domestique, Mlle FLOTAT Léonie. 


xS « Le 12 juin 1944, vers 19 h. 30, alors que |M. JORRY était allé voir sa nièce à l'école libre, une dizaine 
de soldats allemands ont enfoncé la porte, pris une Valise qui contenait son argent et ses bijoux et mis le feu à la 
maison ; puis ils sont partis. А ce moment, M. JoRRY| est arrivé et nous avons entrepris d'éteindre le feu. Etant 
occupée à pomper de l'eau, plusieurs coups de feu tirés dans ma direction ne m'ont pas atteinte. M. Jory m'a 
dit alors de rentrer. Presque aussitôt, deux Allemand? pénètrent dans la maison. L'un d'eux veut lui prendre sa 
montre, M. JORRY proteste en disant que c'est un souvenir de famille qu'il voulait conserver. ll lui arrache cepen- 
dant ce bijou et, au même moment, il lui tire un coup de feu dans la bouche, à bout portant, sans qu'il y ait eu, de 


sa part, le moindre geste de défense violente ». 





Un jeune homme иллат, DruGuET Lucien, 21 ans, qui se cachait dans un four, 
est découvert par les Allemands et fusillé près du cimetière. 


Deux F.F.I. sont tués ; le premier, Aimé LaissART, 24 ans, est abattu alors qu'il 
assurait une liaison en motocyclette. 


М. ALUZE, 39 ans, hôtelier, qui a pu s'approcher du corps de M. LAISSART, peu de 
temps après qu'il eut été tué, déclare : 

« Ce jeune homme circulait à motocyclette lorsque, passant à travers une embuscade, il a été tiré avec 
une arme lourde. J'ai entendu le bruit de la motocyclette, celui de la rafale, puis un silence succéda, suivi, quel- 
ques instants après, d'un seul coup de feu, paraissant tiré avec un pistolet. Il s'agissait vraisemblablement d'un coup 
de grâce. 

En effet, lorsque j'ai examiné le cadavre, j'ai vu qu'il présentait une blessure en arrière de l'oreille droite ; 
l'une des jambes était presque arrachée. i 

J'ai remarqué aussi que le pantalon de la victime avait été ouvert x. Í 


Quant à M. HEsMsTETTER, Alsacien, appartenant à la Résistance, il a trouvé la mort 
dans des circonstances qui n’ont pu être précisées : son corjis est reconnu par son père 


^u déclare 
sque les Allemands sont arrivés. JÎ ai entendu divers coups de feu. Mais 


ignorais tout de ce qui s'était pa$sé dans le pays. 


ES " Л 
TE CEU de mon ble ava des. ples : l'üne dans le dos, de petite dimension ; l'autre, beau- 
coup plus impôtiante, siégeait au-dessous du cœur, J'en ai conclu qu'il avait reçu un coup de feu par derrière. 

Le corps n'a pas été vu par un médecin. 

jai préféré le faire enterrer clandestinement pour ne pas courir le risque de reptésailles, étant donné mon 
origine alsacienne. 

J'ignore les circonstances exactes dans lesquelles mon fils a été tué. ЇЇ était armé et il est possible qu'il ait 
participé à une action militaire ». 

Le 13 juin, M. Ркохт Marcel. 64 ans, israëlite, réfugié à l'Hôtel de la Gare, est ar- 
rêté : il sera fusillé à PERONNAS (Voir PERONNAS). 


М. BERNHEIM Claude, et ЈоѕЕРН Charles, 38 ans, israëlites également, sont arrêtés 
et seront retrouvés. fusillés, а ST-REMY. T 

Le 15 juin, un pensionnaire de l'Hôtel de la Gare, M. H... С,.. est arrêté. H n'a 
jamais donné de ses nouvelles. 


Enquête du Professeur MAZEL, le 129-4 
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Canton EP РА, ` "RER 


JOYEUX 


Le 13 août 1944, vers 9 heures, une cinquantaine d'Allemands, venant de BOURG. 
dans des cars, fouillent les fermes et les bois des environs de VERSAILLEUX et pillent le châ- 
teau de Joyeux. Ils aperçoivent deux cyclistes sur la route, les abattent sans sommation, 
puis dépouillent les cadavres de leurs pièces d'identité, de leur montre et de leur argent, 
et déposent les corps dans le fossé. 


Il s'agissait de M. BourGEAY Antoine, 43 ans, employé de Banque à Lyon, et de 
son fils, Pierre, âgé de 17 ans, qui se rendaient au ravitaillement. 


Rapport $5/2 du 1e-11-4 de la Brigade de Gendarmerie de Villars, 
Enquête 28 du 20-11-44 du Service départemental du Mémogial 


MEXIMIEUX | f 


Le 17 août 1944, le Compagnon de [France MOULET Jean-Claude, 18 ans, se trou- 
vait sur la route du Pont de Chazey, en compagnie de M. SCHIESSER, seul témoin, lorsque 
venant de Chazey, survient une voiture automobile transportant des militaires allemands. 
Ceuxéti donnent l'ordre au jeune homme de montrer şes papiers d'identité, puis, aprés véri- 
D "E NND LET DEN UM MouLeT cherche à fuir ; des coups de feu par- 
tent : il est abattu sur le bord de la route. | 


' Ue 1" septembre, une importante rencontre a lieu dans la région de Mexmieux. 


Vers 20 heures, des Allemands frappent à la porte de la maison occupée раг M. De- 
COTTE, sa femme et sa fille, mariée et mère d’un enfant de 18 mois. Au moment où M. 
DECOTTE ouvre la porte, il est mortellement atteint par une rafale de mitraillette, ainsi que 
sa fille. Seule, Mme DECOTTE qui portait l’ehfant est indemne. 


Les Allemands s'éloignent, sans méme pénétrer dans la maison. 


PV: 355 du 133234 de la Brigade de Gendarmerie de Meximieux 
Enquêtes 16? du 15-12-44 du Service ‘départemental du Mémorial 


MOLLON 
« Le 9 juin 1944, déclare M. BoNNAMOUR, Maire de MOLLON, à la tombée de la nuit, un détache- 


ment allemand, revenant de perquisitionner à GEVRIEUX, а une opération entreprise contre les forces du Ma- 
quis, traversait MOLLON, ramenant trois otages : PEILLET erdinand, 53 ans, cultivateur, PEILLET Marius, 52 ans, 
cultivateur, St. mt Hamouche, 50 ans, retraité. 

Ces hommes portaient les réserves de munitions sous la garde d'Allemands, pour la plupart ivres, qui 
rejoignaient leurs camions laissés à l'entrée du village. 

Peu après, des coups de feu retentissaient et, le 10 juin, dans la matinée, on retrouväit, dans un pré 
bordant la route nationale N° 84, côté sud du village, les cadavres des trois otages. lls avaient été tués par der- 
rière : les corps étaient criblés de balles et deux d'entre eux étaient horriblement défigurés ». 


Enquête 7 du 13-11-44 du Service départemental du Memorial 


PEROUGES 


| Le 1" septembre 1944, ММ. Marin Antonin, 46 ans et FALCAND Gabriel, 45 ans. 
rentraient de leur travail par la route de MEXIMIEUX. lorsque celle-ci est prise sous le tir 
de chars allemands. M. MARIN, atteint par un projectile, est tué sur le coup. М. Farcanp, 
blessé, est dirigé sur l'hôpital de Rives où il décède. 


Enquête 26 du 16-1-45 du Service départemental du Memorial 
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Canton de Montluel 
BALAN 


Le 22 juillet 1944. vers 15 heures, une voiture venant de Nikvmoz. stoppe devant 


la maison de Mme Lacour qui declare 

lus. Ts sont immédiatement allés au bord du Rhône, à 150 méie en 
avant de la passerelle de Joux. Quelques instants plus tard, j'ai entendu plusieurs détonations Deux hommes seu 
lement sont revenus vers la voitute, Qui est repartie en direction de NiEVROZ je me suis rendue sur place où T 
l'un des occupants. W avait la tête ensanglantée M de plusieurs balles 


Trois hommes en sont descenc 


découvert le eadavrc 


Il s'agissait de M. Davin Ernest, Israëlite, 57 ans, commerçant à Lyon. identifié 
es Miliciens, 


quelque temps apres par son fils. Les deux hommes qui l'ont abattu étaient d 


reconnus par des habitants de Baran. 
\ ДЕ i mii Ku de Gendarmerie de Моо 


du Memoria 


LA BOISSE 


Le 16 juin 1944. trois habitants. С... Р... 40 ans, В... L.... 39 ans. CROUZET Linis, 
accusés d'appartenir au parti communiste, sont arrêtés : les deux premiers sont déportés *: 


le troisième est libéré le 28 


septembre 
Le 29 août. le cadavre de Rose Roger. 38 ans, est trouvé sur la route de MONTLUEI 
à Turi. On presume qu'il a été exécuté par un Allemand. 


1 < membre а dect s de M lu RNIN, blesse à STi (дох 


токі! 


BRESSOLLES 


Mas Francois, 32 ans et son beau-frère, TRIGON Henri. 37 ans, 


bievelette quand, à 200 metres du cimetière de BRESSOLLES, ils 


carrière. dans un bosquet d'acacias, un groupe d'hommes qui 


Crovant avoir affaire à des gens du Maquis. ils s'avancent sans 


sommes arrélées, car nous avions reconnu 
Au même instant, ıl a ouvert le 
r essuvé deux Tal Ales sans avoir été touche 
nu MAS et sans oser retourner 

Wi lec! 
un d eux ayant deciare qu. ur 
rendu sur les heux 
nous ehons quittes 


partie. зеспоппее 


ele. retrouvec 
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| 
CRÉPIEUX-la-PAPE 


Le 1“ septembre 1944, quatre habitants de la commune sont conduits au lieu dit 
« Les PETITES ÎLES > par quatre soldats allemands et abattus à coups de mitraillette. Ce 
sont ` TATIN Antoine, 44 ans, cultivateur ; DESVIGNES Paul, 29 ans, garagiste ; Locca Roni- 
con, 34 ans, typographe ; BACHELARD Charles, 38 ans, électricien: 


P.V. 250 du 61-44 de la Brigade de Gendarmerie de Sathonay 
Enquête 131 du Service départemental du Memorial 


DAGNEUX 


Le 12 juin 1944, vers 18 heures 30. 20 hommes et une femme ont été exécutés par 
les Allemands au lieu dit « Moulin GivRv », en bordure du chemin de grande communi- 
cation n° 22, sur le territoire de la commune de DAGNEUX (Ain), dans les circonstances sui- 
vantes : 

Vers 17 heures 30, Mme BLANC, cultivatrice à Pizay (Ain), gardait ses chèvres au 
lieu indiqué ci-dessus, lorsqu'un homme inconnu, en civil, sortit du bois et lui dit en bon 
français : < Allez-vous en chez vous x. Croyant avoir affaire à un déséquilibré, elle s'est diri- 
gée sur Pizay avec son troupeau, en marchant lenteiient, Une demi-heure après environ, 
elle a entendu des hurlements de femme, puis plusieurs rafales de coups de feu et ensuite 
le silence le plus complet. Etant retournée sur les lieux quelques instants plus tard, elle 
a constaté que de nombreuses personnes venaient d’être exécutées ; elles étaient étendues 
dans une clairière, la face contre terre. 


Le Milicien KEMPF, demeurant à Pizay, (fusillé depuis), est arrivé ап même mo- 
ment sur les lieux et a donné l’ordre à Mme BLANC de s'en aller. 


D'autre part, une cultivatrice de DAGNEUx, Mme LANGUMIER, qui se trouvait à 200 
mètres en contre-bas, a aussi entendu plusieurs rafales, puis des coups de feu isolés, pro- 
bablement les coups de grâce. 


D'après les renseignements recueillis, les fusillés provenaient de la prison du fort 
MONTLUC à Lyon. Ils avaient été amenés par deux camions dans lesquels avaient pris place 


une dizaine de soldats allemands. 

Les vietimes ont été inhumées au cimetière de DAGNEUX. 

Les cercueils ont été numérotés de l à 21 

l Brique Victor. 24 ans. manœuvre à Eroisr (Hte-Savoie). 
THoması Barthélemy, 62 ans, manœuvre à Moveny (Ain). 
Non identifié. 
DucENTı Louis. 56 ans, 5. rue Painlevé à BELLEGARDE (Ain). 
Pora Carlo, 46 ans. ingénieur, 7, rue de l'Arbre-Sec à Lyos. 
KAUFMANN Erie Martin, 28 ans. ingénieur, 18, rue Jaboulay à OULLINS. 
Jacques Isidore; 53 ans, agent de fabrique, 75. rue de Créqui à Lyon. 
Non identifié, 
Влсн Franchel, 52 ans, tricoteur. 77, rue Henri Rolland, VILLEURBANNE. 
Wurmser Michel. 23 ans, 11. avenue Félix-Faure, LYON. 
Non identifié. 
DREYFUSS Roger. 21 ans. 11. rue Childebert à LYON. 


Garon Paul. 
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14 Dreyfus Edouard, 50 ans, 11, rue Childebert à LYON. 

15 GiNTzBURGER René, 16, place Adolphe Chérieux, Pans. 

16 Non identifié. 

17 GAUDILLAT André, 41 ans, cafetier, 21, rue du Nord à Tournts. 
18 — Non identifié. 

19 CHAUSSARD Gaston, 29 ans, à SEYSSEL. 

20 Krorowsk1 Paul, 34 ans, 21. quai Général Sarrail à Lyon. 


21 — Femme non identifiée. 


Le 2 septembre 1944, exécution sommaire, par les Allemands, de VACHER Léon, 40 
ans. accusé d'être un agent de liaison du maquis. 


PV. 5⁄2 du 71th, rapport 49/2 du 3-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Montluel, 


Enquête 9 du 7-12-44 du Service departemental du Memorial 


MIRIBEL 


Le 16 juin 1944, deux cadavres d’inconnus, vraisemblablement exécutés par les 
Allemands, sont découverts au lieu dit < Sous le RIONNET >. hameau des ECHETS. Le premier 
а reçu une décharge de mitraillette dans la poitrine et le cou et deux balles dans la tête. 
Le deuxième а été atteint de deux balles de revolver, l’une au cœur, l’autre à la tête. 


Dans la journée du 20 août 1944, environ 250 militaires des troupes d'occupation 
effectuent une importante opération de police à MIRIBEL et dans les hameaux du Mas 
RiLLIER et VaNciA. Ces localités sont investies et les perquisitions commencent. 


Les Allemands découvrent un pistolet du calibre de 6 mm. 35 chez un habitant, M. 
Rumeau. Celui-ci est immédiatement arrêté et, comme il préside la Société Sportive, les 
Allemands veulent lui faire avouer où se trouvent les jeunes, partis au maquis. Après avoir 
été brutalisé pendant près de 2 heures, NM. Rumeau est frappé de cinq coups de revolver 
tirés presqu'à bout portant dans le visage. Il est dépouillé de son portefeuille et de ses ba- 
gues et laissé pour mort sur le terrain. Sa maison est mise au pillage, puis incendiée. Le 
blessé, qui a survécu. est transporté d'abord à l'hôpital Edouard-Herriot, puis dans une cli- 
nique lyonnaise. М. RUMEAU a pu se remettre de ses blessures, mais reste néanmoins atteint 
de pénibles infirmités : gène de la mastication, perforátion du palais. 


Le méme jour, la maison de M. FAUBERT était incendiée et son propriétaire arrêté : 
un pistolet hors d'usage avait été trouvé chez lui. M. FAUBERT est relâché dix jours après 


son incarcération. 


Un troisième forfait était perpétré par les mêmes hommes. Mme NELLY FELD faisait 
partie de la résistance. Au cours d'une perquisition effectuée à son domicile, un pistolet et 
du matériel servant à la fabrication de fausses pièces d'identité sont découverts par les 
troupes allemandes. А la suite de cette trouvaille, Mme FELD est brutalisée et sa maison 
incendiée. Au cours de son transfert à Lyon, elle réussit à s'évader. 


Enfin. 6 hommes sont arrêtés, dont 3 déportés : MM. А... G,.., 20 ans, C... G..., 
19 ans, P... A.... 21 ans : les trois autres furent libérés par la suite, 


PV. ө du 20-11-95 de la Brigade de Gendarrherie de Montiuel. = Rapport du 2-1H 
la Brigade de Gendarmerie de Мин»! i 
Enquéte 27 du 20-91-44 vi 200 du 20-12-44 du Service départ mental du Mémorial 
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NEYRON 


Le 10 janvier 1944, chemin du Barrye, à deux métres de la route nationale 84 Lyon- 
Genéve, on découvre deux cadavres de vieillards, un homme et une femme. Ils présentent 
l'un et l'autre plusieurs blessures par balles. Ce sont : M. Basca Victor, professeur hono- 
raire à la Sorbonne, et son épouse, née FunT Hélène, tous deux âgés de 81 ans. Ils ont 
été enlevés la veille à leur domicile, 116, rue de St-Clair à CALUIRE (Rhône). Sur la poi- 
trine du Professeur BascH est placé un papier portant l'inscription suivante : 


« Terreur contre terreur. Le juif paye toujours. Ce juif paye de 
sa vie l'assassinat d'un National. A bas de GAULLE-GIRAUD. Vive la 


France ». | 
COMITÉ NATIONAL ANTI-TERRORISTE 


Région Lyonnaise. 


P.V. 15 du 11444 de la Brigade de Gendarmerie de Sathonay. 
Enquête 81 du 41244 du Service départemental du Mémorial. 


RILLIEUX 


Le 28 juin 1944, vers 6 heures 45, les Allemands abattent à coups de mitraillette, 
7 hommes, vraisemblablement des Israëlites. au pied d'un des murs du cimetière, en bordure 
du chemin. Aucune pièce d'identité n’est trouvée sur les cadavres, mais la poche de cer- 
tains contenait un morceau de papier, sur lequel un nom était inscrit. C’est ainsi que 
l'identification a pu être faite. Il s'agissait de : 

1 — Knzvzkowski, 46 ans, fabricant de jouets, 19, rue Lecoq à SEVRES. 

2 — SCHLISSELMANN Maurice, 64 ans, maroquinier, 209, rue de Créqui à Lyon. 

3 — GLAESER Léon, 57 ans, avocat, 15, rue Thérèse à PARIS. 

4 — BEN ZIMRA, 24 ans, décorateur, 106, rue de l’Hôtel-de- Ville à Lyon. 

9 — 281216, 57 ans. 


6 — Procx, 42 ans. 
Un inconnu paraissant avoir 25 à 30 ans n'a pu être identifié. 


Rapport 515 du 4-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Sathonav 
Enquête 251 du 22-12-44 du Service départemental du Mémorial 


SAINTE-CROIX 


Le 2 septembre 1944, M. SARRAZIN François, 34 ans et M. BERNIN Joseph, 44 ans, 
ouvriers agricoles, allaient chercher un troupeau de vaches dans un pâturage, à la lisière 
d'un bois. Les Allemands, qui opéraient dans la région, cernent le bois et, sans sommation, 
font feu à plusieurs reprises. M. SARRAZIN est tué sur le coup. Blessé, M. BERNIN décède 
à La BoıssE. 


Enquête 209 du 21-12-64 du Service départemental du Mémorial 
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Canton de Saint- Trivier-sur- Moignans 


CHANEINS 


Le 22 août 1944. Рот Fernand, 23 ans, est abattu d'un coup de fusil par un 


<< š 


soldat allemand au lieu dit < Les Chabaudières >. 
PV 25 du 1941-48 de la Brigade de Gendarmerie de Naint-Frivier-sur-Moignans. — IV. ЗЫ 
du 141245 de la Brigade de Gendarmerie de Montmer te 


RELEV ANT 

Le 11 juin 1944, une opération de répression est faite par les Allemands, à la suite 
de barrages établis dans la région par la Résistance. Dès leur arrivée, et sans qu'il y ait eu 
combat. les Allemands tirent dans toutes les directions. Mme VERNOUX, née BRESSAND, âgée 
de 38 ans. cultivatrice, se réfugie dans une chambre située au premier étage de l'habitation 
de M. Ricorre. Des coups de feu frappent la porte el la fenêtre. Mme VERNOUX est tuée 
net d'une balle qui. après avoir traversé la porte, l'atteint en pleine tête. 


МохткАЮЕ Lucien. âgé de 20 ans, cultivateur, qui fuyait dans les terres, est mortelle- 


ment blessé d'un coup de feu à la poitrine. 
Un garçon de 15 ans, qui ne paraît pas jouir de toutes ses facultés mentales, inter- 
rogé par les Allemands, est pris de peur. Il dénonce comme membre du maquis deux pai- 


sibles cultivateurs : Merras François, 43 ans et PERRAUD Claude, 41 ans : ils sont immé- 


diatement exécutés. 
X» du 310.48, 218 du 12.10.46 de la Brigade de Gendarmene de St 
Rapport du 28 juin 19% du Commandant de la Compagnie de Gendar 


XH du Service. départemental du Memorial 


SAINT-TRIVIER-sur-MOIGN ANS 


Le 19 mai 1944. au cours d'une opération de police, Jomin Claudius, 41 ans, qui 
appartenait à l'équipe de parachutage de SAINT-TRIVIER. est poursuivi à travers champs par 
des Miliciens. Atteins d'une balle au poumon droit, il tombe près d'un buisson derrière 


lequel il tentait de se cacher И est alors achevé d'une balle qui fait éclater la voûte cra- 


mienne, 
Le 30 août 1944. М. GAUTHIER Etienne est blesé par une halle, alors que les troupes 
allemandes entraient dans la commune, en tirant de tous côtés, 


I П ZI @ d | lu sers départemental du. Memorial 


VILLENEUVE 


Le 13 juin 1944. vers 11 heures, 19 prisonniers de Mosruu c, pour la plupart jeunes, 
étaient amenés dans un camion suivi d'un convoi d'Allemands, au lieu dit < TossARD », à 
deux kilomètres et demi de VILLENEUVE. en bordure de la route nationale N° 436, Ces hom- 
mes étaient conduits. par groupes. sur des emplacements de F.M. abandonnés par la Résis- 
tance el silués à une vingtaine de mètres de la route nationale, Ils y étaient abattus à coups 


de mitraillettes. Un seul prisonnier, M. Токт, légèrement blessé au bras. fit le mort et 


put s'enfuir apres le départ des Allemand: ( 
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' Actuellement. six cadavres seulement! sur dix-huit ont été identifiés, Ce sonl ceux 
de : E 

LEYNAUD René. 34 ans. 

MARCHAND Louis, 66 ans. 

Picor René, 39 ans. 

SienoL Michel. 30 ans. 

VEGLIA Dante, 26 ans. 

REVILLE Jean-Claude, 24 ans. 


Canton de Thoissey 


GENOUILLEUX 


Le 24 août 1944, SERTHELON Jean-Marie, 26 ans, garde-champètre, trouvé posses 
seur d’un fusil, est arrêté par les Allemands. Le Maire. M. FRÈREJEAN. fait confirmer. par 
un de leurs officiers, aux soldats qui gardaient SERTHELON, que le port d'une arme est au- 
torisé au garde-champêtre. Celui-ci est libéré. Un des Allemands lui demande alors de lui 
indiquer le chemin conduisant de la ferme FINCK à la Route Nationale 433. M. SERTHE- 
LON acquiesce et part avec l'Allemand. Mais ce dernier, apercevant sur la route un groupe 
de Maquis, se croit trahi, et fait feu à bout portant sur le malheureux garde. Son cadavre 
est découvert par M. SERTHELON père, inquiet de ne pas voir revenir son fils. 


Le 27 août, trois voitures allemandes, au lieu dit « CHAVAGNEUX », essuient des coups 
de feu d’un groupe du maquis en embuscade. La fusillade ayant cessé, M. THÉVENIN Phi- 
libert, 47 ans, et son voisin, M. FAvE Joseph, se rendent sur les lieux par curiosité ; un 
Allemand, qu'ils n'avaient pas vu, leur fait signe d'approcher et, comme ils prennent la 
fuite, tire sur eux plusieurs rafales de mitrailleuse, M. THÉVENIN est hlessé. 


Le 30 août 1944, M. DacarLiER Marie-André, 62 ans. est blessé mortellement. à 
son domicile, par une grenade allemande. 


Р.У, 672 et 673 du 46-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Fhoissey 
Enquête 243 du 26-12-44 du Service départemental du. Mémorial 





GUEREINS 


Le 30 août 1944, Carron Charles, 23 ans, ajusteur, demeurant à LYON, est tué par 
des balles allemandes dans un petit chemin menant à une maison habitée par Mme КАРНА- 
NEL. Il n'y a eu aucun témoin. 


Enquête De du 15-12-44 du Service départemental du Memorial 


THOISSEY 


Le 29 février, huit personnes sont arrêtées ; l’une d'elles, M. GUSTINBERGER. est 
exécutée, le 12 juin 1944, à Lyon ; les autres sont ultérleurement déportées. 

Le 24 juillet 1944, les Allemands et la Milice, venus pour arrêter VIEILLARD Geor- 
ges, 31 ans, marchand de poissons, l’abattent alors qu'il tentait de fuir. 


Rapport du 29-11-44 du Commandant de la Compagnie de Gendarmerie de FAN PV 
du *11-4 de la Brigade de Gendarmerie de Tholsses 
Enquête 92 du 7-12-44, 211 ol 216 du 21-1244. du Servir departemesntral du Vent til 
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Canton de Trévoux 
GENAY 


Le 31 juillet 1944, entre 22 et 23 heures, plusieurs détonations d'armes à feu sont 
entendues, Le lendemain, on décous re, au bord de la route 433 de LYON à CHALON. le corps 
de M. PEYSSELON Joseph, 39 ans, monteur-radio, demeurant à Lyon. 


Enquête 257 du 9-1-5 du Service départemental du Memorial 


MIONNAY 


Le 25 août 1944, une femme de 48 ans est violée par des soldats allemands. 


` 
Le 27 août 1944, M. Decour Pierre. 63 ans, entendant la fusillade entre Е.Е, 
et Allemands. se met à la fenêtre de sa cuisine avec sa femme. Les Allémands les aperçoi- 
vent et ouvrent le feu dans leur direction. M. Decour reçoit une balle au cœur. 


MM. POLLAND-DUPLIAN Alexandre, 56 ans. LERBs Auguste, 53 ans, et Dumas Jac- 
ques, 30 ans, circulent à bicyclette sur la route 83 de Lvos-Bovnc, au moment de lenga- 
gement. Bien que non armés, ils sont abattus sans subir le moindre interrógatoire. 


Le 31 août, MERMET-QuENTIN Elie, 17 ans. et NORE Pierre. 19 ans, sont fusillés. 


“ Le premier, sur la commune de MIONNAY, le deuxième, sur la commune de TRAMOYES, où il est 
inhumé, déclare le Maire. Tous deux appartenaient aux F.F.I. [ls furent chargés d'une mission non armée et c'est 
au retour de cette mission qu'ils furent capturés par les Allemands. {L'un d'eux, MERMET Quentin, fut d'abord 
blessé. Les Allemands les interrogèrent, sans résultat, pour connaitre l'e mplacement du Camp Den Puis, au 
7 зт des routes de St-André à Tramoyes et de Mionnay à Montluel, au lieu dit u Bon Logis », ils les ont 
abattus ». 


Quatre Italiens F.F.I.. qui venaient d'être faits prisonniers. subissent le même sort. 


Rapport 197/2 du 13-124 e la Brigade d Gndarn Andi det or Ç 
Enquête 220. du 2512-54 du "гу ШЕЛҮҮ 


SAINT-ANDRÉ J.-CORCY 


Le 23 juin 1944, à 5 h. 30, un détachement allemand d'environ 30 hommes, cerne 
la maison de M. Bourcrois Paul. 46 ans, maréchal-ferrant, en vue de procéder à son arres- 
tation. Ce dernier tente de fuir et. par son grenier. passe dans le fenil situé au-dessus de 
l'écurie de l'un de ses voisins, M. Corre. H est grièvement blessé par des rafales de mitrail. 


lettes. Les Allemands procèdent à une fouille de ses {ppartements au cours de laquelle ils 
volent une somme de 26.000 francs. Ils montent ensuite dans le grenier où M. Bourcrois. 


qui n'a reçu aucun soin, baigne dans une mare de sang depuis plus d'une heure. Ils inter- 
rogent le blessé qui ne peut marcher et l'obligent à se traîner sur le côté. pour se rápprocher 
de l'échelle. L'interrogatoire terminé. un gradé allemand l'achéve de deux balles. M. COTTE. 
qui a procédé à la toilette du cadavre. a constaté les blessures suivantes : une balle à la han- 
che gauche. une balle au cou. une balle dans la région du cœur. 


Le 21 août, deux F.F.I. faits prisonniers. sont abattus par les Allemands. Mme Ci- 
ZAIRE, témoin du fait, déclare 


n Le 21 août, vers 9 heures du matin, une patrouille allemande, venant du village. arrive vers l'emibran- 
chement de la route d'Ambérieu et du chemin la reliant à la route nationale. Au méme instant débouche une voiture 
des F.F.I. occupée par quatre hommes et se dirigeant vers Ambérieu A иле allure très lente. Le chef de patrouille 
fait signe au chauffeur de sto per. La voiture s'arrête, un des Allemands ouvre la portière, les quatre occupants 
sortent levant les bras. Un Allemand s ` approche pour les désarmer, il est bousculé par | un d'eux qui s enfuit en criant. 
suivi presque aussitôt par un de ses camarades. Pendant qu'un groupe d'Allemands tire sur les fuyards, l'autre partie 
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de la patrouille s'occupe des deux prisonniers qui n'ont pu s'enfuir, leur font faire quelques pas et leur tire dans 
le dos, Le premier, M. BÉNIER Marcel, 22 ans, est tué sur le coup et fouillé aussitôt. L'autre, M. Biajoux 
Joseph, 39 ans, blessé, tombe quelques mètres plus loin ; il est achevé un instant après ». 


Rapport 10/2 de la Brigade de. Gendarmerie de Saint-\ndré-de-Corcy 
Enquêtes 38 dà 22-41-55 wt KT du 20-1254 du Service départemental du Mémorial 


SAINT-DIDIER-de-FOR MANS 


Le 16 juin 1944, 28 inconnus provenant de la prison de MoNTLUC, sont amenés par 
les Allemands et abattus, par rafales de mitraillette, dans un pré situé à gauche de la route 
de Trévoux, au lieu dit < La ROUSSILLE ». Parmi les cadavres, on remarque un aveugle 
tenant encore sa canne blanche à la main et un mutilé du bras droit porteur d’un appa- 
reil de prothèse, Mais, par un miraculeux hasard, deux des prisonniers abattus n'avaient été 
que légèrement atteints. Ils ont survécu au carnage. L’un d’eux, PERRIN Charles, dit Vau- 
BAN, actuellement Officier des Gardes Civiques Républicains, а fait l’impressionnänt récit 
suivant : 


* Le 16 juin 1944, vers 20 heures, je suis appelé hors de ma cellule (N" 124) à Moñtluc. Nous 
sommes rassemblés trente détenus, pris dans différentes cellules et attachés deux par deux. Nous sommes embar- 
qués dans une camionnette qui, sous bonne escorte (une conduite intérieure chargée de sous-officiers et officiers alle- 
mands devant et une autre identique derrière, mitraillettes braquées), se dirige place Bellecour, au'siége de la 
Gestapo. Nous stationnons environ 20 minutes dans la cour, sans descendre de la camionnette. Un officier. alle: 
mand, en état d'ivresse, une bouteille de champagne -à la main, nous insulte et nous annonce que Londres vient 
d'être détruit par les V.I.. Puis, nous repartons dans la même formation, pour une destination inconnue. Au cours 
de notre voyage, je reconnais, au passage, Caluire, Fontaines-sur-Saône, Neuville-sur-Saône, Trévoux. Quélques 
kilomètres après Trévoux, sur la route de Bourg, la camionnette s'arrête à hauteur d'un pré, clos de toutes parts 
par de hauts buissons. J'appris plus tard que ce pré se trouvait à proximité de la commune de Saint-Didier-de- 
Formans et situé sur le territoire de cette commune. Une des autos d'accompagnement va se placer en travers 
de la route, à erviron 50 mètres еп avant, l'autre en fait autant en arrière. Sur l'ordre des Boches, quatre détenus des- 
cendent de la camionnette, ils sont démenottés et emmenés dans le pré. Quelques instants aprés, nous entendons cré- 
piter les mitraillettes, Je ne vois pas la scène, l'entrée du pré étant située un peu en avant de la camionnette. Puis une 
autre série de quatre suit. Parmi ceux-ci, un tente de s'échapper: il quitte sa veste et la lance sur ий des exécuteurs, 
puis il court en direction du. Formans qui clôt l'autre bout du pré. Immédiatement, quatre mitraillettes sont dirigées sur 
lui et tirent sans arrêt : il est finalement abattu, alors qu'il a déjà traversé tout le pré et qu'il se heurte à un rang de 
fils de fer barbelés. Son corps n'est plus qu'une passoire. (J'ai appris tous ces détails par la suite, d'une part, de mon 
camarade PALISSY, rescapé comme moi et qui a vu la scène par un trou de la bâche; d'autre part, par les gens du vil- 
lage qui ont relevé les cadavres). Puis, vient mon tour. Après m'avoir détaché, on me pousse vers l'entrée du pré où 
je pénètre, côté à côte avec mon camarade VALBONNE. De chaque côté de l'entrée se trouvent deux tueurs (deux en 
uniforme et deux en civil). Ce sont d'ailleurs les seuls civils; tous les autres appartenant à la S. D. (Spéciale 
Division), ont, pour la circonstance, revêtu l'uniforme. A environ 5 ou 6 mètres de l'entrée du pré, j'aperçois les 
huit cadavres des premiers exécutés. 115 sont étendus, la face contre terre. Je fais environ 5 mètres à l'intérieur 
du pré lorsque les mitraillettes se font à nouveau entendre ; au même instant, je reçois un violent choc dans le 
dos, du côté gauche, je culbute en avant, la face contre le sol, sans perdre connaissance. Je ne souffre pas et je 
me rends compte tout de suite que je ne suis probablement pas atteint gravement. Je fais le mort. La fusillade con- 
tinue à crépiter, entre-coupée de cris tels que « Vive la France ! Adieu ma femme ! », etc... En tout cas, 
aucun pleur, aucune supplication. Tous montrent aux Boches comment les Français savent mourir. 

Au bout d'un temps que je ne puis apprécier, peut-être dix minutes, peut-être vingt, la fusillade cesse, l'exé- 
cution est terminée. J'ai espoir, mais pas longtemps, car, après quelques minutes de silence, j'entends à nguveau cré- 
piter les mitraillettes. Le son n'est plus le méme, je me rends compte que les boches passent derrière chacun d'entre 
nous pour donner le coup de grâce. J'attends la bn. Un choc dans la tête, puis plus rien, c'est le néant. Un bruit de 
moteur, des voix, je ne réalise pas de suite, puis j'entends un ronflement qui va en diminuant. Je me rends 
cempte que c'est la camionnette qui s'en va et que je suis en vie. J'attends quelques instants, puis je redresse la 
tête, ensuite j'essaie de me relever, j'y parviens malgré ma faiblesse. Je suis inondé de sang, mon bras gauche 
pend inerte et mon épaule me fait beaucoup souffrir. Je pars afin de trouver du secours, mais, avant, je regarde 
le champ de carnage. Les premiers cadavres sont à peu près alignés, mais la position des autres me donne l'im- 
pression qu'ils ont été mitraillés dans n'importe quelle position ; les uns sont couchés sur le dos, d'autres sur le 
côté, d'autres sur le ventre, certains sont recroquevillés. L'un d'eux, qui avait eu les jambes brisées à la suite 
de tortures et qui avait dû être porté de l'infirmerie de Montluc à la camionnette, a été abattu après avoir été jeté 
à terre devant l'entrée du pré. Lui non plus n'était pas mort, puisque les paysans ont retrouvé son cofps dans le 
fossé de l'autre côté de la route. ЇЇ а donc dû traverser celle-ci en rampant au cours de la nuit. Les Allemands 
étaient au nombre de 19 ou 20 et appartenaient tous à la Spécial-Divisionen ». 
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Actuellement dix-huit corps ont été identifiés : 
1 — Micnarn Etienne. 
Risaub Maurice, 19 ans, а CHASSIEU (Isère), 
ADAM. 42 ans, 25, cours de la République à VILLEURBANNE. 
IsaBELLA Hector, 32 ans, plâtrier-peintre, 27, rue Centrale à THONON-LES- 
Bains. 
ZENEZINI Oreste, 26 ans. 
VEYRIER Félix, 
CESARD Louis, 20 ans, étudiant, 159, rue Bataille à Lyon. 
GAYET Marius, 19 ans, employé S.N.C.F., 4, rue de la Métropole à CHAMBÉRY 
BRIBAUD Francisque, 34 ans, chauffeur, 39, rue des Tables-Claudiennes à 
LYON. 
В.осн Mare. 58 ans, professeur à la Sorbonne; 23, rue de l’Orangerie, Ca- 
LUIRE. 
FuRBY Georges, 21 ans, dessinateur, 32, rue des Aqueducs à LYON. 
- Jomarn Francisque, 36 ans, à OULLINS. 
CacHoN Armand, 19 ans, G.M.R., 14, rue Basse-Comhalot à Lyon. 
RousseL Fabien, 43 ans, employé à la S.N.C.F., 31, montée de la Grande- 
Côte à Lyon. 
- Crover Marcel, 33 ans, charpentier, rue Adonis à TOULOUSE. 
BolREAU Marc, 38 ans, militaire de carrière, 9, rue du Lt-Colonel Prévost à 
LYON. 
Davso Francis, 32 ans, étalagiste, 9 bis! rue du Commandant Imosh à Mar- 
SEILLE. 
BONNET Lucien, 34 ans, avocat-conseil, 39 bis, rue de Marseille à Lyon. 


PV. 417 du 17-654 vi rapport 29/2 du 31-10-64 de la Brigade de Gendarmerie de Trévoux 


SAINT-MARCEL 


Le 8 juin 1944, vers 22 h. 30, M. TRIBOUILLET Firmin, 43 ans, laitier, accompagné 
de M. VENET Auguste, se rend en camion à VILLARS. Le lendemain, à 2 kms 500 du village 
de SAINT-MARCEL, on retrouve la voiture abandonnée et deux cadavres, celui de M. Tri- 
BOUILLET et celui d'un inconnu. M. VENET, dont on trouve le béret posé sur les bidons 
de lait. a disparu. Il n’a pas donné signe de vie jusqu’à présent. 


Enquête 218 du 21 décembre 1944 du Service départemental du Memorial 
| |" 


| 


SATHONAY-CAMP 


Le 27 août 1944. dans une rue de SATHONAY-CamP, M. BRETAGNOLLE François, 
47 ans. est abattu d'une rafale de mitraillette par un Allemand. 


Enquête W? du 16.145 du Service départemental du Mémorial 


SATHONAY-VILLAGE 


Le 14 août 1944. un inconnu, d'origine israélite, est amené dans le chemin de Sa- 
THONAY à VANCIA par une automobile oceupée par plusieurs hommes en civil et armés de 
mitraillettes. Le cadavre de l'inconnu est retrouvé ауес deux blessures à la nuque. 
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Le Gendarme BARDOT а remarqué que Гашо a passé sans difficultés un barrage 
gardé par une sentinelle allemande. 


Enquête 262 du lel du Service departemental du Memorial 


TRAMOYES 


Le 13 août 1944, vers 22 h. 30, le milicien BALLUFIN, én état d'ébriété, se trouvait 
dans la cour du café BARRUEL en même temps que plusieurs autres consommateurs. Ayant 
cherché querelle à l’un de ceux-ci, M. Babar. il le met en joue et tire, mais c est M. AN- 
SELME Albert, 25 ans, qui est gravement blessé. Les témoins veulent désarmer le milicien 
qui fait un pas en arrière, tire un nouveau coup de fusil et, cette fois, atteint mortelle- 
ment M. LAURENT François, 58 ans. 


Le 31 août, Nore Pierre, prisonnier F.F.I., arrêté à Mionnay, est fusillé sur le 
territoire de la commune de TRAMOYES. 


Enquête H du 1641-64 du Service departement du Memorial 


TREVOUX 
« Le 8 février 1944, vers 20 h. 1/4, déclare Mme DÉCOMBE, un policier allemand s'introduisait à 


la maison et demandait à voir mon mari qui était porteur du journal « Bir-Hakeim » qui lui avait été remis par ип 
voisin. 

Après un interrogatoire de quelques minutes, il ft sortir mon mari devant lui, sous la menace de son 
revolver. M. FRIZON Jean, 57 ans, épicier, se trouvait sur le palier avec moi, ainsi que mes deux filles. En pas- 


sant devant nous et, sans que rien ne le fit prévoir, il se retourna et tira sur M. FRIZON, lequel _s'affaissa et 
décédait à la suite de sa blessure, quelques heures après ». 


DN Ne 109 du 82444 de la Brigade de Gendarmerie de Trévoux 
Enquête 229 du 22-1244 du Service départemental du Memorial 


Can ton de Villa rs 


LA CHAPELLE-d.-CHATELARD 


Le 14 juin, assassinat par les Miliciens de PERRIN Victor, 34 ans, instituteur ; 
Vener Pierre, 51 ans, cultivateur ; BRUNARD Joseph. 69 ans. forgeron ; Mlle CHABRY 
Odette, 21 ans (Voir MARLIEUX). 


MARLIEUX 


Le 14 juin, un groupe de Miliciens, sous les ordres du Commandant d'AcosriNt, 
arrête six habitants de la commune. Ils sont enfermés dans une voiture cellulaire où se 
trouve déjà le Maire de CHATILLON-SUR-CHALARONNE, 


Les prisonnièrs sont emmenés à la CHAPELLE-DU-CHATELARD où les Miliciens pro- 
cèdent à trois nouvelles arrestations. 


Quelques minutes plus tard. ils font descendre, de la voiture, quatre de leurs prison- 
niers, parmi lesquels se trouve une jeune fille, MM. Vener. BRUNARD el PERRIN sont abat- 
tus à coups de fusil, au bord de la route de La CHAPELLE-DU-CHATELARD à SANDRANS el 
Mlle CHABRY, dans la propriété de M. CHANET Albert. 


Un simulacre de jugement а lieu ensuite à Снатил.ом. MM. BOURILLON. PROMONT 
et FLUTTET sont relâchés et reviennent à pied de Снатилом à Mamuaruex. Le eonvoi de 
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prisonniers était parti devant eux. Sur le chemin, au lieu dit < Les BRETS a. commune de 
CHATELARD, ils découvrent le corps de M. BRUNARD. abattu de plusieurs coups de feu. 
Deux des personnes arrêtées sont déportées. 


Le 14 juillet 1944, découverte de sept cadavres sur le chemin rural de Curtelet. à 
50 mètres de la route nationale. de BourG à Lyon. 


Il s'agissait de cinq israélites et de deux cultivateurs du Jura, arrêtés à Bourc lors de 
la rafle du 10 juillet et abattus à coups de feu par la police allemande. 


Meyer Marcel. 40 ans. israélite, marchand de bestiaux, domicilié à Bourc. cours 
de Verdun, 

UNTERBERGER Joseph. 41 ans, israélite, tailleur, 22, rue du 23°, à Bourc. 

UNTERBERGER Maurice. 40 ans, israélite, tailleur, 24, rue du 23°, à Bourc. 

Weil Fritz. 50 ans. comptable, israélite, 7, rue Vaugelas, à Bounc. 

Weil Jean-Samuel, 42 ans. israélite. comptable, 7, rue Vaugelas, à BOURG. 

PERNAUDET Henri-Joseph. 30 ans, cultivateur à ANDELOT-LES-SAINT-ÀMOUR. 

Рлссор Arthur. 43 ans. cultivateur à ANDELOT-LES-ST- AMOUR. 


Le 20 juillet à 17 heures sur le bas-côté de la route nationale 83, on découvre le 
corps de Jean Anam. 18 ans, atteint de quatre balles de revolver. Ce jeune homme, qui 
appartehait à un groupe de Résistance, avait été pris par les Allemands les armes à la main, 
au cours d'un engagement dans la région de CORVEISSIAT et amené à Bourc le 17 juillet, 


kappon 779 du 122744 du Capitaine, Commandant la Compagnie de Gendarmerie de l'Ain. 

DA pr da äh, 200, 201, 302, 203 dui 9-11-50, apport $2/2 du 13-11-44 de la Brigade de Gen- 
darmerie de Marlieux 

Fpqyuðe 122 du 1112-45, 128 dn 12-12-44 et 177 du 1-12-44 du Service départemental du Mé- 


SAINT-PAUL-de-V ARAX 


Le 12 août 1944. le maquis attaque un convoi allemand, près de la ferme de Bues- 
SONNIER où habite Mme Vve CORNET et ses enfants. Entendant la fusillade et craignant des 
représailles allemandes, les hommes quittent leur domicile, à l'exception de l'un des fils, 
CORNET Benoit. 30 ans. qui ne veut pas laisser seules sa mère et ses sœurs. 


Peu après. les Allemands rentrent dans la ferme et, comme CORNET se lève du Бапс 
où il est assis. l'un d'eux tire une rafale de mitraillette qui l’atteint aux pieds. Le blessé 
tombe : il est immédiatement achevé d'une balle dans la région du foie. Pendant ce temps, 
les autres Allemand: malmènent et frappent la mère, les sœurs, ainsi que les petits frères 
el neveux. 


du 1611-44 du Services departemental du Memorial 


VILLAR S-les-DOMBES 


Le 10 juin 1944. après les opérations du maquis contre les voies de communication 
allemandes de la région. une dizaine d'Allemands en tenue, appartenant à la Gestapo, se 
présentent chez М. Buis. 60 ans, à la Vieille Gendarmerie. Au cours d’une perquisition 
faite avec le concours de Miliciens et de G.M.R., ils découvrent le fusil d'un Allemand 
tué par le Maquis. le 8 juin. à proximité de la maison Buis. Après avoir violemment battu 
M. Buis à coups de crosse et de poing, ils le conduisent sur la tombe de leur compatriote. 
Au retour, bien qu'ils aient pu constater le soin apporté à la sépulture, ils abattent le mal- 
heureux d'une rafale de mitraillette, à quelque diĝance de chez lui. 
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Le méme jour, vers 17 heures, le Commandant de la Gestapo de BouRG. accom- 
pagné d'un de ses officiers, se rend à la Mairie de VILLARS où il fait venir l'Adjoint au 
Maire, M. BoUILLIER Gilbert, 53 ans, pharmacien à ViLLARs. Le second de ces officiers. lui 
attribuant toute la responsabilité des événements survenus à VILLARS. depuis le jour du 
débarquement allié, le frappe pendant 45 minutes de gifles et de coups de poing. 


Le 17 août, vers 10 heures, dprès un sabotage effectué par le Maquis en gare de 
ViLLARS, trois trains de militaires allemands venant de Bounc trouvent la voie coupée. Un 
certain nombre de ces soldats, descendus du premier train, se déploient aux alentours de 
la gare pour fouiller les maisons et rechercher les coupables. Deux d'entre eux rencon- 
trent une jeune fille de 16 ans, alors en vacances chez son oncle : ils l'entraînent dans un 
local appartenant à un voisin et/la violent. Au même moment, deux autres militaires pénè- 
trent dans une villa et abusent d'une jeune fille qu'ils y rencontrent. 


Le 29 août 1944, au cours de leur retraite, environ 200 Allemands de la Luftwaffe 
venant de Toulouse, d’après leurs dires, occupent VILLARS. Ayant été attaqués par le ma- 
quis et ayant des morts et des blessés, ils postent des sentinelles dans tout le pays. Invité 
par l'une d'elles à l'aider à enterrer des morts, M. VuLIN, 69 ans, met peu d'empressement 
à obéir ; il est abattu d’un coup de pistolet à bout portant. 


Le même jour, un habitant de la commune, arrêté par les Allemands, est d'abord 
contraint à rester à genoux pendant plusieurs heures, puis est emmené, L'on est depuis 
lors sans nouvelles de lui. 

Rapport 45/2 du ler-11-44let 54/2 du 15-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Villars 


Enquêtes 37 du 22-11-44, @ et 66 du 2541364 et 190200 15-12-44 du Service départemental du 
Mémorial 
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ARRONDISSEMENT DE BELLEY 


Canton d'Ambérieu 
ABERGEMENT-DE-VAREY 


Le 8 février 1942, au cours des opérations de police effectuées par les troupes alle- 
mandes, la ferme de < La Montagne > est incendiée. Le 14, on découvre, sur les lieux, neuf 
cadavres, six aux abords immédiats du bàtiment et trois, entiërement carbonisés, dans la 
cave. Les objets trouvés sur les cadavres permettent d'identifier le fermier, ELLENA Léo- 
nord. 33 ans et cinq hommes appartenant aux forces de la Résistance : REINE Jean-Charles, 
26 ans : Puymoreux Louis, 26 ans ; MONET François, 43 ans ; FOUGERARD Maurice, 24 ans 
et PERRIN Georges. 42 ans. Du fait de la carbonisation ou de absence de pièces d'iden- 
tité, trois cadavres ne peuvent être reconnus. Le 28 février, découverte de deux nouveaux 
cadavres dont un seul est identifié : celui de Моктек Charles, âgé de 22 ans. 


Mme ELLENA. seule survivante du drame avec ses enfants, en fait le récit en ces 
termes : 


и Le 4 février 1944, l'habitation du propriétaire, qui se trouve à cing mètres de la ferme, ainsi que la 
ferme, furent occupées раг un groupe de maquis (11 hommes armés). Nous vécumes en parfaite amitié avec eux, 
lorsqu'une tierce personne vint les avertir qu'il fallait immédiatement quitter les lieux, car il y avait du danger. Les 
jeunes gens partirent environ une heure après et s'enfuirent dans les bois ; c'était le 7 février. Tout était calme, 
lorsque, le lendemain, vers 12 h. 30, un autre groupe de maquis se composant de 25 hommes traqués et affamés. 
vinrent se réfugier à la ferme de la Montagne, occupant la place des autres. Il était environ 2 h, à 2 h. 30, lorsque 
le chef et un de ses soldats sortirent de la maison du propriétaire. À ce moment même, mon mari était occupé à 
couper du bois dans la remise et, moi-même, j'étais dans la cuisine avec mes enfants... Tout à coup la fusillade 
éclata : et je vis les deux hommes rentrer dans la maison et ressortir avec tout le groupe armé, pour opposer une 
résistance qui fut d'ailleurs acharnée, les Boches ayant cerné la ferme sur un demi-cercle. De ma fenêtre, je vis 
tomber, mortellement blessés, les jeunes gens. La situation s'aggravant pour le maquis, ils tentèrent une sortie et 
perdirent la moitié de leur effectif. Les autres s'échappèrent en gagnant la forêt proche et d'autres encore périrent 
héroïquement, Comme les balles rentraient par les fenêtres et crépitaient contre les murs de ma chambre où j'étais 
réfugiée, je fus contrainte de me cacher, avec mes trois enfants, sous le matelas de mon lit ; rous étions épouvantés. 
La situation devint intenable pour moi lorsque les Boches commencèrent à attaquer la ferme à la grenade. Les 
vitres des fenêtres, la porte de ma chambre volèrent en éclats ; risquant le tout pour le tout, je pus sortir et passer 
au milieu des Boches. Је fus interrogée par deux des leurs, vêtus en civil, parlant correctement le français. Ils 
furent insolents et grossiers à mon égard La neige s'était mise à tomber, il faisait froid ; les enfants pleuraient ; 
nous n'avions aucun vêtement chaud, n'ayant rien pu emporter. Donc je décidais de me rendre au village ; je 
n'avais pas fait 500 mètres, que des Boches embusqués dans le bois, nous jetèrent une grenade qui éclata à quelques 
mètres de moi. Avant mon départ de la ferme, je ne vis pas trace de mon mari. Le lendemain matin, voulant à 
tout prix savoir ce qu'il était devenu, je me rendis à la ferme malgré le danger qu'il y avait encore à monter là- 
haut. Je vis son corps à quelques mètres de l'endroit où il travaillait lorsque les Allemands arrivèrent. Tout porte 
à croire qu'il fut tué l'un des premiers Je trouvais la maison du propriétaire entièrement brûlée et la ferme presque 
complètement détruite. Cependant, je me rendis compte qu'elle avait été pillée et saccagée ». 


Le 25 juillet 1944, vers 8 heures, une soixantaine d'Allemands se dirigent sans 
hésitation vers l'habitation de Mme PERROD, née BLANC Marie, âgée de 32 ans. A l'exté- 
rieur. il» tirent de nombreux coups de feu. puis pénètrent dans la maison et abattent la 
jeune femme que Fon retrouve près de son évier, au fond de la cuisine. 
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« J'ai constaté, écrit le Docteur PAUSIN, de JUJURIEUX, une énorme blessure au niveau de la région 
précordiale dans laquelle оп aurait enfoncé le poing : la chemise était encore noircie par la poudre et l'on peut 


affirmer que la pauvre femme a été abattue à bout portant, Elle était en état de grossesse et je devais pratiquer 
son accouchement dans la semaine qui suivait ». 


Une grange attenante à la maison a été incendiée. 
PV. 56 du 15-244, 77 du 292-44, 395 du 23.40044 et Mu du 14-11-44 de la Brigade de Gendar- 
merie d'Amberieu, 


Enquête 117 du 13-12-44 du Service départemental du Mémorial 


AMBÉRIEU-EN -BUGEY 


Le 5 février 1944, 19 arrestations suivies de 17 déportations en Allemagne. 


Le 8 juin, vers 17 heures, arrestation en gare d'AMBERIEU de la jeune Anne PASSE- 
RAT de la CHAPELLE, âgée de 17 ans, dans les circonstances que son père décrit en ces ter- 
mes : 


« Partie de PARIS le 6 juin au soir, avec sa mère, ses deux frères et sa sœur cadette, elle se trouvait depuis 
la matinée du 8 juin en gare d'AMBERIEU, attendant que le train reparte en direction de CuLoz. Après une longue 
attente еп gare d'AMBERIEU, ma fille se trouvait en compagnie de sa sœur, dans le couloir de son wagon, et faisait 
la conversation avec un prêtre, professeur dans une Institution à la TRONCHE, dont elle avait fait la connaissance 
entre PARIS et LYON, Il était environ 17 heures et ma fille, assez gaie de nature, jouait avec la canne de ce prêtre 
(mutilé) par la fenêtre de son wagon qui donnait à contre-voie. Un train s'avança sur celle-ci : il comprenait une 
locomotive et un wagon plat chargé de balles de paille compressée. Des soldats allemands qui se trouvaient sur 
le quai en face se mirent à vociférer en allemand, donnant probablement des ordres pour que les gens qui étaient aux 
portières des wagons se reculent et rentrent dans leur compartiment. Ma fille, ne parlant pas un mot d'allemand, ne 
comprit pas du tout de quoi il s'agissait, et sans prendre garde continua son jeu. Quelques instants après, des soldats 
allemands montèrent dans le wagon où se trouvaient ma fille, la frappérent à coups de poing et à coups de pied, 
puis l'emmenérent au poste de garde de la gare. Ma fille, lorsqu'elle reçut les premiers coups, cria : « Qu'y a-t-il ? 
Qu'est-ce que j'ai fait 2 ». Le malheur avait voulu que le wagon de paille qui était remorqué à contre-voie 
ramenait les cadavres de quelques soldats allemands qui avaient été tués au cours d'une escarmouche avec le maquis, 
près de ST-RAMBERT. Ma femme essaya de fléchir le chef du poste, mais en vain ; elle fut repoussée brutalement. 
Ma fille fut alors emmenée au Château des ECHELLES, siège du commandant de la place d' AMBERIEU. Ma femme, 
accompagnée par une personne d'AMBERIEU, essaya, à nouveau, de faire libérer ma fille. Il lui fut répondu qu'elle 
était coupable d'outrage à l'armée allemande et qu'elle devait être jugée. Deux jours après, le samedi 10 juin, elle 
était emmenée à LYON et incarcérée dans le courant de l'après-midi au fort MONTLUC Tirée de sa cellule ‘vers 
les 6 heures du soir, elle était trouvée le dimanche 11 juin à midi, assassinée, montée de Castellane. 

Après son transfert à Lyon, diverses démarches furent faites auprès de la Gestapo et des autorités alle- 
mandes, pour savoir ce qu'était devenue ma fille. À diverses reprises, il fut répondu qu elle. était toujours à 
MONTLUC. Le 3 juillet, il fut déclaré à ma sœur, venue aux nouvelles, que ma fille était à MoNTLUC 
et qu'elle partirait pour l'Allemagne, Arrivé de PARIS le 5 juillet, d me fut déclaré le 7 à la Gestapo, où je 
faillis d'ailleurs être arrêté, que je devais considérer ma fille comme partie pour l'Allemagne. Deux jours avant, 
un colis remis pour elle par la Croix-Rouge, était accepté par les autorités de la prison. À une dame qui s'était 
occupée d'elle, il avait été aussi répondu qu'elle était partie pour l'Allemagne. Bref, nous considérions tous ici que, 
malgré son jeune Âge, elle avait été condamnée à la déportation en Allemagne 

« Reparti pour PARIS, je passais deux mois dans l'angbisse et, sitôt la libération du territoire effectuée, 
je revenais ici ahn de trouver si possible des personnes qui avaiefil. pu être incarcérées avec elle et libérées depuis. 
Alerté par une de ses co-détenues m'ayant déclaré qu un soir on était venu la chercher dans sa cellule et que 
depuis elle n'avait pas reparu, je décidais, le 10 octobre, d aller au service des fusillés, 4, rue V auban ‘Quelle ne 
fut pas ma stupeur de découvrir sa photographie. Toute l'atroce vérité m apparut A l'Institut médico légal, je re- 
connus ses vêtements ; tout n'avait été qu'un mensonge impudent. Malgré son jeune âge, son sexe et sa faute vénielle, 
pour autant qu'il y en ait eu une, mà fille avait odieusement servi d'otage et de victime à la fureur allemande. 

« Arrêtée le 8 juin, incarcérée le 10 à ÑMosrutuc un samedi dans l'aprèi-midi, elle était odieusement 
assassinée le 11 juin, sans qu'il semble y avoir eu l'ombre d'un jugement Ma fille allait atteindre ses 18 ans le 
10 octobre courant. | | 

« Ajoutant à leur lâcheté, les autorités allemandes nous ca hérent la vérité pendant plus d'un mois, men- 
tant les unes après les autres et nous laissant espérer, alors que tout était fini depuis longtemps. Sans la volonté 
tenace que Je manifestais pour la retrouver, et la méhance qui depuis quelque temps me tenaillait, je n aurais 
peut-être jamais découvert leur horrible forfait 


Le 8 juin également, vers 19 heures. des soldats allemands, de garde à un passage à 
niveau. tirent des coups de feu sur une voiture qui ne s'était pas arrêtée aux sommations, 
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Deux hommes sént tués : CASSIN René, fromager, 24 ans ; LEMiTRE André, garde des com- 
munications, 29 ans. 


Rapport du 21:6-44 du Service des Renseignements généraux de la Préfecture de l'Ain 
Р.У. 49 du 9-6-44, rapport 2185 du 19-06-44 et lettre du 4-12-44 du Commissariat de Polive d'Ambé- 
rieu. 


Enquêtes 217 du 21-12-44, 225 du 22-12 44 du Service départemental du Mémorial 


SAINT-DENIS- EN- BUGEY 


Dans la nuit ди 7 au 8 juillet 1944, vers 0 h. 30, un convoi allemand passe en direc- 
tion de Lyon. Les habitants entendent des rafales de coups de feu. Le lendemain, on dé- 
couvre à 400 mètres du bourg, trois cadavres démunis de toute pièce d'identité : l'un de 
35 à 40 ans, le deuxième de 18 à 20 ans, le troisième de 38 à 40 ans. Le Docteur GADOT 
constate que les deux premiers ont été abatius de 6 balles dans le dos ; le dernier, qui а 
reçu 4 balles dans le dos, a les deux bras fracturés. 


D’après le Р.У. de Gendarmerie, il s'agissait de trois personnes appréhendées le 
7 juillet sur le square de la gare d'AMBÉRIEU, au cours d'une rafle, par les troupes d'occu- 


pation : un Espagnol démuni de papiers, un officier polonais et un italien, l'un et l’autre 
déserteurs (?). 


Le 16 août 1944, vers 9 h. 30 du matin, un camion d’une vingtaine de F.F.I. ren- 
contre un camion allemand au lieu dit « La Tour ». Une bataille s'engage dans les rues, 
mais des renforts arrivent du côté allemand ; les F.F.I. sont obligés de se replier sur la 
colline qui domine la localité. 


Deux F.F.I. blessés : Ооснамр René, demeurant à La TOUR pu Pix et un inconnu 
sont achevés sur place par les Allemands qui les avaient poursuivis ; M. Bouvier Louis, 
retraité, 59 ans, qui travaillait à sa vigne et s'était réfugié sous une roche, est aperçu par 
les Allemands qui le sortent de sa cachette et l’abattent. 


P.V. 326 du 9-7-44 de la Brigade de Gendarmerie d'Ambérieu 
Enquête 239 du 26-12-44 du Service départemental du Mémorial. 


Canton de Belley 
PARA 


Le 6 avril 1944, vers 9 heures, une voiture allemande, suivie de deux camions, trans- 
portant une douzaine de soldats et trois civils, arrive à la colonie ало qui abritait de 
jeunes juifs. Trois membres du personnel et 53 enfants sont emmenés et ultérieurement 
déportés. Parmi ces enfants, 23 étaient âgés de 10 à 14 ans, 24 de moins de 10 ans, une 
petite fille et deux petits garçons n'avaient que 5 ans. 


Enquête 248 du 5-1-45 du Servire départemental du Mémorial 


Canton de Champagne 


ARTEMARE 


Le 5 février 1944, quatre personnes, arrëtées au cours d'une rafle à ARTEMARE. sont 
dirigées sur COMPIEGNE. 


| Le 10 février 1944, au cours d’une E les! Allemands découvrent un fusil 
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de chasse et une carabine chez M. Moine. Ce dernier est immédiatement emmené par les 
Allemands et fusillé à CuLoz. 

u Le 14 juin 1944, vers 15 heures, déclare M. BOIRRE Antoine, garde-champêtre, М. BERTHELON Louis- 
Anthelme quittait ARTEMARE pour se rendre au hameau de CERVEYRIEU, commune d'ARTEMARE où il était do- 
micilié. 

ll suivait la route longeant la rivière « Le Séran », lorsqu'il fut sommé de s'arrêter par un poste allemand 
installé à environ 200 mètres de cette route. Au lieu d'obtempérer, M. BERTHELON répondit par un signe négatif ; 
c'est alors qu'une rafale de fusil-mitrailleur l'atteignit au ventre. Blessé mortellement, il se laissa glisser en bas du 
talus. La patrouille survenant aussitôt, il fut impossible de savoir ce qu'il était devenu. Ce n'est que le lendemain 
que les témoins (Mmes CHARVIN et PITAVY, du hameau de CERVEYRIEU) le trouvèrent mort au bord du « Séran ». 

Le 14 juin 1944 également, M. Tacouer René, 21 ans, qui appartenait à la Résis- 
tance, est pris par les Allemands, les armes à la main, au lieu dit < LiNop x, commune de 
Vieu. Il est fusillé le lendemain à ARTEMARE, 


Le 15 juin 1944, l'Italien SuARDI Carlo, 44 ans, est atteint par rafales de mitrailleuses 
et décède de ses blessures. 


PV. 4 du 182.44 de la Brigade de Gendarmerie de Champagne, — Rapport 491/2 du 30-6-44 
du Commandant de Gendarmerie de la Section de Belley Rapports du 17-10-44 du Docteur 
GUEUGNON, correspondant du Mémorial 


Enquête 165 du 16-124 du Service départemental du Memorial 


BRENAZ 


Le 12 juillet 1944, les troupes allemandes étaient en opération de « représailles » dans 
le Valromey. Une patrouille rencontre deux jeunes gens qui s'étaient réfugiés dans la forêt : 
PeELLIN Fernand et Maurice MARQUES. Après les avoir interrogés, les Allemands leur font 
porter sacs et caisses de munitions. Arrivés au lieu de la bataille avec les Forces de la Résis- 
tance. ils les en débarrassent, puis les attirent à l’écart dans l'intention de les supprimer: 
L'un d'eux. Maurice MARQUES, réussit à se sauver et à échapper à la fusillade de ses pour: 
suivants, Le second. PELLIN Fernand, 18 ans, est abattu d'une balle dans la nuque. Il n'avait 
été dépouillé ni de ses papiers. ni de ses effets. 


Enquête du 13-10-44 du Docteur GUEUGNON 


CHAMPAGNE 


Le 13 juin 1944. Gay Lucien, 20 ans, blessé par rafales de mitrailletteà LA FAVERGE 
(commune de CHAMPAGNE). est transporté dans un état très grave à l'Hôpital de Nantua, Le 
19 juillet. les Allemands s'emparent de ce blessé et de plusieurs autres. et les fusillent dans 
une carrière près de MONTREAL. 


Le 10 juillet 1944, vers 8 h. 15, MM. Воснот et DESJARDINS, conducteurs de, ca- 
mions aux F.F,I., se trouvañt près de leurs véhicules. sur la place de l'Eglise de .CHAM- 
PAGNE., sont capturés par les Allemands qui attaquaient le village, et fusillés immédiatement 
dans un pré, au lieu dit < LA PIECE ». 


Lors de la même attaque, Mme CHARVET, née MENUBARBE Judith, 63 ans, est tuée par 
une balle allemande. 


Enquête 189 du 20-1244 du Service départemental du Memorial 
Enquête du 19-10-44. du Docteur GUELGNON 
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CHARANCIN - 


« Le 15 juin, nous écrit le Docteur GUEUGNON, au cours d'une opération contre les 
forces F.F.I., qui avaient établi un barrage à 200 mètres en avant de l'Hôtel du Col de La 
Lèbe et 300 mètres en arrière du hameau de SAINT-MAURICE, les Allemands incendient ce 
hameau n'épargnant qu'une maison sur 24, puis, contournant le barrage, ils arrivent devant 
l'hôtel où le propriétaire, M. DUGoNE Charles et son fils Fernand, 15 ans, sont restés. Ils 
les conduisent dans un ravin, proche de la maison, où ils les martyrisent. Leurs corps ne 
portent aucune trace de balles. 


M. Ducone père a reçu un coup de baïonnette qui lui a sectionné la gorge dans une 
bonne moitié ; il présente également de nombreux coups de baïonnette dans l'épaule et le 
bras droits. Le biceps est détaché, les doigts sont coupés. 

M. DuconE fils a été frappé d'un coup de baïonnette dans la bouche qui lui a pres- 
que partagé le menton. Un autre coup lui a mis les intestins hors du ventre. 


En outre. de nombreuses autres ecchymoses sont relevées sur leurs figures. 


Après ces assassinats, leur maison a été incendiée. 


Ces victimes n’appartenaient pas aux F.F.I. » 


Rapport 146/2 du 1e-7-44 du Commandant de Gendarmerie de la Section de l'Ain. 
Enquête du 2234044 du Docteur GUEUGNON 


LUTHÉZIEU 


Le 5 février 1944, 8 personnes sont déportées. 


Le 15 juin 1944, au cours de l'attaque allemande du Col de La Lèbe, les Allemands 
fusillent M. Besser Charles, 34 ans, ancien commissaire aux Chantiers de Jeunesse. 


Enquête du 164044 du Docteur GUEUGNON. 


RUFFIEU 


Le 2 février 1944, vers la fin de l’après-midi, au carrefour des routes G.C. 9 et G.C. 
31. une rencontre a lieu entre un groupe de la Résistance et un détachement de l’armée 
d'occupation. 


Après l’échauffourée., les soldats allemands, sans motif valable, incendient la ferme 
FRANGON, sise à proximité. Des civils s'étant spontanément portés sur les lieux pour conju- 
rer le sinistre, les occupants, opérant un retour rapide, dispersent cette équipe de sauve- 
teurs par longues rafales de fusils-mitrailleurs et jettent dans le brasier, pour l'activer, des 
grenades incendiaires. 


Un peu plus tard, lorsque leur départ fut certain, les secours s'organisent. Tandis 
que les uns s'emploient à maîtriser le feu, d’autres, dans l'obscurité, recherchent les corps 
des jeunes du maquis tués par les Allemands. 


Le soir même, trois cadavres sont relevés. Quatre autres devaient être retrouvés le 
lendemain. au lever du jour. Parmi ces 7 victimes, 2 seulement sont morts au combat (balles 
de plein fouet au front) : VITTET Armand. de BELLEY, VANDEVILLE Mare, dit CHTIMI ; 
les 5 autres. blessés au cours de la lutte, avaient été achevés. 

SCHNEIDER Emile, dit < Le Tailleur >. de SARREGUEMINES, s'était réfugié derrière 
un buisson et la blague à tabac, ouverte entre ses doigts erispés, prouve qu'il roulait une 


cigarette au moment өй, surpris, il reçut un coup de revolver à bout portant, en pleine tête. 
= 
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CHEVALLIER Maurice, blessé au bras, devait essayer de se panser lui-même lorsqu'il 
fut achevé ; sous la violence de la décharge, le crâne а éclaté, 


GENET Joanny, de BELMONT, ne dut pas être blessé et semble s’être porté au secours 
d'un camarade, En effet, une timbale trouvée près de lui et une certaine disposition de son 
corps laissent supposer qu’il donnait à boire à son voisin. H avait eu la poitrine défoncée à 
coups de botte ; l'empreinte des chaussures était visible sur la capote. En dessous du menton, 
la marque très nette d'un violent coup de poignard pouvait ëtre relevée. 


LAURENT Henri, atteint d'une rafale, avait été achevé à la baïonnette. L'avant-bras 
droit, affreusement tailladé, était détaché du reste du corps. 


BRETONNIER André présentait une large plaie laissant voir au milieu de la cuisse, le 
fémur pulvérisé. Le malheureux, en se trainant, longeait une clôture qu’il ne pouvait esca- 
lader., De violents coups de crosse lui brisèrent la boîte cranienne et firent jaillir la subs- 
tance cérébrale. 


Au cours des opérations de février, 10 personnes sont déportées. 


Enquête du 15-12-44. du Docteur. GUEUGNON 


SONGIEU 


Le 12 juillet 1944, au lieu dit < RoNGET », un F.F.L. présumé être (enn Eugène; 
19 ans, blessé en combat, est achevé par les troupes allemandes. 


P.V. 389 du 5-10-44 de la Brigade de Gendarmerie de Champagne. 


VIEU 


Le 6 février 1944, 6 personnes sont déportées. 


Le 19 juin, à la suite de l'engagement du Col de La Lèbe, MM. SATRE André, 23 ans, 
GIRERD René, 21 ans, sont fusillés. 


Au cours des opérations de juin, 3 habitants de la commune, MM. BERNARD Geor- 
ges, 21 ans, BERNINI Joseph, 21 ans, PERSCH Roger, 24 ans, sont arrêtés et fusillés ulté- 


rieurement par les Allemands à CHALLES-LES-EAUX (Savoie). 


Rapport 146/2 du 1*r-7-44 du Commandant de la Compagnie de Gendarmerie de Borg 


Canton d'Hauteville 
ARANC 


Au cours de l'expédition allemande du 7 février, M. MonmiER Alphonse, 46 ans, 
est fusillé dans le village d’ARANC parce que les Allemands et les Miliciens ont découvert 
chez lui une arme d'un modèle ancien. Sa maison est pillée et incendiée. Pour le même 
motif (découverte d’une vieille arme usagée), M. MAcasson Louis, 58 ans, езі emmené раг 
les Allemands. Le 28 février, son corps carbonisé, est découvert dans une ferme incendiée, 
sur le territoire de la commune d’'Evoscrs. Son pull-over, resté intact au niveau du dos, 
permit de l'identifier. 


Après le passage de l'expédition, le corps de Mme Vve ORAISON, 56 ans, est retrouvé 
dans sa maison. au hameau de Résinand ; les doigts de la main droite coupés. la boîte 
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crânienne enfoncée, probablement à coups de crosse. La face portait la trace d'une balle. 
Avant la détonation, des cris ont été entendus par M. MATHIEU Joseph qui se trouvait à 
proximité. 

18 personnes sont arrêtées le 7 février et déportées. 


PV. 92 du 12-244 de la Brigade de Gendarmerie d'Hauteville. 
Enquête du 30-10-44 du Docteur GUEUGNON. 


CORLIER 


Le 7 février 1944, les hommes du village, parmi lesquels le Maire, sont rassemblés 
au café Turc François. Après interrogatoire, 5 habitants de CorrıER, MM. Turc Henri, 
54 ans, GROBAS César, 56 ans. JUHEM Joseph, 55 ans, EscANDRE Albert, 48 ans, le cafetier 
M. Tunc Francois, 62 ans, ainsi que deux jeunes gens d'IzENAvE : ViraL René, 23 ans, 
et BERNARD Arthur, 17 ans, sont conduits à la sortie du village ; un de ces derniers est 
abattu alors qu'il essayait de se sauver ; les autres sont fusillés, tandis que des Allemands 
pillent et incendient leurs maisons. 


PV: 91 du 12-2-44 де la Brigade de Gendarmerie d'Hauteville. 


CORMARANCHE - EN - BUGEY 


Le 11 juillet, vers 7 heures du soir, BOCHET Emile, 31 ans, et DUCHÊNE Paul, 
36 ané, revenaient de l'Hôtel des Cols (Р.С. des F.T.P.) vers le village de CORMARANCHE, 


lorsqu'ils tombent dans une embuscade allemande au lieu dit « TEILLERES >. La voiture, cri- 
blée de balles. fait une embardée et se renverse au bas du talus. Les deux occupants, blessés 


sans doute par les premières rafales, sont achevés par les Allemands qui se précipitent sur 
eux. 


Le 11 juillet également, MM. Guuor-Vicwor Francisque, 38 ans et EMiN Léon, 
30 ans, chauffeur, attirés dans un guet-apens par un coup de téléphone demandant une 
ambulance, sont capturés par les Allemands, emmenés à THÊÉZILIEU et frappés au cours 
d'interrogatoires. Le lendemain matin, ils sont fusillés au lieu dit « Les CUISSONIERES », 
sur le territoire de la commune de CORMARANCHE. Au méme endroit, on reléve le corps nr 
GIARDINO Constant, 38 ans, tué en combat. 


Enquête du 5-11-44 du Docteur GUEUGNON. 


HAUTEVILLE- LOMPNES 


Le 4 janvier 1944, la maison de CHAPUIS Henri, 31 ans, qu'habite M. Bouvrer René, 
24 ans. est cernée par 8 hommes armés, dont 2 portent l'uniforme allemand. Ils pénètrent 
en brisant portes et fenêtres à coups de mitraillettes et assassinent René BOUVRET. Ils se 
retirent après avoir pillé la maison. M. CnaPuis également recherché par eux, était absent. 
Le 6. il est fait prisonnier au cours d'opérations contre le maquis à Brenon. Incarcéré à 
MowrLuc, il est fusillé à LYON, avenue Berthelot. 


Le 5 février, M. REVERDY Léon, 29 ans. cultivateur, et son voisin, M. Rivar Noël, 
33 ans, carrier, qui se rendent au village, apprennent que des troupes allemandes y sont 
arrivées et décident de rentrer chez eux. De la direction de CORLIER, survient une camion- 
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nette montée par des Allemands qui, en les voyant dans les champs. tirent sur eux sans 
aucune sommation. M. RIVAT est tué, M. REVERDY blessé. 


Les 5 et 6 février, 18 personnes sont arrêtées е! déportées, 
Le 7 février, M. SEYTIER Marius, 66 ans, est arrêté, conduit à MoNrLUC, puis à 
CoMPIEGNE où il meurt le 26 février 1944. 


Le 30 mars, découverte au lieu dit « Le Вкосну » du cadavre de Pmosr Louis, 
fromager, 26 ans, arrété à NivoLLET-MoNTGRIFFON (voir cette commune ). 


Le 4 mai, arrestation et déportation, par la Feldgendarmerie, d'une famille d'israé- 
lites polonais : M. P..., sa femme et ва fille. 


Un habitant d'HAurEviLLE, M. ARNOUX Alexis, 17 ans, arrêté par les Allemands, 
est fusillé le 20 juin à CHALLES-LES-EAUX (Savoie). 

Le 23 juin 1944, au cours d'un combat entre Allemands et F.F.I., M. MAGNIN 
Joannès, 19 ans, qui venait de quitter le hameau de NANTUY pour se réfugier dans les 
bois. est tué. Mme Guy, née Buisson Joséphine, 61 ans, blessée au hameau de TRÉPONT, 
succombe le lendemain. 


PV. 9? du 12-244 et 178 du 31-38-55 de la Brigade de Gendarmerie d'Hauteyille 
Enquêtes des 17-10-44, 4-11-44, 9212-44 du Docteur GUEUGNON 


THEZILIEU 


Le 15 juin, M. Місоєт Jean, 66 ans. facteur des P.T.T. en retraite, se trouvait 
dans son jardin lorsque les Allemands débouchent d’un bois voisin et tirent sur lui. H est 
d'abord blessé à l'épaule ; la fusillade continue et l'achève. 

M. CLEyET Emile, 30 ans, de retour d'une mission, se trouve dans un café du ha- 
meau de Doerner. Des Allemands pénètrent dans la maison, l'arrétent et le fusillent 
contre le mur du lavoir. 

Le méme jour, M. GARIN Raymond, 22 ans, sortait de chez sa grand-mète habitant 
le hameau de PONTHIEU, lorsqu'il est arrêté par des Allemands postés autour de 
la maison. conduit à une cinquantaine de mètres sur la route de THEZILIEU à VimiEU el 
tué d'une balle dans la nuque. Son corps est jeté dans la haie qui borde la route. 


Le 16 juin, CLÉARD Francis. 38 ans, GUILLERMET Gabriel, 47 ans, partis d'Hau- 


TEVILLE, avec une ambulance, pour relever les corps de 2 camarades tués au combat, sont 
arrêtés par les Allemands au hameau de PoNTHIEU. gardés comme otages à Міко et à 
ARTEMARE. Avec les deux frères BILLON Charles, 23 lins, et André, 21 ans. faits prisonniers 
au combat de la veille, ils sont conduits à CHALLES-LES- EAUX (Savoie) et fusillés le 20 juin 


1944. 


Le 22 juin, HERBEPIN Jean, HERBEPIN André et CONVERT. FEIL. sont exécutés par 
les Allemands au lieu dit < LA CHAIELONNIERE ». 

Le 12 juillet, au hameau de SAINTE-BLAISINE. TOUTIER. F.F.L. subit le méme sort, 

En juillet, BILLON André. 20 ans, cultivateur à THEZILIEU, blessé au pied dans 
un combat près de LoMPNEs, est transporté à l'Hôpital de NANTUA, d'où il est enlevé par 
les Allemands pour être fusillé à MonrréaL le 19 juillet. 


Enquêtes du 19-10-54, du 3-6 et 26-11-54 du Docteur GL EUGNON 
Fnquête 209 du 17-1-45 du Service départemental du Mémof а! 
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Canton. de Lagnieu 


AMBUTRIX 


Le 11 juin 1944, trois habitants de la commune sont arrêtés. Deux n’ont jamais, 
depuis lors, donné de leurs nouvelles ; le troisième, GUY Jean-Marie, 24 ans, gendarme, 
est fusillé par les Allemands à CHALLES-LES-EAUX le 20 juin. 


Enquête 19% du 20-12-44 du Service départemental du Mémorial 


LAGNIEU 


Le dimanche 11 juin 1944, vers 11 heures, un camion allemand monté par une 
trentaine de militaires et venant de la direction d'AMBÉRIEU раг la R. N. 75, s'arréte à 
un barrage d'arbres, à 400 mètres de l’agglomération environ. Pendant que, sous la me- 
nace de leurs armes. des soldats obligent les habitants à déblayer la route, d’autres par- 
courent les environs en tirant des coups de fusil et tuent d'une balle DUCARRE Gustave, 
58 ans, cultivateur, qui piochait sa vigne au lieu dit < LE CHAMPOUX » à 300 mètres en- 
viron du barrage. 


Le soir, vers 18 h. 30, GALLET Henri, 19 ans, et le jeune Buiron Louis, revenaient 
d'accompagner deux jeunes filles de VAUX-EN-BUGEY. 


« Nous nous trouvions sur la route nationale 75, à 200 mètres au nord de LAGNIEU, déclare BuiroD 
Louis, lorsque nous avons vu venir des camions allemands se dirigeant vers AMBERIEU. 115 étaient montés par des 
militaires armés. Le premier camion s'est arrêté à notre hauteur. Un officier et un civil, qui parlait correctement 
français, sont descendus et sont venus vers nous. Le civil nous a traités de « terroristes » et nous a fait monter 
dans le camion qui s'est remis en marche. Aprés avoir parcouru 100 mètres, le camion s'est arrêté à nouveau. Les 
soldats sont descendus et se sont mis à tirer des coups de fusil et à lancer des grenades dans les environs, Ils ont 
fouillé les buissons et ont trouvé le jeune (Hot René, 24 ans, employé de la S.N.C.F. qui avait dû avoir peur 
en entendant les coups de feu et s'était caché. Ils l'ont ramené sur la route et l'ont fusillé sur place d'une rafale 
de mitraillette. Sans changer de place, ils nous ont donné l'ordre de descendre du camion, GALLET est descendu 
le premier. Ils lui ont fait tourner le dos et l'ont fusillé à bout portant d'une rafale de mitraillette, puis de deux 
coups de pistolet lans la tête pour l'achever. Quant à moi, au moment où je descendais du camion, le civil a dit à 
l'officier : « Non, pas terroriste, trop jeune » et m'ont empêché de descendre, Ils m'ont ensuite emmené à AMBE- 
RIEU, au « Groupe scolaire », puis à la Gestapo, à LYON, et, enfin, au fort MONTLUC où ils m'ont gardé 12 jours. 


« GALLET et moi ne faisions pas partie du Maquis et nous n'avions pas d'arme, Quant à l'HorE, 


j'ignore s'il était porteur d'une arme. Je certifie qu'au moment de notre arrestation, il n'y а eu aucun coup de feu, 
ni aucune menace faite contre les Allemands ». 


Rapport 64/2 et 65/2 du 4-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Lagnieu. 
Enquête 17 du 1711-4 du Service départemental du Mémorial 


Canton de Saint-Rambert 
CLEYZIEU 


Le 12 juin 1944, M. Romano Marius, 44 ans, fauchait dans un pré, près de CLEYZIEU 
lorsqu'il est mortellement atteint par une rafale de mitraillette tirée par des soldats alle- 
mands. 

Enquête du 13-10-44 du Docteur GUEUGNON 


EVOSGES 


Le 7 février, à la suite d'une expédition des troupes allemandes composées de S.S. 
et de membres de la Gestapo, 4 fermes, l grange, 2 hangars sont incendiés, 6 voitures ap- 
partenant à des habitants de la commune sont endommagées. 
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Les Allemands fouillent la maison de M. CARREL Jean, 29 ans. Ils y découvrent de 
la farine, qui servait au ravitaillement des F.F.I. cantonnés à Mancnar. Ils font sortir 
М. CARREL sur le pas de sa porte et, sans explication, l’abattent de deux rafales de mi- 
traillette. 

M. JacouEMET Jean-Marie, 58 ans, Maire d'Evosces, est conduit devant sa ferme en 
flammes et, se voyant mis en joue, il lève les bras afin de se masquer le visage. Un des 
militaires ouvre le feu et lui sectionne les doigts ; immédiatement après, il est abattu à 
coups de mitraillette. 

M. Brun Aristide, 46 ans, et MAGDINIER Alfred, 22 ans. accusés d’avoir ravitaillé 
le maquis, sont amenés devant la maison COCHAUD. Ils entendent les rafales qui tuent 
M. JAcocEMErT. Les Allemands leur commandent de marcher ; ils avancent de quelques 
pas et plusieurs rafales les couchent à terre. Un Allemand leur donne le coup de grâce. 
Comme il essayait de se sauver, M. BRUN Julien. 22 ans, est arrêté par les Allemands qui, 
à coups de crosse et de poing, le conduisent près du lavoir. On l'interroge, il ne répond 
rien : bousculé, il tombe à genoux. puis est immédiatement abattu de deux rafales de 


mitraillette. 
Aucune de ces victimes п'аррагіепай aux F.F.I. 


Trois cadavres d'inconnus. vraisemblablement tués au cours de la même opéra- 
tion, sont découverts sous la neige 2. le 22 février, et l, le 26 février 1944. 

Le 28. on trouve le corps de Macasson Pierre, plâtrier-peintre, 58 ans, tué le 7 
(voir ARANC). 


P.V. 67 du 142-44, R du 152-4 et 96 du 26-24, rapport 225 du 9-11 4 de la Brigade de 
Gendarmerie de Saint-Rambert P.V. 91 du 122-44 de la Brigade di Gendarmerie d'Haute- 
ville Rapport du 10-24: du Servici des Renseignements généraux de la Préfecture de (Al 

Enquête 76 du 29-11-44 du Service départemental du Mémorial 


NIVOLLET - MONTGRIFFON 


Le 8 février 1944, les troupes allemandes continuent leurs opérations dans la com- 
mune de NivozLET-MONTGRIFFON. 

M. CHAVANT Marius. 48 ans, adjoint au Maire, qui avait prêté son concours à la 
formation du maquis dans la région, est arrêté dans la nuit par deux Allemands et un Mi- 
licien. Il subit plusieurs interrogatoires relatifs à son fils qui venait de s'enfuir avec d'au- 
tres jeunes gens, puis est fusillé sur la place publique. 


Tout dévoué à la Résistance, M. Prost Louis, 25 ans, fromager, est pris par les 
Allemands. Il reçoit force coups de poing, de pied, de crosse de fusil. Il est vu au vil- 
lage, les reins meurtris, la tête enflée, les dents cassées, une ecchymose à la tempe. Malgré 
cela. il n’avoue rien de ce qui pourrait compromettre le sort des jeunes du maquis. Em- 
mené en camion, on retrouve son corps, le dos criblé de balles, près d'HAUvTEVILLE (voir 
cette commune). 


M. Rizza Alphonse, ?9 ans, qui s'enfuyait, est abattu par les Allemands. 
La fromagerie, la сиге, une grange et une écurie sont incendiées. 


Le 8 août 1944. vers 8 h. 15, cinq avions allemands bombardent la commune de 
NIVOLLET-MONTGRIFFON ; 24 immeubles sont détruits ou endommagés, 9 corps sont retirés 
des décombres : ceux de Mme MoLLARD, né LHERBE Rose, 34 ans ; MorLARD André, 13 ans; 


Е 


MoiLarpb Armand. 7 ans : MoLLARD Joanny, 39 ans ; Garı Anthelme, 48 ans ; GARIN 
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Jeanne, Louise, 19 ans ; SARTORY Paul, 35 ans ; TumPiN-Capor Marie, 68 ans; Mme 
SARTORY, née DuMoLLARD, 32 ans. 


P.V. 69 du 15-2 de la Brigade de Gendarmerie de Saint-Rambert, — Rapport du 142-44 du 
Maire de Nivollet-Montgriffon. — Р.У. 91 du 222-44 et 178 du 31-3-44 de la Brigade de Gendarmerie 
d'Hauteville, — Rapports 225 et 226 du 4-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Saint-Rambert 

Enquéte du 20-10-44 du. Docteur. GUEUGNON 


Enquêtes 61 du 25-11-44, 74 du 30-11-54, 103 du 11-12-44 du Service départemental du Mémorial. 


SAINT- RAMBERT 


Dans la nuit du 5 au 6 février 1944, Prrkowski Maurice, bûcheron, 22 ans, détenu 
à la villa Franc, essaye de s’enfuir, mais est abattu par une sentinelle allemande. 


Dans les jours qui suivent, de nombreuses personnes sont appréhendées et inter- 
rogées par la Gestapo à SAINT-RAMBERT. Dix arrestations sont maintenues èt suivies de 
déportations en Allemagne. 


Le 24 juin, un train de service s’étant rendu à SAINT-RAMBERT pour réparer la voie 
endommagée par des patriotes, M. BÉATRIX, 52 ans, et LARACINE, 36 ans, qui cueillaient 
des cerises, furent aperçus de la voie ferrée par les Allemands. Aussitôt, une patrouille, avec 
fusils-mitrailleurs, se rapproche d’eux et fait feu. Les deux malheureux tombent le corps 


criblé de balles. 


Le 6 juillet, Mlle BoLLiET, 51 ans, et M. LANDRY, 67 ans sont tués par balles à leur 
fenêtre. 


Le 7 juillet, vers 17 heures, lors d'une expédition allemande, une trentaine de per- 
sonnes sont arrêtées, M. GIRARD, que les Allemands venaient chercher, réussit à s'échapper 
par son jardin ; il est blessé d’une balle de mitrailleuse. Douze personnes sont désignées 
comme otages pour être fusillées. M. LANNEZVAL, rescapé, déclare : 

« Vers 21 h. 30, ils nous ont emmenés place de l'Eglise. À ce moment, une bagarre a éclaté entre les 
troupes d'occupation et le maquis ; les Allemands nous ont alors fait faire demi-tour, puis, à l'entrée de la grande 
rue, ils nous ont fusillés dans le dos à l'aide de mitraillettes. Après avoir achevé certains blessés, ils se sont re- 
tirés ». 

Sept morts gisaient à terre : le Docteur TEMPORAL, Maire de SAINT-RAMBERT, 58 ans ; 
Gorzio Louis, 53 ans, secrétaire de Mairie ; MOLINERO Dominique, 43 ans ; ARENA Joseph, 
58 ans ; CHATTON Pierre, Chef de District du Ravitaillement, 36 ans ; POLLET Joanny, 
46 ans ; MULTIN Louis, 20 ans. 


Les cinq blessés purent atteindre les maisons voisines où ils reçurent les premiers 
soins ; M. DEFEO, réfugié de MARSEILLE, blessé au poignet, regagne son domicile ; les au- 
tres sont transportés par les Résistants à l'Hôpital de Nantua. M. LANNEZVAL peut rentrer 
chez lui le 13 juillet . 


Un peu plus tard, vers 22 heures, M. RiGAUp, accusé d’être au service du Maquis, 
est fusillé près du transformateur. M. DurocHAT Marius, 43 ans, en rentrant chez lui, est 
tué d’une balle allemande. 


Tous les ouvriers de l'usine de Schappe sont rassemblés contre uri mur au fond de la 
cour èt-doivent rester là, debout, de 15 h. 30 à 22 h. 30. M. BÉRARD, directeur, général, 
M. RENANT, directeur du peignage, M. BELLŒUF, magasinier, sont frappés à coups de bâton 
par des membres du P.P.F., sous la direction des occupants. 


(Le 19, les Allemands revenaient à NANTUA et emmenaient neuf blessés en cours de 
traitement pour les abattre à MONTREAL. Parmi eux, se trouvaient les trois rescapés de la 
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fusillade du 7 : M. BurtůtscHëéLL André, 36 ans, Juge de Paix à SAINT-RAMBERT ; GAYAT 
Pierre. 46 ans, secrétaire de mairie 3 MARGUIN Adrien, 30 ans). 


PM 8 du 624 5» du хь, 7 | 122244. 226 du 5-11-95, 227 ТЕЕ LU Brigade de Gen 
darmerie de Saint Rambert 

Enquête du 2012-4 du Docteur (HR MR UE 

Enquðte 75 du 30-11-49 du Service departemental dr Memorial 


TENAY 


А Le 5 février 1944. les troupes allemandes investissent TENAY. occupent les bâtiments 
publics, interdisent la circulation des voitures et des bicyclettes. 


Le 8. M. Gauper Marcel, 25 ans, est arrêté dans la rue par les Allemands qui 
perquisitionnent chez lui sans résultat. Emmené à ARTEMARE, il est enfermé dans une cave ; 
violemment frappé à coups de poing. suspendu à un crochet par les poignets. il peré con- 
naissance. Après plusieurs jours de semblables sévices. il est enfin libéré. Son portefeuille 
lui est rendu, moins l'argent. Sa montre et sa chevalière sont gardées par les Allemands, 


05 de la Brigade idarmerie à Fenas PV. 72 du 152 de Ja Brigade de 


UI EUUNON 


TORCIEU 


Le 24 juin 1944. un train de service allemand s'étant rendu à SAINT-RAMBERT pour 
réparer la voie ferrée endommagée par les patriotes, les militaires de ce train aperçurent un 
homme oceupé à travailler ses vignes et firent feu sur lui. Cet homme, M. PERRIN Lucien, 
53 ans. grièvement blessé (plaie de la région fessière, ayant pénétré dans l'abdomen). n'a pu 
être transporté à l'Hôpital à cause du couvre-feu. H décédait le lendemain sans avoir reçu 
de soins. 


GU ET GNON í 7 TIE неше du Me 


Canton de Seyssel 


CORBONOD 


А la suite d'un accrochage ауес des éléments dé la Résistance. le 10 juillet vers 6 heu- 
res. les Allemands arrivent au hameau d'ORBAGNOUX el fouillent les maisons. Chez M. Guir- 
Loz Léon. ils lancent par la fenétre une grenade qui blesse à la jambe Mme Guil- 
102 : puis. ils font sortir cette derniere et ses cinq enfants. М. Guirtoz est arrêté. Sa mai- 
son est incendiée. Un voisin, M. LANTHELMI Delphin. 29 ans. est trouve. porteur d'une 
photographié de la campagne de Syrie où il est en short et en chemisette devant les tentes 
montés rappelant un camp du < maquis ». Accusé de participer à la Résistance. il est conduit 
dans ùne cave et frappé violemment ; on l'entend crier et gémir pendant plusieurs heures. 
Apres le départ des Allemandes. vers midi, on trouve son corps dans la cave. les membres 
brisés. le visage tuméfié. П avait été achevé d'un coup de revolver dans la nuque. 

Au cours de cette operation, { fermes ont ete incendice- 
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CULOZ 


La Le 10 février 1944. vers 4 heures, un détachement de militaires allemands arrive 
à (tz. en vue d'une opération de police contre les hommes de la Résistance. 


Vers 8 heures, Innocenti Joseph. âgé de 21 ans et 5... 20 ans, sont arrêtés et еп- 
fermés dans une salle d'attente de la gare de Curoz. 


Le lendemain. les Allemands arrêtent MArniEU Louis, 32 ans, demeurant à BELLEY, 
et les deux frères P... Robert, âgé de 21 ans et Paul, âgé de 17 ans, demeurant à CULOZ. Les 
prisonniers sont transférés à SEYSSEL (Hte-Savoie) où à 23 heures, INNocENTI et MATHIEU 
sont fusillés sans jugement. 

Le jeune Paul P... a été relaxé en raison de son jeune âge. Son frère Robert et 5... 
ont été déportés en Allemagne. 

Le vendredi 11 février, vers 23 heures, les Allemands fusillent au bord de la route 
nationale N° 92. à environ 800 mètres de la sortie est de Curoz, direction SEYSSEL, M. 
Мохе Anthelime. 63 ans. matelassier à ARTEMARE (Ain) où il avait été arrêté. 

PV, бан 13-244, 71 du 10-244, UNTIL rapport 131/2 du 2140-44 de la Brigadi nn 


Gendarmerie de (aloz PV, 4 du 18-244 de la Brigade de Gendarmerie de Champagne 
Fnquée 29 du 234124 du Service départemental du Mémorial 


SEYSSEL 

Le 13 février. vers 8 h. 30, une habitante de SEYSSEL aperçoit dans la neige, au 
lien dit « EN CABARET >. six corps étendus côte à côte. Lun d'eux est reconnu immédiatement 
pour être celui de M. TERRIER Victor, 49 ans, demeurant à 200 m. de là et qui avait été 
arrêté la veille après une perquisition dans son appartement. Les autres, identifiés par la 
suite. sont ` MM. VILLALBA Palamerio, 27 ans ; BONFILS (présumé), 20 ans environ et un 
inconnu. tous trois arrêtés à SEYSSÊL ` MATHIEU Louis, 32 ans, et INNOCENT! Joseph, 20 ans, 
arrêtés à CuLoz le 10-2-44. 


Le 17 juillet 1944, à Оснлх et VOUVRAY, des soldats allemands arrêtent MM. BLANC 
André. 23 ans. SAGE Aimé, 34 ans, COMPIANI André, 22 ans et GupiN Maurice, 21 ans. Ils 
leur attachent les mains derrière le dos, les rouent de coups pendant le parcours de Vou- 
vray à SEYssEL (15 km.) par une chaleur torride et les fusillent, en commençant à tirer 
les premières rafales à hauteur des jambes, puis en remontant progressivement. Leur mise à 
mort dura un quart d'heure. 


Co 63. 64. 65 du 15-244, rapport 22/2 du 10-44 de la Brigade de Gendarmerie 
Rapporti 21/2 du ptss de la Brigade de Gendarinerie de Bellegarde 


mm du 121244 du Service départementa du Mémorial 


Canton de Virieu-le- Grand 

CONTREVOZ 

Le 19 juin 1944. vers 8 h.. des troupes allemandes cernent le hameau de PREVEY- 
ZIEU. Apres vérification des pièces d'identité, sept espagnols : DoMINGO Santos Garcia, 60 
ans : ORTEGA Domingue-Thomas. 57 ans ; Ocaëa Médina-José, 57 ans ; SANTIAGO San-Pe- 
gna. 27 ans ; MARTINEZ Ruy-Antonio, 28 ans ; MARTINEZ Gonzalès-Médina, 24 ans ; CA- 
NOVAS Larios-José. 34 ans, Ьйсһегопв, rattachés au 128° groupe de Travailleurs Etrangers 
d'AMBERIEL. sont emmenés et emprisonnés à ARTEMARE, puis, le lendemain, conduits avec 
d'autres otages. en direction de CHAMBERY. Ils sont fusillés à CHALLES-LES-EAUX, le 20 
juin 1944. 


«11-44 du Service departemental du Mémorial 
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PUGIEU 


Le 19 juin 1944, vers 8 h. 30, un détachement allemand de cent hommes environ, 
cerne le hameau de CHAVILLIEU, perquisitionne dans toutes les maisons et bâtiments d'ex- 
ploitation et arrête Ferrer Marcel, 24 ans, permissionnaire prisonnier qui n'avait pas 
rejoint. Ce dernier est fusillé le lendemain à Cnt LES-LES-EAUX. 


Enquête du 24-10-44 du Docteur GLEUGNON 


ROSSILLON 


Le 17 juin, vers 15 h. 30, deux colonnes allemandes descendent de la montagne ; 
la première se dirige sur ARMIX, la seconde, d'une soixantaine d'hommes, sur le hameau 
de NiVOLET, commune de RossiLLon. Un jeune homme, nommé « Totor > appartenant 
aux F.F.I., qui avait perdu son unité, est le premier interrogé, fouillé et fusillé immé- 
diatement. Le feu est mis à une maison et à toutes les granges. Pendant cétemps; quelques 
hommes sont tenus en respect par la menacé des armes. M. THOMAS Gustave, 58 ans, après 
vérification de sa carte d'identité, est fusillé à trente mètres de son habitation. M. VAUDEY 
Marius, 38 ans, est fusillé également. Les portes sont enfoncées, les fenêtres brisées, les 
bâtiments fouillés, les postes de T.S.F. enlevés. Sous peine d'être abattus, il est interdit 


aux gens, dont les immeubles flambent, de sauver quoi que ce soit. Des lapins sont jetés 
dans le brasier. 


Le 20 juin 1944, un habitant de RossiLLon, M. BARRIER Joseph, 54 aus, est fusillé 
par les Allemands à CHALLES-LES-EAUX (Savoie). 


Enquête du 2310-44 du Docteur GUEUGNON 


VIRIEU-LE- GRAND 
Le 17 juin, BELorn Antoine, manœuvre, de nationalité italienne, est arrêté et 
fusillé le 20 juin 1944 à CHALLES-LES-EAUX. 


Le 29 juin 1944, un cadavre, découvert dans un bois, est reconnu, plus tard, pour 
être celui de M. OriveTTI Claudius, de St-RAMBERT. 


Lettre du 26-10-44 du Maire de Virieu-le-Grand 
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ARRONDISSEMENT DE NANTUA 


Canton de Bellega rde 
ARLOD 


Le 8 mars 1944, dans la matinée, trois manœuvres algériens, MOHAMED BEN HAMED, 
37 ans, TAHAR BEN BELCACEM, 26 ans, ТАҮЕВ DJELLEL, 37 ans, allaient de GÉNISSIAT à 
ARLOD par le sentier qui longe la voie ferrée. Ils se trouvèrent dans le secteur d'un combat 
entre la résistance et les troupes allemandes. Pris par ces dernières, ils sont transportés à 
BELLEGARDE, Le soir, vers 20 h. 30, les Allemands les ramènent sur la route N° 25 d'An- 


тор а BILLIAT, au lieu dit < CHAMPIGNY > ; des coups de feu sont entendus et le lendemain 
matin, on trouve leurs trois cadavres. 


Le 7 avril 1944. vers 15 heures, des soldats allemands tuent, d’un coup de fusil, КА- 
mar HAMED BouzAT, 38 ans, manœuvre, qui passait sur le pont du chemin de fer reliant 
ARLOD aux usines : la circulation sur ce pont avait été interdite par les Allemands, mais 
aucune pancarte n'en avisait la population. 

Lettre de protestation du 11 mars 1944 du Sous Préfet de Nantua au Commandant de la Feld 


gendarmerie Р.У. 289 du 8 avril 194%, K13 du 9 novembre 19% de la Brigade de Gendarmerie de 
Bellegarde K 


Enquétes 6 du 13 novembre 1944 et 124 du 13 décembre 1944 du Service départemental du 
Mémorial. 


BELLEGARDE 


Le 9 février 1944, dans la matinée, la Gestapo arrête trois habitants de BELLEGARDE : 

.. et F..., sous prétexte qu'ils étaient chefs terroristes. Enfermés dans un local de 

la gare, ils sont roués de coups, puis emmenés par les Allemands ; leur famille n'a jamais 
eu de leurs nouvelles. 


En avril. à l’occasion des fêtes de Pâques, M. PINARD, instituteur à SAILS-LES- BAINS 
(Loire) se trouvait en congé chez M. BATON, hôtelier à BELLEGARDE. Le 8 avril, il est arrêté 
par la Gestapo et accusé d'être un chef communiste. Il est enfermé dans un local de l'Ecole 
de Filles, puis disparaît. On est sans nouvelles de lui jusqu'au 11 mai, date à laquelle son 
corps est découvert dans le Rhône. près de BELLEGARDE ; il portait trois blessures par arme 
à feu et paraissait avoir séjourné un mois dans l’eau. 

Le 8 juin 1944, à huit heures, M. LAPERRIÈRES Jules, 24 ans, se rendait à son tra- 
vail aux Forces Motrices de la Savoie, lorsqu'il fut appréhendé раг les Allemands devant 
l'église de BELLEGARDE et fusillé quelques mètres plus loin. 

Le 14 juin. CossoN Edouard, 46 ans, est mortellement atteint par une rafale de mi- 
traillette, alors qu'il passait rue Charcot. 


Au cours des combats des 14 et 15 juin, M. Dujoux Jules, 46 ans et Mme MARTIN- 
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kon ar Ernestine, 69 ans, qui s'étaient mis à labri dans les bois voisins de leurs maisons, 
sont découverts par les Allemands et abattus. 
Pa 117-284, O7 du 2641234. rapports 3/2 du 28-244, 21/2 du 54024. 22/2 du DL de 
la Brigade de Gendarmerie de Bellegarde 
Enquéie 226 du 22 decembre 1944 et 238. du ^ decembre 1944 du Servite departemental du 
Memorial 


CHAMPFROMIER 


En juillet, trois hommes de la résistance, DonazzoL Henri, 22 ans, DURNERY Jean, 
25 ans et THONNET Georges, 18 ans, qui avaient quitté leur groupe dans la région de BELLE- 
GARDE et se trouvaient sans armes, sont pris et fusillés par les Allemands. 


Rapports 10/4 du 15 novembre 1944 er 14/2 du 12 janvier 1945 de la Brigade de Gendarmerie 
de Chátillon-de-Michaile 


CHATILLON-DE-MICHAILLE 


Du 9 au 14 février 1944. les Allemands pillent de nombreuses habitations et prin- 
cipalement celles qui étaient inhabitées. Hs incendient la maison et la ferme de M. JEAN- 
TET, au lieu dit « А TREBILLET ». après les avoir pillées et avoir volé le éheptel. Trois hommes 
sont arrétés et déportés, 

En juillet. les Allemands. harcelés par les F.F.I., se servent de\la population civile 
pour se protéger. M. R..., habitant alors CHATILLON-DE-MICHAILLE, témoin connu de nous et 
digne d'une entière confiance, (nous ne pouvons préciser davantage son identité, car son fils 
est prisonnier en Allemagne). déclare : 


Le mardi 11 juillet 1944, le Maquis avait miné des rochers surplombant la route au lieu dit La 
Стоне » et provoqué une explosion au moment du passage d'une colonne hippomobile allemande ; une partie du 
convoi avait été écrasée sols les roches, sous lesquelles сп a trouvé plusieurs cadavres de soldats allemands. А ce 
moment, ordre a ete donni a la population de se rass mble r, les hommes munis d'une pic ch l ne cinquantaine de 


personnes environ ont été dirigées sur le lieu de l'explosion et ont dú travailler au déblaiement, Les hommes commen 


cèrent à déblayer les grosses roches, tandis que les femmes et les enfants rejetaient sur les bas-côtés de la route 
les pierres de moindre importance. Ces travaux durèrent environ 2 heures, entrecoupés par quelques rafales de mi- 
trailleuses tirées d'on ne sait où et qui causaient la plus vive émotion, surtout parmi les enfants, dont les plus jeunes 
étaient âgés de 13 à 15 ans. Le lendemain, dans la matinée, on entendit des bruits de canonnade et de fusillade 
dans la région de TRÉBILLET et une équipe de cheminots dut aller élargir le passage, en soulevant les gros blocs 
avec des crics. Vers 16 heures; nouveau rassemblement de toute la population, sur la place : hommes, femmes et 
enfants. Le Maire fait connaitre les ordres donnés par les Allemands et que l'interprète vient de traduire : Le 
Мадш» tire sur des soldats allemands munis du brassard de la Croix-Rouge ; aussi toute la population de CHATILLON 
doit-elle se rendre sur la route de TRÉBILLET pour ramasser les morts et les blessés. »: Nous devons être dans les 
300 dont 30 à 40 hommes : le reste, femmes, jeune: filles et enfénts de tous âges. La femme d'un gendarme arrive 
avec ses deux enfants (2 et 3 ans) dans une poussette et demande Í un Allemand si elle doit aussi partir. Le soldat 
lui répond P Bien sûr, puisque vous avez une voitur ' \ une autre lemme, Madame Gu ILLOT, qui porte un 
enfant de 9 mois, un autre Allemand déclare : Beau temps, pas prendre froid Cette mère, ayant voulu quel 
ques minutes après, quitter la colonne. un soldat l'y a fait rentrer en lui disant : Il faut que les enfants 
apprennent jeunes à connaître la guerre ». Arrivés sur la route de TRÉBILLET, nóus nous sommes vite rendu compte 
qu il ne s ` agissail pas de secourir les blessés allemands, mais bien de protéger leur convoi contre toute. attaque pos- 
sible du Maquis Un véritable rideau de civils protégeait en effet les voitures, allemandés et les personnes qui le 
composaient, — c'est-à-dire femmes et. enfants étaient obligées de marcher, ou plutôt de courir, à la même 
vitesse que le convoi Quelques coups de feu furent échangés entre Мадиш» et Allemands, mais sans atteindre 
grièvement aucun de nous. Plusieurs jeunes filles, dont ma fille, durent tirer elles-mêmes un canon allemand afin 
d'éviter qu'il soit détruit par un tir du Maquis. J'ai vu aussi un soldat allemand qui semblait soutenir deux femmes 
et Je pensais que, parmi ces brutes, il s'en trouvait tout de méme quelques uns un peu plus pitoyables que les 
autres, mais, m'approchant, je m'aperçus qu'il ne faisait que s'entourer de ces deux femmes pour se défendre, lui 
aussi, des balles du Maquis » 


А la même date. M. Pinoux Eugène, 41 ans, est fusillé par les Allemands qui ont 
trouvé. sous un hangar de sa ferme, du matériel de cuisine appartenant aux F.F.I. 
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Duvert Henri, 20 ans, PERRAZI François, 23 ans et GUICHARDON Gabriel, 57 ans, 
tous trois de l’A.S., envoyés en mission, sont capturés par les Allemands et fusillés. 


M. Favre Emile, 57 ans, surpris au hameau de TREBILLET par les troupes- alle- 
mandes attaquant les F.F.I., est accusé d’avoir aidé celles-ci ; il est fusillé sur le champ. 

Le même jour, Mme MATHIEU, née LANEL Odette. 25 ans, qui se rendait à CHA- 
TILLON de MICHAILLE, est'arrêtée à proximité du barrage de la CROTTE. 

« Elle a été conduite devant un officier, déclare M. GavrARD Adolphe, Vice-Président du Comité local 


de Libération. Là, d'après les dires, on lui aurait reproché de faire partie du Maquis, parce qu'elle était vêtue 
d'un blouson de toile crème. 


Ce vêtement, d'aprés les Allemands, provenait du Maquis Malgré ses dénégations et ses prières — 
Mme MATHIEU s'était mise à genoux et demandait grâce en raison de ses deux entants en bas âge — elle a été 
sauvagement abattue d'un coup de revolver. Mme MATHIEU n'avait jamais fait partie du Maquis ». 

M. LANEL Raymond, qui se trouvait dans un champ, est tué à coups de fusil-mi- 
trailleur. 


Les corps des victimes restent plusieurs jours à l'endroit où elles ont été abattues, 
les Allemands ayant refusé, jusqu’à leur départ, l'autorisation de les inhumer. 


Au cours des opérations, deux maisons d'habitation, une ferme et une maison de 
commerce ont été incendiées. Le pillage a été général, principalement dans les communes 
de Chátillon-de-Michaille, Saint-Germain-de-Joux, Plagnes et Montanges : 400 bicyclettes, 
300 postes de T.S.F., 50 véhicules ont été volés ou détruits volontairement par les Alle- 
mands. ЇЇ у a eu également des vols organisés d’ argent, de linge, de literie, de bijoux ; ce 
qui n’a pu être emporté a été brisé ou incendié. 

Rapport du 17 février 1944 de la Brigade de Gi ndarmerie de Nantua 

P.V. 23 du 15 février 1944. Etat 61 du 26 fevrier 1944, rapport 10/4 du 15 novembre 1955, 
PV. п» 478, 479, 480 du 2 novembre 1944, Nos $86 et (NS du ter décembre 1944 de la Brigade de 
Gendarmerie de Chátillon-de-M chaille 


Enquêtes 135 du 15 décembre 1944, 1% du 16 decembre 1944 du Service départemental du 
Mémorial 


CRAZ 


Le 10 juillet, le hameau de BEYRIAZ est pillé de fond en comble. Micuaun Marie- 
Auguste, 34 ans, est abattu par les Allemands. 


J'ai constaté sur le mort, déclare le Maire, trois formidables coups de matraque sur la figure ainsi que 
des coups de talon de botte entre les yeux ; en plus, trois coups de revolver dont deux à la tête et le troisième 
dans la région du cœur. J'ai fait procéder à la toilette funèbre du malheureux, méconnaissable tant des coups reçus 
que des coups de revolver vraisemblablement tirés à bout portant 


Rapport 72 du 15 février 1944 de la Brigadi de Gendarmerie de Seyssel 
1 


Enquête du 10 novembre 1944 du Service départemental du Mémorial 


INJOUX - GÉNISSIAT 


Le 12 février 1944, à dix-sept heures, sans aucune provocation, ni sommation, les 
Allemands ouvrent le feu, à coups de canon et de mitrailleuses, sur les ouvriers sans défense 
qui quittaient leur travail au barrage de GENISSIAT. Parmi ces ouvriers, lun est tué sur 
le coup : BEN ZoUAD, manœuvre, 27 ans : un deuxieme, Mam Mirco, 34 ans, a une jambe 
arrachée par un obus de 37 ; un troisième. SPREAFICO Charles, 44 ans, père de huit en- 
fants, a un bras sectionné par une rafale de mitraillette, Les Allemands interdisent que des 
soins soient donnés aux blessés qui succombent le lendemain. 


Le méme jour, trente-quatre personnes sont arrétées et déportées. 
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P.V. du 12 décembre 1944, 106 du 22 février 1944, 192 du 10 avril 1944; rapport 3021/3 du 24 
novembre 1944 de la Brigade de Gendarmerie d’Injoux-Génissiat 


Enquêtes 51 du 24 novembre 1944, 205 du 21 décembre 1944 du Service départemental du 
Mémorial 


MONTANGES 


Au cours des opérations d'avril, douze hommes du maquis sont tués à MONTANGES. 
Neuf seulement ont pu être identifiés : LETIENNE Pierre, 22 ans ; Moureaux Roger, 20 
ans ; Josr André, 24 ans ; BOMBARDIER J.-M., 20 ans ; FAVRE Arsène, 22 ans ; VENIERE 
Georges ; Vanssey Paul, dit < Minet », 28 ans ; PAVEL Léon ; HOTTELET Alfred, 18 ans ; 
ces deux derniers, faits prisonniers, ont été exécutés deux jours plus tard. Les autres, sauf 
VENIERE tué sur le coup, ont été blessés en combat et achevés. 


Ces patriotes, insuffisamment armés, ne pouvaient se cacher dans les bois encore 
dépourvus de feuilles, aussi avaient-ils servi de cibles aux Allemands postés à CHATILLON 
de MiCHAILLE, sur le versant opposé de la vallée séparant les deux communes. Un habitant 
de CHATELLON de MICHAILLE, le jeune R..., a pu suivre, avec des jumelles, le déroulement 
des opérations. À un moment donné, il a vu notamment un soldat du maquis essayer de 
se dissimuler dans une ferme qui, aussitôt, fut criblée de balles. Une vieille femme, âgée 
de 70 ans, est blessée au cours de cette fusillade. Tous les jeunes du maquis qui n’ont pas 
pu s'enfuir sont abattus « comme des lapins > déclare le témoin ; celui-ci voit ensuite les 
Allemands s'approcher des corps étendus, leur tirer un coup de revolver dans la nuque et 
prendre, dans les poches, les papiers et l’argent qui s’y trouvaient. 


Les gendarmes GALLEZOT et BECLERE, de la Brigade de CHATILLON de MICHAILLE, 
ont constaté que la plupart des victimes portaient des blessures nombreuses et des traces 
de coups sur toutes les parties du corps, qu’ils avaient les membres brisés, le visage 
tuméfié et même écrasé, qu'ils avaient reçu presque tous une balle dans la nuque, ce qui 
confirme le précédent témoignage. 


Cinq hommes. faits prisonniers, sont conduits par les Allemands, en camion, à BELLE- 
GARDE, puis à CHATILLON de MICHAILLE et dans toute la région, sans doute pour leur 
faire dénoncer leurs camarades du maquis. Finalement, ils sont fusillés au lieu dit « PRE 
MONTREAL > en bordure de la route de ST-GERMAIN de Joux. 


Rapports 10/4 du 15 novembre 1944 et 13/2 du 12-1-1945 du Maréchal des Logis Chef, Comman- 
dant la Brigade de Gendarmerie de Châtillon-de-Michaille. 


St-GERMAIN-DE-JOUX 


Le 2 février 1944, des troupes de passage tirent sur M. MAIRE Georges, qui revenait 
tranquillement de la pêche et le blessent d'une balle à la cuisse. И fait le mort et sauve 
ainsi sa vie. 


Le 10 avril 1944, les Allemands fusillent cinq hommes de la résistance, faits pri- 
sonniers au combat de Montanges. Ils laissent les cadavres démunis de toutes pièces d'iden- 
tité. Trois peuvent être ultérieurement identifiés : BUILLARD Paul, 20 ans ; Giron Simon, 
20 ans ; PARRIEL Jean, 22 ans. 


Le 14 juillet, les Allemands fusillent, près du cimetière, trois jeunes du maquis : 
Mure Robert. 23 ans : TABOURET Albert, 23 ans ; DELosTAL Marcel, faits prisonniers au 
col de RicHEMOND. 


Dans la nuit du 17 au 18 juillet, une jeune fille de 20 ans est violée par deux soldats 
allemands. 
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Р.У, 73, 74, 75, 76, 78 du 18 avril 1944 de la Brigade de Gendarmerie de Chätillon-de-Michaille, 

P.V. 464, 465, 466 de la Brigade de Gendarmerie de St-Germain-de-Joux. 

Enquêtes 99 du 11 décembre 1944, 129 du 16 décembre 1944, 166 du 16 décembre 1944 du Service 
départemental du Mémorial, 


Canton de Brenod 
BRENOD 


Le 5 février 1944, un engagement a lieu entre les troupes allemandes et la résis- 
tance, au lieu dit < LAPEYROUSE >. Le lendemain, un soldat allemand vient chercher deux 
habitants de la localité pour creuser une fosse destinée à recevoir les corps de trois jeunes 
du maquis présentant des plaies multiples par balles. Malgré les recherches effectuées, il 
n’a pas été possible de les identifier, ni de préciser les circonstances dans lesquelles ils ont 
été abattus. 


Le 6 février, 32 arrestations suivies de déportations ; incendie de 15 maisons. 


P.V. 29 du 26-2-1944, 77 du 14-3-44, 109 du 283-4, 110 du 283-4, rapport 69/2 du 28-11-44 
de la Brigade de Gendarmerie de Brenod 


CHEVILLARD 


Le 5 février 1944, vers dix-sept heures, au lieu dit « CREUX DURAFFOURD », les trou- 
pes allemandes abattent, à coups de feu, GUILLERMET Henri, 17 ans, qui regagnait son domi- 
cile avec sa luge, après avoir fait des provisions à CHEVILLARD. 


Le 13 juillet 1944, Seve Paul, 27 ans, et Evreux Albert, 19 ans, qui s'enfuyaient, 
sont abattus. 


Dans la nuit du 13 au 14 juillet 1944, les Allemands arrêtent LARÇON Adrien, 28 
ans, et l’interrogent à plusieurs reprises. Vers une heure, ils l’amènent à 30 mètres, à l’est 
du village, en bordure d’un chemin, et l’abattent. Sur le corps, relevé après leur départ, 
on constate des traces de violences, en particulier sur l’œil droit qui est enflé démesurément. 
Il porte en outre, derrière l'oreille, une blessure semblant produite par un coup de crosse. 
Tout le haut du visage est tuméfié. 


Le 16 juillet 1944, un berger découvre dans la forêt de MEYRIAT, en bordure du C. 
D. 31, les corps de trois jeunes gens du maquis, les nommés MAGDELAINE René, 20 ans ; 
Bon Aimé, 24 ans ; NALLET Marcel, 24 ans, tués par balles. Ils avaient traversé, le 13 
juillet, le village de BRENOD conduits par des soldats allemands, les mains liées, le visage 
ensanglanté. Mourant de soif, ils avaient bu au bassin communal servant d’abreuvoir au 
bétail - ils marchaient péniblement et paraissaient exténués. 


Rapport 37/2 du 3-11-1944 de la Brigade de Gendarmerie de Chevillard. 
Enquêtes 24. 25, 36 du 21-11-1944 et 156 du 15-12-1944 du Service départemental du Mémorial. 


CORCELLES 


Dans la soirée du 14 juillet 1944, les troupes allemandes opérant dans la région, 
traversent CORCELLES. Elles encadrent un prisonnier inconnu dans la région. 


Le lendemain matin, on découvre un cadavre dans les pâturages au-dessus de 
ComcELLES, au lieu dit « La Pérouse ». Il porte des traces de balles. Des habitants le 
reconnaissent comme celui de l'inconnu prisonnier des Allemands ; le portefeuille trouvé 
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sur lui contenait une carte d'identité au nom de RicHETT! Félix, 48 ans, manœuvre à 
BELLEGARDE. 


Р.У. 310 du 14-11-44 de la Brigade de Brenod. 
Enquête 94 du 8-12-1944 du Service départemental du Mémorial. 


GRAND ABERGEMENT 


Le 12 juillet, Ancian Robert, 38 ans, cultivateur, est tué d’une rafale de mitraillette, 
alors qu’il rentrait de son travail à bicyclette. 


Enquête 232 du 22-12-1944 du Service départemental du Mémorial. 


IZENAVE 


Le 7 février, les troupes d'opération arrëtent trois personnes. Deux de celles-ci, 
Vrraz René, 23 ans, et BERNARD Arthur, 17 ans, sont fusillées le même jour à CORLIER. La 
troisième est déportée en Allemagne. 
Le 14 juillet 1944, M. Bour Fernand, 35 ans, demeurant à NANTUA, arrété 
par les troupes d'opérations au cours d’une rafle à CHAMOISE, est amené en automobile à 
IZENAVE dans la soirée, et fusillé en dehors du village au lieu dit < LA CHAUME ». 
Р.У. du 282-1944 de la Brigade de Gendarmerie de Brenod Rapport du 2-7-1944 de l'Ins- 
pecteur de Police GALLET, du Service des Renseignements généraux. 
Enquêtes 40 du 22-11-1944 et 196 du 1812-1954 du Service départemental du Mémorial, 


Í 
| 


РЕТЇТ ABERGEMENT 


Le 5 février 1944, tous les hommes restés dans le village sont enfermés ап café 
FRANGON ; ils y sont interrogés sur la présence du maquis dans la région. Ils sont ensuite 
relâchés. 

Le 8 février 1944, la Gestapo arrive et l'interrogatoire reprend, accompagné de 
coups. Deux hommes, les fils de Mme Vve BERNE, BERNE Henri et RocHaix Victor, su- 
bissent de graves violences avant d’être fusillés. 


« Je puis affirmer qu'ils ont été metre tous les deux, déclare M. NIOGRET Fernand, enfermé égale- 


ment au café 'FRANCON, en particulier BERNE Henri dont le martyre а duré au moins quatre heures. Je puis pré- 
ciser qu'il a été frappé à coups de poing, à coups de pied, à l'aide d'un manche à balai qui a été brisé sur sa tête 
et lui a provoqué de nombreuses blessures. Il avait la figure méconnaissable. De plus, un officier (colonel, je crois) 
l'a frappé à l'aide d'une corde à nœuds. Le sort de ROCHAIX Victor a été moins atroce, mais il a été frappé de 
nombreux coups de poing et de pied. Ces deux hommes ont été, ensuite fusillés dans le village. BERNE Henri était 
placé au garde-à-vous, face à un placard sur lequel avait été tragé un trait à hauteur de ses veux et qu'il ne devait 
pas quitter sans être frappé à nouveau ; à plusieurs reprises, je {l'ai entendu crier : « Finissez-moi ». Tous les 
hommes du pays, qui étaient avec moi, peuvent certifier ma déclarátion exacte » 


Treize personnes, dont deux femmes, sont déportées en Allemagne. 
I 


Le 13 juillet, les Allemands fusillent, sur le territoire de la commune. six hommes 
qui, ayant quitté BELLEGARDE au moment où les représailles commençaient dans la région. 
avaient été faits prisonniers par la suite : BENOIT Jean, 19 ans ; VonLET Emile. 28 ans ; 
Bamsozz Bruno, 21 ans ; BouvRAT Lucien, 17 ans ; Тоссо Louis, 30 ап»: PILLARD 
Georges, 26 ans. 

Rapport du Service des Renseignements Generaux en date du 1722094; PV. MO du 2-955 
de la Brigade de Gendarmerie de Нгопой Rapport du 23396 de P Ndiudant Chef Commanm 


dant la Section de Gendarmerie de Мапа Rapport 38/2 du 3440084944 de Та Brigade de Print 
Enquête 19 du 13-11-1944 du Service département du Memorial 
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Canton d Izernore 


IZERNORE 


Le 12 juillet 1944, M. GARREL Robert, 51 ans, ingénieur technicien, est tué sans 
motif par les troupes allemandes qui le rencontrent sur la route, alors qu'il procédait à la 
révision d'une ligne téléphonique particulière. 


M. BLANDIN Léon, 34 ans, boucher, arrêté à Izernore, est tué à Nantua. 


Les 13, 14 et 15 juillet, les Allemands commettent de nombreux viols dans toute la 
région. À Izernore, six cas seulement sont connus car, lorsque les faits n’avaient pas eu de 
témoins, les victimes ont gardé le silence. Toutes ces femmes ont été violées à plusieurs 
reprises (3 à 6 fois), l’une d'elles en présence de son mari gardé sous la menace des armes ; 
une autre, devant ses parents qui avaient été attachés à une rampe d'escalier. 


Pendant la même période, de nombreuses maisons ont été incendiées, après pillage 
systématique. Les Allemands recherchent l’argent caché dans tous les jardins avec les ap- 
pareils détecteurs de mines (aiguille aimantée déviant au voisinage du métal). Ils enlèvent 
la majeure partie de ce que les habitants avaient cru pouvoir soustraire à leur cupidité. 

P.V. 331 du 30 novembre 1944 et rapport Mu? du 14-11-194 de la Brigade de Gendarmerie 


d'Izernore. 
Enquête 223 du 21-12-1944 du Service départemental du Mémorial. 


MATAFELON 


Le 12 avril 1944, cinq jeunes hommes et deux jeunes filles, du hameau de Chou- 
geat, sont arrêtés sans motifs connus et déportés en Allemagne. Un pupille de l'Assistance 
publique âgé de 22 ans, arrêté le même jour, n’a jamais donné de ses nouvelles. Cinq mai- 
sons sont incendiées et quatre complètement pillées. 


Le 15 avril 1944, arrestation de M. BALAND Roger, 35 ans, restaurateur. Ce der- 
nier est emmené en voiture. Le 17 avril, son cadavre est retrouvé, une balle dans la 
nuque, près de la ferme de Buers (commune de Sonthonnax-la-Montagne). Son immeu- 
ble est entièrement incendié sous les yeux de sa femme malade et de sa fillette âgée de 
3 ans. Un officier allemand assure cependant à Mme BALAND que son mari, libéré, ne tarde- 
rait pas à rentrer. 


Le 12 juillet, M. FRAJDENRAJCH Abraham, 44 ans, israélite, marié, trois enfants, 
domicilié à SAINT-CLAUDE, est arrêté par les Allemands, entre les hameaux de LiLLIAT et 
de MATAFELON. 


« Le 13 juillet, vers 15 heures, déclare M. GENARD Henri, cultivateur à MATAFELON, deux militaires 
de l'armée d'occupation arrivaient, encadrant un civil. Cet homme, convenablement vêtu, paraissait âgé d'une qua- 
rantaine d'années. Un capitaine, qui s'était installé chez moi, me dit que cet homme avait été capturé dans la forét, 
que c'était un Juif, et que les officiers allemands, après l'avoir interrogé, allaient certainement le pendre, ce qui 
fut la triste vérité. 

Aprés cet interrogatoire qui dura prés de deux heures, j'étais devant ma porte ; je fus sommé de rentrer, 
ce que je fis sans hésiter, mais, voulant savoir ce qui allait se passer, je montais au premier étage et, d'une fenêtre, 
à travers les persiennes, je pus découvrir tout ce qui se passa. 

Deux Allemands armés; l'un à sa droite, l'autre à sa gauche, lui mirent la main au collet, puis se diri- 
gèrent près d'un poirier qui se trouve à environ cinquante mètres de chez moi. Ils étaient suivis de toute une meute 
de soldats. Arrivés sous le poirier, ils lui passèrent une corde au cou, la lancèrent sur une branche et, faisant contre- 

ids, le soulevèrent de terre, puis le reláchérent en recommençant plusieurs fois cette manœuvre, ce qui provoquait 
Ka aux éclats de tous ces tristes assistants. Enfin, le soulevant définitivement, ils se mirent à le pousser, lui fai- 
sant décrire la trajectoire d'une balançoire. 

Тош cela a pu durer environ quinze minutes, aprës quoi, оп lui logea une balle dans la tête et il fut traîné 
dans un champ de pommes de terre où on essaya de le сасһег. 


Quant à moi, je n'ai pu qu'assister impuissant à cette triste scène ». 
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Le 15 juillet, meurtre de M. AiLoMBERT Emile, âgé de 40 ans, cultivateur, marié, 
deux enfants. 


« Celui-ci, qui gardait ses bêtes dans un pré à la sortie du hameau, déclare M. GiNpRE Abel, 36 ans, 
cultivateur, témoin du fait, s'était vivement caché avec sa petite fille à la vue des Allemands. Ceux-ci l'appréhen- 
dèrent aussitôt. Les soldats allemands remirent alors la petite fllé d' ALLOMBERT, âgée de 6 ans, à une femme et 
emmenèrent son père dans une remise située au bout du hameau où ils le tuèrent d'un coup de pistolet à la nuque ». 


Р.У. du 14-46-44, 72 du 174444. 377 du 25-11-64, 21 du 16-1-1945, rapport 60/2 du 2911-1944 de la 
Brigade de Gendarmerie d'Izernore 
Enquête 1⁄6 du 15-12-1964 et 246 du 29.12.1944 du Service départemental du Mémorial 


SONTHONNAX-LA-MONTAGNE 


Le 9 avril 1944, arrestation et déportation en Allemagne de B. G., 45 ans et de 
М. A., 47 ans. L’habitation du dernier et deux autres fermes sont incendiées. 


Le 15 avril 1944, une quarantaine d'Allemands se présentent à la ferme de Vernon, 
habitée par la famille Jouvray et, après avoir fouillé la maison, quittent les lieux sans 
incident. Une demi-heure plus tard, les habitants de la maison entendent des coups de 


feu tirés dans les bois à une certaine distance ; quelques instants après, la ferme est cer- 
née par les Allemands. 


« Environ une heure plus tard, déclare Jouvray Georges, 25 ans, unique survivant du drame qui allait 
se produire, ayant parlementé avec ses camarades restés au sommet, l'un d'entre eux entra dans la maison ; nous 
étions tous réunis, mon père, ma mère, mon frère Paul, ma fiarcée, Marguerite JOYARD, 24 ans, ma tante; Mme 
ROSSET et sa fille Marcelle âgée de 13 ans, dans la chambre de derrière. Posant alors une main sur l'épaule de 
mon père, il le poussa sans prononcer une parole jusque dans la cuisine et le laissant là, sortit ; un autre soldat 
allemand, debout sur le Б uil, le mit en jouc avec son fusil De la seconde pix e, nous assistions à la scëne avec 
angoisse, Ma mère se précipite alors au devant de l'Allemand en criant: « Que faites-vous, ne tirez pas, nous 
n'avons rien fait ! Détournant son arme contre elle, il tira, l'abattit froidement à bout portant d'une balle en 
pleine poitrine. Son crime accompli, d'une deuxième balle, il tua mon père Epouvantés, nous reculâmes précipi- 
tamment, mon frère se réfugia dans une petite pièce servant de cave. J'allais en faire autant, mais, arrivé sur le 
seul je m aperçus que les femmes re nous avaiert pas suivis el s étaient retirées dans un angle de la chambre. Je 
voulus retourner vers elles. mais l'Allemand, qui nous avait suivis, me mit en joue, je те rejetai en arrière et 
poussai la porte Nous entendimes alors dans la chambre plusieurs rafales de mitraillettes suivies de l'explosion 
d'une grenade : les femmes crièrent. Nous nous précipitämes топ frère et moi, les Allemands étaient sortis, mais, 
dans la pièce en désordre, nous vimes avec horreur les trois femmes étendues à terre, Ma tante était morte, ma 
fiancée et ja petite Marcelle, mortellement blessées. Nous essayâmes de leur donner quelques soins, mais entendant 
alors des crépitements et des grondements, nous nous aperçümes que les Allemands avaient mis le feu à la maison. 
П fallait fuir si nous ne voulions pas être brûlés vifs. Mon frère prenant ma cousine et moi, ma fiancée, nous esca- 
adâmes la fenêtre pour nous sauver à travers champs. Mais les Allemands nous aperçurent Je les entendis crier 
derrière nous. Ne pouvant courir bien vite avec mon fardeau, je me cachai rapidement avec ma fiancée dans une 
haie, j entendis alors les coups de feu qui tuèrent mon frère Quelques minutes s'écoulèrent, un Allemand qui 
fouillait la haie nous aperçut el, à quelques mètres, tira un coup de revolver qui m atteignil au-dessus du genou 
gauche. Il voulut encore tirer, mais son arme s'enraya et il partit. Quelques instants après, peut-être pas très longs, 
mais qui me parurent interminables, ma fiancée mourait dans mes bras. Je restais encore longtemps près d'elle. 
Je partis dans la ruit, me trainant péniblement jusqu'à Granges ой j'arrivais le lendemain 


Le 17 avril 1944. à la ferme de Revers, découverte du cadavre de BALLAND Roger, 
restaurateur à Matafelon. 


Le 20-avril, dans les mêmes parages, découverte du cadavre d’un inconnu paraissant 
âgé de 22 ans, atteint d'une plaie par arme à feu dans la région temporo-pariétale gauche. 
Il s’agit vraisemblablement d'un jeune du maquis, tué le 17 avril, au cours d’une rencontre 
avec les troupes d'occupation 


Le 21 avril. près de la ferme de Vernon, découverte du eadavre de MourTEAUX 
Athanase. 47 ans. mort remontant à 4 ош 5 jours et consécutive à une plaie pénétrante 
par balle, du côté droit. 

бэ du 14-51945, 75, 76, 77, 78 du 1724-1944, 85 du 21-4196 ét 357 du 15-41-1946, de la Bri- 


,endarini d Iz7erünorw 
Air 153 ` 12.3944 du Service départemental du Mémorial 
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Canton de Nantua. 


BRION 


Le 13 juillet 1944, les Allemands de passage dans la commune, arrêtent trois hom- 
mes du village : Pony René, 28 ans, fromager, RAPPALINI Jérémie, 43 ans, marchand am- 
bulant et JANTET, 30 ans, cultivateur, qu'ils conduisent sur la place du village et alignent 
pour les exécuter. POLY est tué, RAPPALINI est blessé par une balle à bout portant qui pro- 
duit une fracture de la clavicule, JANTET réussit à prendre la fuite. 


Le même jour, vers 17 heures, une jeune femme de 24 ans est violée à son domicile 
par un soldat allemand, sous la menace du revolver. 


P.V. № 292 du 511-1944, 365 du 21-11-1944, rapport 3782/3 du 25-11-1944 de la Brigade de Gendar- 
merie de Nantua 
Enquête 115 du 12-12-1944 du Service départemental du Mémorial. 


CHARIX 


Le 12 février 1944, au cours des opérations de police, au lieu dit < Lac de SYLAN », 
une personne inconnue est fusillée. Aucun indice n’a permis d'établir sa véritable identité, 
ni les motifs de son exécution. 


GEOVRESSIAT 


Le 12 juillet, au hameau de SAINT-GERMAIN-DE-BEARD, 11 femmes sont violées par 
les soldats allemands. La plus jeune des victimes а 18 ans, la plus âgée 56 ans. L’une est 
violée 40 fois. une deuxième 23 fois, les autres 2 à 3 fois. Une femme, âgée de 38 ans, 
est violée par 5 soldats allemands, tandis que ses enfants sont gardés dans une pièce voi- 
sine ; à sa fille, âgée de 14 ans, un sixième, qui paraissait être un officier, tente de faire su- 
bir le même sort, mais l'adolescente tombe évanouie et l’Allemand ne poursuit pas ses tenta- 
tives. Une femme de 48 ans, atteinte de Mal de Pott, portant un corset orthopédique et 
ayant un bras dans le plâtre, est violée par un soldat allemand. 


Le 13 juillet, M. Basser Louis, 77 ans, qui gardait sa vache au bord de la route, 
à la sortie du village, est tué par une balle tirée par un soldat allemand. 


Р.У. 998 du 6-11-1944, 353, 354 du 16-11-1944, 379, 380, 381, 389 du 23-11-1944, 397, 398, 399 du 
25-11-1944, de la Brigade de Gendarmerie de Nantua, 
Enquête 203 du 21-12-1944 du Service départemental du Mémorial 


LALLEYRIAT 


Mance Aimé, 24 ans, avait été blessé en combattant au barrage de NEUVILLE-SUR 
AIN, puis évacué. sur l'Hôpital de Nantua. Il avait été obligé de fuir de l'hôpital à larri- 
vée des Allemands. Son corps est retrouvé, le 13 juillet, portant une large blessure par balle 
dans la région du cœur. Quelque temps auparavant, M. Ch. Уопл.Ат, hôtelier au MOULIN DE 
CHARIX, avait vu ce jeune homme prisonnier des Allemands. 


Le 13 juillet, M. Bouvier, Chef de Саге à CHARIx-LALLEYRIAT, est mitraillé, à 50 
mètres environ de la gare du MOULIN-DE-CHARIX où il habitait, par des Allemands qui, ayant 
vidé un fût de vin trouvé là, étaient certainement ivres. Chez lui, tout est pillé ou détruit. 


Enquête 245 du 29-12-19 du Service départemental du Mémorial 
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MAILLAT 


Le 14 décembre 1943, en bordure de la Route Nationale n° 84, à 1 kilomètre en- 
viron du bourg de MAILLAT, on découvre le corps du Docteur MERCIER, médecin à NANTUA. 
La mort a été provoquée par plusieurs balles de mitraillettes (11 mm., douilles restées 
sur la chaussée) ayant pénétré au niveau du thorax qui fut traversé de part en part, en 
particulier dans la région cardiaque. (Constatations du Docteur TOUILLON). 


Le même jour, vers 14 heures, le Docteur MERCIER avait été vu dans une voiture, 
conduite par un militaire allemand, se dirigeant vers LA CLUSE ; le meurtre n’a pas eu de 
témoin. 

Le 12 juillet 1944, Сомуєвт Pierre, 22 ans, étudiant en Médecine, et Monpas Lu- 
cien, 25 ans, mécanicien, appartenant aux F.F.I., pris les armes à la main, sont fusillés 
sans jugement près de la scierie DUCRET. 


P.V. Ne 964 du 14-1-44 et 231 du 5-11-44, rapport 84/2 de la Brigade de Gendarmerie de Nantua. 
Enquéte 116 du Service départemental du Mémorial. 


MONTRÉAL 


Le 12 juillet 1944, quatre hommes sont fusillés sans jugement, derrière le garage 
Carnot, à LA CLUSE. Ils y ont été conduits à grand renfort de coups de crosse ; abattus par 
rafale de mitraillette, ils sont achevés d'une balle de revolver à la tête. Се sont : CORTINOVIS 
Charles, 26 ans, cafetier, habitant MARTIGNAT ; Boisson Henri, 30 ans, mécanicien ; GER- 
VASONI Jean, 37 ans, cantonnier ; RAYMOND Marius, 54 ans, cultivateur. 


Dans le garage de M. DELISLE, le lieutenant ROLLAND, de son vrai nom APPRIOU, 
est également abattu, après avoir été brutalisé. L’œil droit avait été, crevé. 


Le 13 juillet, deux jeunes filles, respectivement âgées de 14 et de 17 ans, et une 
jeune femme de 24 ans, sont violées à leur domicile par des soldats allemands. 


Le 19 juillet, dans l'après-midi, neuf blessés français, soignés à l'Hôpital de Nan- 
TUA, sont enlevés par les Allemands et fusillés sur le territoire de la commune de MONTREAL 
(voir NANTUA). 
P.V. Ne 326, 329, 330, 331 du 11-11-1944 et 364, 365 du 21-11-1944, rapport 84/2 de la Brigade de 
Gendarmerie de Nantua, 


Enquéte 105 du 11-12-1944 et 169 du 18-12-1944 du Service départemental du Mémorial. 
Enquêtes du Docteur ROBIN le 27-9-1944 et du Professeur MAZEL le 18-10-1944. 


NANTUA 


Le 6 décembre 1943, vers 16 h. 45, trois inconnus font irruption à l'Hôtel du Jura, 
tenu par les époux Payan, (Ces derniers, depuis un an à NANTUA, ne jouissaient pas d'une 
bonne réputation. Ils se livraient au trafic de la viande et leur établissement était surveillé 
par la gendarmerie. Mais c'est Mme PAYAN qui est l’objet des critiques les plus sévères. Elle 
passe pour une femme légère, ayant des relations intimes avec les militaires allemands). Les 
époux PAYAN sont conduits dans leur appartement et on leur présente une photographie 
de Mme PAYAN tenarit, par le cou, deux militaires allemands. A l'aide d'une tondeuse et 
d'une paire de ciseaux, les trois inconnus leur coupent les cheveux à ras, à l'exception d’une 
touffe d'un centimètre de long ; ils les obligent à se déshabiller complètement et tracent 
en couleur bleue, des croix gammées et des croix de Lorraine sur la poitrine, les genoux 
et les seins. 
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PAYAN est ensuite vêtu d’un caleçon et sa femme d’un caleçon de bain. En cette 
tenue, les époux Payan doivent parcourir 400 mètres dans les rues de NANTUA, où cette 
manifestation est d’ailleurs peu remarquée. Vers 17 heures, ils sont transportés à OYONNAX 
et laissés dans le centre de la ville. 


Le Commissaire de Police, immédiatement alerté. les fait conduire dans l’immeuble 
le plus proche, leur procure des vêtements et les fait ramener à NANTUA vers 19 heures. 


Des représailles allemandes ne vont pas tarder à se produire. 


Le 14 décembre, 500 Allemands environ arrivent à NANTUA, par träin spécial venant 
de BELLEGARDE. Des barrages sont installés à toutes les issues de la ville. La poste est occupée; 
toutes les communications sont interrompues. Des visites domiciliaires sont faites, maison 
par maison. Tous les hommes, sauf les enfants et les vieillards, sont conduits avenue de la 
Gare où un triage est effectué en fonction exclusive de l’âge (18 à 40 ans). Ces visites et ce 
triage durent jusqu’à environ 13 heures. 


Vers 8 h. 30, un officier allemand se présente au Sous-Préfet et déclare que les 
insignes du Reich ont été profanés. En conséquence, les Allemands viennent procéder à 
l'arrestation du Capitaine de Gendarmerie de Nantua, du Maire de Nantua, du Maire 
d'Oxonnax, de deux gendarmes d'Ovonnax et de 150 hommes de NANTUA, âgés de 18 à 
40 ans, qui seront déportés en Allemagne pour la durée de la guerre. L'avis suivant est 
affiché sur les murs de la ville. 


AVIS 


Le 6 Décembre 1943, à NANTUA et OYONNAX, un Français et 
une Française ont été contraints par des éléments terroristes de se 
déshabiller. Ces deux personnes portaient sur le corps des marques 
de croix gaullistes et de croix gammées. Elles ont été trainées ainsi 
dans les rues de NANTUA et d'OYONNAX. La police de NANTUA n'est 
pas intervenue, celle d'OYONNAX est intervenue trop tard. La population 
a assisté à ce spectacle scandaleux avec satisfaction et personne n'est 
íntervenu pour faire cesser cette manifestation. 


En conséquence, le Capitaine de Gendarmerie, M. le Maire de 
NANTUA, deux gendarmes d'OYONNAX ont été arrêtés. Ils séjourneront 
jusqu'à la fin de la guerre dans un camp de concentration en Allemagne. 


En outre, cent cinquante hommes de NANTUA entre 18 et 40 ans 
seront menés pour la durée de la guerre dans un camp de travail en 
Allemagne. 


Lyon, le 14 Décembre 1943. 


Der Kommandeur 
die Sicherheitspolizei und den S, D. 
in Lyon. 





Malgré ses protestations et ses démarches, le Sous-Préfet peut seulement éviter l'ar- 
restation de deux gendarmes d'Oyonnax, du Président du Tribunal et des magistrats. 


Vers 14 heures, le train repartait dans la direction de BOURG, emmenant environ 
cent cinquante hommes, parmi lesquels figuraient notamment le Capitaine de Gendarmerie, 
le premier Adjoint au Maire de NANTUA, arrêté aux lieu et place du Maire absent, sept 
professeurs et neuf élèves du Collège de NANTUA. 
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Quatre meurtres, qui ne figuraient pas au programme communiqué au Sous-Préfet, 
marquent également le passage des Allemands. 

Le Docteur MERCIER, de NANTUA, âgé de 33 ans, père de 4 enfants, est emmené, 
seul, dans une voiture de la police allemande, en direction de SAINT-MARTIN-DU-FRESNES. Son 
cadavre était retrouvé un peu plus tard, à proximité de MAILLAT, sur le talus bordant la 
route. Il avait été abattu à bout portant, à coups de mitraillette. 

Pendant que cette opération se déroulait à NANTUA, les policiers allemands arrétaient 
à leur domicile, à Oyonnax, M. SoNTHONNAX Auguste, adjoint au Maire, qui assurait par 
intérim la direction des affaires de la ville et M. MARÉCHAL Paul, ancien Maire, démission- 
naire depuis quelques semaines. Tous deux étaient immédiatement emmenés dans une voi- 
ture allemande, en direction d’ARBENT. Vers 21 heures, leurs cadavres étaient retrouvés sur 
le talus bordant la route d'Ovouvax à ARBENT. 

Une troisième arrestation avait eu lieu à Oyonnax, celle de M. Rocnaix François, 
industriel, dont le cadavre était également découvert entre O¥ONNAX et MARTIGNAT, aban- 
donné et portant diverses blessures par balles. 


Rapport N° 6099 du 23-12-1943 de l'Inspecteur de Police, du Service des Renseignements Gèént- 
raux de Bourg 

Lettre N° 245 du 18-12-1943, du Préfet de J'Ain. 

Rapport 657/2 du 14-12-1943, de la Section de Gendarmerie de Nantua. 

Rapport N° 6048 du 16-12-1943, du Service de Renseignements Généraux de Bourg. 

P.V. № 43 du 26-11-1944, de la Brigade de Gendarmerie de Nantua. 

P.V. N° 36 du 18-1-1944. de la Brigade de Gendarmerie de Bellegarde. 

Enquête du Docteur ROBIN du 27-9-1944. 

Enquête du Professeur MAZEL du 10-10-1944. 


Le 7 juin, les Forces Françaises de l'Intérieur occupent NANTUA et soumettent à leur 
contrôle la plus grande partie de l'arrondissement, ainsi que le liséré montagneux de l'arron- 
dissement de Bounc. 

Le 12 juillet, les Allemands sont, à nouveau, maîtres de la régior et les représailles 
commencent. 

Le vendredi 14, 5 hommes étaient exécutés sur les bords du lac : CERCIAT Georges, 
26 ans, ouvrier ; GAvVARD Emile, 40 ans, menuisier ; TRÉBOUET Marcel, 37 ans, clerc de 
notaire ; NoBLE Louis, 42 ans, manœuvre ; RIVOLLET Constant, 24 ans, tous habitant NAN- 
TUA. Etait exécuté, dans le jardin des Ecoles, MuriN-BoNpET Louis, 31 ans, оругіег impri- 
meur. 

Trois autres personnes étaient tuées au moment où elles quittaient NANTUA en auto & 
MonvaL Charles, 34 ans, inspecteur de police ; Всєт, 34 ans, chauffeur ; Cessor Pierre, 
32 ans, inspecteur de police. En face de la Gare, DOREMIENCE Paul, 25 ans, bücheron, est 
tué à coups de mitraillette. 

Au lieu dit < LES CHAMOISES >, étaient abattus : DELvAT, 35 ans, contrôleur du 
comité d'organisation de l’industrie et du commerce dé la levure ; Guy Louis, 30 ans, 
plátrier. 


Deux personnes, qui n’ont pas été identifiées, étaient exécutées sur les bords du lac. 
Enfin, le 18 juillet, BLANDIN Pierre, 34 ans, boucher à IZERNORE, était tué à l'Hôtel 
de France, à NANTUA, où il était détenu par les Allemands. 


Enquéte 175 du 16 décembre 1944 du Service départemental du Mémorial 


А la date du 12 juillet, un très grand nombreide blessés étaient en traitement à l’Hô- 
pital de Nantua, Devant l'approche des Allemands, la plus grande partie fut emmenée au 
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dernier moment par les soins des F.F.I. Ne restèrent à l’hôpital qu'une dizaine d'intrans- 
portables et quatre blessés allemands prisonniers. 


L'avance de l’ennemi fut très rapide ; elle lui permit de rattraper une partie des 
convois que ses avions avhient repérés et mitraillés à plusieurs reprises ; les Allemands rame- 
nèrent les blessés à l’hôpital, vers 16 heures. Dès leur arrivée, eurent lieu des inspections 
des salles et des interrogatoires. Ceux-ci se renouvelèrent à peu près quotidiennement les 
jours suivants et furent souvent pratiqués par les enquêteurs de services différents. En 
définitive, la S.D. resta seule maîtresse des décisions. 


Le 15 juillet 1944, à 14 heures, d'AGosTINI, Chef de la Milice de PAIN, fait pren- 
dre à l’hôpital neuf blessés dont il avait les noms et les fait transporter à l'hôpital de Boure. 
Parmi eux, se trouvait GAILLOT Yves, fusillé ultérieurement à PERONNAS. 


Le 19 juillet, les Allemands, à la suite IM d'identité des blessés 
demeurés en traitement à NANTUA, arrêtent neuf d’entre eux : GAYAT Pierre, 56 ans, secré- 
taire dé mairie de SAINT-RAMBERT ; BURTSCHELL André, 36 ans, juge de paix à SAINT-Ram- 
BERT ; MArGuIN Joseph, 50 ans, garde champêtre à SAINT-RAMBERT ; BERTIN Albert, 17 
ans ; KHEROUNI Mohamed, 25 ans ; Morann Roger, 21 ans ; GAY Lucien, 24 ans ; BILLION 
André, 20 ans ; VUITTON Jean, 28 ans, et ordonnent de les transporter à la morgue pour les 
fusiller. 


Devant l’horreur suscitée par ce procédé, ils consentent à les faire charger, couchés 
sur des matelas, dans un camion à benne basculante, ajoutant qu'ils les emmenaient dans un 
autre hôpital. Tous ces blessés étaient dans l'incapacité de se tenir debout, soit à cause du 
siège des blessures (fracture de la colonne, atteinte des membres inférieurs), soit en raison 
de la gravité de leur état (blessure thoraco-abdominale). 


Les cadavres de ces malheureux furent retrouvés quelques heures plus tard, dans la 
carrière de MONTREAL, alignés régulièrement sur deux rangs, à même le sol. Les matelas sur 
lesquels ils avaient été couchés dans le camion-benne, à leur départ de l’hôpital, étaient jetés 
sur eux. Il est donc vraisemblable que les victimes avaient été étendues, puis mitraillées 
d’une distance de quelques mètres (douilles retrouvées) et enfin achevées d’un coup d'arme 
à feu au niveau du cou, sur la région médiane. (Constatations du Docteur TOUILLON). 


Il convient de rappeler que MARGUIN, BURTSCHELL et GayAT étaient les rescapés 
d'une exécution collective qui avait eu lieu à SAINT-RAMBERT, le 8 juillet précédent. Ils ont 
done été fusillés deux fois. | 


Le 16 juillet, à 21 heures, M. GEOFFRAY, Directeur de l'Hôpital de NANTUA, avait été 
arrêté et très violemment brutalisé par les Allemands, traîné par les cheveux, frappé à coups 
de botte et à coups de crosse. Mis en état d’arrestation, il а été libéré le lendemain, grâce à 
l'intervention d'un officier supérieur allemand, dont il n'est pas opportun de donner actuel- 
lement le nom. 

Rapport № 3096 du 22-7-1944, de l'Inspecteur de Police GALLET 
Rapports Nes 3784/3, 3785/3 du 25-11-1944, de la Brigade de Gendarmerie de Nantua. 
Enquête du Docteur ROBIN le 27-9-1944. 


Enquête du Professeur MAZEL le 10-10-1944. 
Rapport du 15-1-45 du Docteur TOUILLON. 


Dans la nuit du 12 juillet, viol d’une femme de 27 ans par un soldat allemand qui 
fouillait sa maison. 
Le 16 juillet, viol d’une jeune fille de 23 ans. 
P.V. Ne 384 du 29-11-1944, N* 407 du 28-11-1944 de la Brigade de Gendarmerie de Nantua 
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Le 24 janvier 1944, M. CHATENOUD, chauffeur de taxi, demeurant à BELLEGARDE, 
qui conduisait des officiers allemands, а été abattu par eux à coups de revolver, au lieu dit 
« Lac de SYLAN ». (Pas de témoin). 


Rapport du 3-1-1945 de la Brigade de Gendarmerie de Nantua. 


LE POIZAT 


Le 12 juillet, six meurtres marquent le passage des Allemands dans la commune du 
Poizat. 

« M. Husson Louis, 42 ans, écrit le Maire du POIZAT, sortait de la cour de son bâtiment, conduisant 
un char à bœufs, juste au moment où orrivaient les premiers Allemands ; blessé grièvement par ces derniers, il fut 
dépouillé d'une valise contenant ure somme assez importante, puis achevé sur place à quelques mètres de son logis. 
Quant aux prisonniers dont les noms suivent : VOLLERIN Charles, 35 ans, RET Lucien, 38 ans, PILLARD 
ean, 20 ans, D Aer Jean-Pierre, 29 ans, POLONt Philippe, 40 ans, ils furent abattus le 13 Es 1944 dans 
es circonstances suivantes : arrêtés à quinze cents mètres du village de POIZAT par une patrouille allemande qui 
les surprit au moment où ils essayaïent de gagner les bois, à 14 heures, ils furent amenés au village, 


Conduits derrière le bâtiment de la poste, vers 16 heures, ils furent abattus à la mitraillette ; l'un d'eux, 
blessé, ne pouvant plus se tenir, fut achevé à terre, comme l'indiquait la trace des balles. Leur forfait accompli, 
les Allemands appelèrent deux ou trois hommes du village pour emmener les cadavres, qui furent déposés 
provisoirement au cimetière de la commune ». 


Déclaration du 11-1-1945 du Maire du POIZAT. 


PORT 


Le 5 février, vers 10 heures, BALLAN Marcel, âgé de 22 ans, est arrêté et 
fouillé par les Allemands. Trouvé porteur d’un revolver, il est immédiatement abattu d’une 
balle dans la tête. 

Le 17 juillet, vers 3 h. 45, viol d’une jeune femme de 24 ans. Deux Allemands em- 
mènent le mari sous la menace de leurs armes ; le troisième #айї comprendre à la victime que 
si elle ne cédait pas à ses désirs, il tuerait son enfant, qui se trouve à ses côtés. 

Le méme jour, vers 5 heures, viol d'une femme âgée de 57 ans (sodomie et coit buc- 
cal). 


P.V, ne 85 du 5-2-1944, 384 du 26-11-1945, H1 du 28-11-194 de la Brigade de Gendarmerie de 
Nantua 
Enquête 120 du 13-12-1944 du Service départemental du Mémorial. 
t 


S-MARTIN-DU-FRESNE 


Le 14 juillet 1944, exécution de GUY Louis et de DELVAZ, demeurant à Nantua (voir 
NANTUA). 


SIEGES 


Le 10 avril 1944, vers 15 heures, une auto blindée, deux autos mitrailleuses, deux 
canons antichars, des camions transportant 300 hommes environ, arrivent par la route d'An. 
BENT, au petit hameau de SiEGBs (1). Une partie de la troupe se dirige du côté de LAVANCIA ; 


۱ 
1) Sièges se trouve dans le département du Jura, Mais les atrocités qui s'y sont déroulées sont étroite- 
weni Des aux rvénements d'Ovonnax et de Dortan. Aussi nous a-t-il paru nécessaire d'en fournir une brève 
relation dans Jr Mémorial de la Région Rhone-Alpes 
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LES SUPPLICIÉS DE SIÈGES 


Photo 55 (Gouthier 


Il est mort sans parler. 
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LES SUPPLICIÉS DE SIËGES 
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{ES SUPPLICIÉS DE SIÈGES 


Un codovre parmi les ronces 
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LES SUPPLICIÉS DE SIÈGES H5004-0202 


Photo 60 | Progrès 


Un témoin oculaire dépose. 


Pnoto 61 (Progrès) 


La vie reprend parmi les ruines. 





une autre vers la montagne où s'engage un combat avec les forces du Maquis ; ceux qui res- 
tent se font servir à manger et à boire et incendient la maison du Maire qui est absent. 
Après quelques heures, les Allemands se retirent par la route d’ARBENT. А SIÈGES, on en- 
tend le bruit d’une fusillade, 


Le lendemain, 11 avril, vers 15 heures, retour des Allemands par les routes d’ARBENT 
et de DoRTAN. Le village est occupé. Mme REUILLE voit cinq jeunes hommes, que des soldats 
font descendre d'un camion, entrer dans l'étable de la maison CHAVEYRIAT, aussitôt gardée 
par deux sentinelles. — « Hier, on a tiré sur nous, dit un officier ». Tous les habitants sont 
alors rassemblés et doivent répondre à un interrogatoire public sur leur identité et la pré- 
sence du Maquis. Cependant d’autres interrogatoires ont lieu, l’un dans la maison de Léonie 
PAN, d'où l'on entend des cris de douleur, l’autre dans la grange de la maison CHAVEY- 
RIAT, où quatre hommes sont amenés. Un seul, ODEBEL, est relâché ; il a reçu, ainsi que 
ses compagnons, de violents coups de poing et de pied, qui lui ont enfoncé une côte. 


Aux gens rassemblés, un officier annonce que, puisqu'ils sont amis du Maquis, leur 
village sera brûlé et qu’un certain nombre d’entre eux seront fusillés. Mme REUILLE pro- 
teste : < Ce n’est pas la guerre cela >; sa fillette de 3 ans, qu’elle portait dans ses bras, lui est 
enlevée et elle est poussée dans la maison de Léonie PAN. Libérée par la suite, ainsi que 
Marie-Thérèse MonaNp, elle a pu dire de quelle manière furent traités ceux qui s'y trou- 
vaient. 

« Je fus giflée, dit-elle, boxée, bastonnée et le Boche me tenant par les cheveux, j'eus la tête sonnée sur 
le plancher ». 

Marie-Thérèse Morann, à plat ventre sur üne chaise, jupes relevées, subit la baston- 
nade. Au bout de 6 mois, la fesse droite et une partie du côté droit ne sont pas guéries. 


Gardé par des sentinelles, le groupe des Siégeois reçoit alors l’ordre de se rendre 
vers le haut du village. 

Dans les maisons, les soldats font main basse sur tous les objets qui leur plaisent : 
vêtements, vivres, objets d'or ou d'argent, montres, postes de T.S.F., portefeuilles, porte- 
monnaies et leur contenu, puis ils incendient. 


Les rangées d'immeubles bordant 1а rue principale sont la proie des flammes ; quel- 
ques habitations, à l'écart, sont épargnées ; sur 35 maisons de SIÈGES, 6 sont encore 
debout. 

Pendant près de deux heures, les habitants disputeront au feu leurs objets les plus 
précieux: argent caché, bijoux, literie, vêtements, laissés par les Allemands. Avant d’être 
incendiées, les étables ont été ouvertes et les bêtes lâchées dans les prés, à l'exception de 
quelques-unes prélevées immédiatement. 


u Ces bêtes sont comptées, dit un officier au syndic des cultivateurs ; des camions viendront les chercher 
demain. Qu'il n'en manque pas une seule : votre vie en répond ». 


Les Allemands partent, emmenant avec eux dix personnes qui ont été interrogées, 


parmi lesquelles cinq femmes et un enfant de 15 ans. 
M. Borrrer Félicien, âgé de 83 ans, est vu se dirigeant vers sa maison en flammes. 
On retrouvera, dans les décombres, les restes calcinés du vieillard. 


Mme Reuize et Mile Morann sont libérées à Oyonnax. Les huit autres, après un 
séjour dans les prisons de Lyon, sont déportés. (Extraits du récit de M. REYBOUBET, ins- 
tituteur à SIÈGES). 


Le 13 au matin. des habitants de SrEGgs découvrent, dans une courette, derrière 
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la maison CHAVEYRIAT, cinq corps affreusement mutilés. M. TisserAND, Délégué préfectoral 
à Oyonnax, déclare : 
u Le premier corps que nous avons vu était couché sur le dos, dans une position gynécologique. Au 


second plan, il y avait 3 corps côte à côte. A l'arrière-plan, couché sur le ventre, légèrement incliné sur la gau- 
che, était celui du petit BEZILLON. C'était lui, surtout, que j'étais! venu chercher. 11 n'avait que sa veste sur le dos. 
Nous l'avons retourné et nous avons pu constater que le ventre avalt été ouvert, par un poignard sans doute, sur une 
longueur de 6 à 7 cm., et que, par cette ouverture, les intestins sortaient. Une de ses jambes avait été coupée avec 
un couteau et complètement retournée en arrière. Il était couché sur sa cuisse et les os sortaient. Le bras droit était 
fracturé au-dessous de l'épaule et les os sortaient également. La main droite pendait. Les corps portaient des traces 
de brûlures. Sur l'un des corps, nous avons noté que l'un des pieds était carbonisé, alors que l'autre était intact. А 
proximité des corps, nous avons trouvé une grande burette d'huile, d'une contenance de un demi-litre environ: 
Très certainement, les Allemands ont dû leur jeter de l'huile bouillante dessus ou, tout au moins, de l'huile qu'ils 
ont enflammée après coup. Les tortures ont commencé à Oyonnax. En effet, lorsque le petit BEZILLON a été tor- 
turé, (il avait 18 ans), le jeune BLAIGNAT est vent m'avertir, J'ai été trouver les autorités allemandes pour leur de- 
mander le motif de cette arrestation. « Son frère est au Maquis », m'a-t-il été répondu. Je leur ai dit que се 
n'était pas une raison pour l'arrêter, lui et, qu'en tout cas, il ne fallait pas le torturer. À ce moment, ils m'ont pro- 
mis qu'il ne subirait pas de tortures. En réalité, celles-ci ont été commencées par les misérables Miliciens qui ac- 
compagnaient les Allemands. Ayant pris une baguette flexible de fil de fer, ils lui ont frappé sur les oreilles jusqu'à 
ce qu'elles soient décollées. Ensuite, ils l'ont frappé avec une tègle sur la tête, à tel point que le cuir chevelu était 
complètement rouge. Après quoi, ils lui ont fait baisser son pantalon et lui ont frappé sur les cuisses avec une cein- 
ture au bout de laquelle ils avaient placé un crochet en fil de fer, en forme de S Les coups ont été si violents que 
les chairs ont craqué et que les muscles sont sortis L'enfant est tombé sur le sol. À ce moment, les Allemands sont 
arrivés, ont vu cela: et ont écarté les Français. D'après le petit BLAIGNAT, un Allemand aurait même offert une 
cigarette à ce jeune homme. Les Français sont revenus et lui ont flanqué des coups de pied dans le ventre. Tous 
étaient gagnés par une sorte de folie collective ». 


BÉZILLON, arrêté à Oyonnax (voir cette commune). avait été amené à SIÈGES avec 
le lieutenant dit e NaucouRT >, fait prisonnier à TuoinETTE, dans l'Ain, alors qu'il effec- 
tuait une mission, GAUTHERET Georges, MEYRAND Henri, tous deux de BoURG, е! un in- 
connu. Les tortures recommencèrent : brûlures, langues arrachées, organes sexuels coupés 
(témoignage de M. JOLLET, entrepreneur dés pompes funebres à OYONNAX et de M. REY: 
BOUBET Louis). On a trouvé très peu de traces de balles contre le mur. Les vietimes mont 
pas dû recevoir beaucoup de coups de feu, mais probablement le coup de grâce. L'impres- 
sion de toutes les personnes qui ont vu les corps des malheureux est que ces hommes ont 
été torturés jusqu’à l'agonie, puis simplement achevés ». (Déclaration de M. JoLLET). 


On s'est étonné que les habitants de SIÈGES n'aient pas entendu les cris des victi- 
тез. C'est que, certainement, leur supplice eut lieu pendant que la population était dirigée 


vers le haut du village 


Dans le « village brûlé >. les habitants reviennent, s'entassent dans les quelques 


maisons qui restent debout et. avec l’aide des cultiväteurs des hameaux voisins, continuent 


à travailler leurs champs. Mais, lé 15 juillet, les Allemands reviennent. Les deux tiers de 
la population. épouvantée, se cachent dans la forêt. 

Les Allemands procèdent au contrôle de l'identité de ceux qui restent. Hs se гё- 
pandent dans les habitations et les pillent encore une fois. M. TERRIER, accusé d’être ter- 
roriste, dépouillé de son argent, est obligé de rester à genoux pendant plusieurs heures ` 
emmené à Oyonnax, il sera finalement libéré, après interrogatoire. 

Deux voitures automobiles sont incendiées, ainsi que les garages qui les abritaient ; 
une troisième est. détruite à coups de masse. 

Enfin les Allemands se rassemblent et quittent le village de SIÈGES par la route 
d'ARBENT. 








Enquête du Professeur MAZEL, le 10-14-45. 
Déclarations de MM. TISSERAND, JOLIE 1, eutrepréneur de Pompes Funébres à Oyonnax, 
et REYBOUBET Louis. 


Canton Г Oyonnax 


ARBENT 


Le 14 décembre 1943, vers 10 heures, sur le bas-côté du chemin longeant le ter- 
rain d'aviation, on découvre les cadavres encore chauds de MM. MARECHAL Paul, Maire 
démissionnaire d'OYONNAX, et SONTHONNAX Auguste, Maire par intérim de la méme ville, 
abattus par balles de mitraillettes (Voir NANTUA). 


Le 13 juillet 1944, M. AUsBART René, 24 ans, est tué раг mitrailleuses d'avions 
allemands. 


Lors du passage des troupes allemandes à ARBENT, les 15 et 16 juillet, M. GROFIL- 
LEX. industriel à ARBENT, 35 ans, effectuait des travaux commandés par les troupes @`ос- 
cupation sur la route de Sièces à Viry, lorsqu'il fut arrêté par des soldats allemands qui, 
déjà, l'avaient cherché à son domicile. Emmené à Oyonnax, où il reste 30 minutes environ, 
il est ensuite conduit sur le chemin du hameau de Bowaz et fusillé. M. GoLLiAT Paul, 
manœuvre, 35 ans, est gardé par les Allemands le 15, après vérification des pièces d'iden- 
tité. Le 17, il est trouvé fusillé sur la route de Максном. Вогѕѕет Georges, 35 ans, boucher 
à Oyonnax, se rendait auprès de sa famille réfugiée dans la forêt d'ARBENT. En chemin, il 
est abattu par des soldats allemands. Rvrrigux Hubert, 16 ans, manœuvre à BELLEGARDE, 
est également exécuté par les Allemands, au hameau de MARCHON. 


Le 15 juillet, un inconnu est tué par une balle allemande dans un pré, à l'entrée 
du village. Il put être identifié par ses parents, quelques jours apres, comme étant MOIROUX 
Edouard, 20 ans, cultivateur à Cornon (Jura). 

P.V. 9⁄8 du 1412-1943, 875, 875, А0 vn du 17111944, 931 du 27-11-191, rapport 
511-1944 de la Brigade de (ıt ndarmerie d'vonnax 
Enquête 93 du 612-196 du Service départemental du Mémor 


BELLIGNAT 


Le 14 décembre 1943, vers 10 h. 45. un automobiliste de passage signale que le 
cadavre d’un homme git en bordure du chemin de grande communication N 31. H s'agit 
du corps de M. Ңоснл:х, industriel à AREENT. Ce dernier était alité à son domicile, lors- 
qu'une voiture allemande est venue le chercher une heure auparavant (voir NANTUA). 

Le 11 février, à 11 h. 30, trois miliciens accompagnant des ‘militaires allemands 
venant d'OYONNAX, arrivent à BELLIGNAT dans une voiture automobile légère. Plusieurs hom- 
mes sont appréhendés sur la place de ce village et conduits à l'hôtel « ABET >. Après idén- 
tification, ils sont remis en liberté. Les Miliciens se rendent ensuite au domicile de M. B... 
C., et l’invitent à les suivre. М. B... ayant cherché à s'enfuir, les Miliciens tirent plusieurs 
coups de feu et le blessent à l'épaule. Arrêté et emmené à OYONNAX, il est ensuite dirigé 
sur NANTUA et déporté. 

Le même jour R. V... est arrêté pour un motif inconnu et déporté. 


Le 13 juillet, Jusr Eugène, 20 ans, domicilié à MovrMERLE-TREFFORT. est tue раг 


une rafale de mitrailleuse, tirée par des avions allemands. 
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Le 14 juillet, dans la matinée, M. ARBEZ Roger, coiffeur, 33 ans, va chercher deux 
litres de lait pour ses enfants, chez М. ALLONBERT. cultivateur, au lieu dit < LA CASERNE ». 
Peu de temps après le départ 4 ARBEZ. ALLONBERT entend des coups de feu. Les Allemands . 
font irruption chez lui et l'emmènent à OYONNAX où ils le gardent jusqu'au soir. Le 17, 
on trouve le cadavre d'ARBEZ, une balle dans la tête. 


dn 1311196, 930 711-1944. de la Brigade de 


u du Mémorial 


BELLEYDOUX 


Le 10 avril 1944. au cours d’une opération de police des troupes d'occupation, de 
nombreuses personnes habitant BELLEYDOUX sont rassemblées dans les locaux de la froma- 
gerie où un contrôle d'identité a lieu. Au cours de l'interrogatoire, M. HUMBERT Jean, 
âgé de 55 ans, est si violemment frappé qu'il a une côte brisée. Quatre hommes sont ar- 
rètés. emmenés en direction de BELLEGARDE et déportés. 

Le méme jour, Poncer Bernard, 21 ans, est abattu par un soldat allemand, sans que 
l'on puisse établir le motif de cette exécution. En situation régulière au regard de la loi 
sur le S.T.O.. il travaillait en qualité de Ьйсһегоп dans une scierie. 

Quatre fermes sont incendiées. 

Le 14 juillet 1944, au hameau des GRANGES, MM. GROSPEILLIER Elie, 60 ans et 
VERNIER André. 18 ans. sont exécutés sans témoin par les Allemands. 


s du 14-5-1934 de la Brigade di 


Profet de 


BOUVENT 
Le 13 juillet 1944, Mme PERRIN Marthe, 50 ans, est atteinte mortellement par une 


balle tirée d'avions allemands. 


Enquête 265 d 1.19; 


DORTAN 


Le 9 avril 1944, au cours d'opérations de police entreprises par les troupes d`occu- 


pation dans le Haut Bugey. dix personnes sont arrktées et déportées. 
⁄ 1 


Le mardi 12 juillet 1944, vers neuf heures, les Allemands sont à proximité de DoR- 
TAN. Les habitants, qui entendent la canonnade, se réfugient dans les hauteurs et les bois 
environnants ; quelques-uns restent, cependant, pour varder leurs biens. Bientôt, les troupes 
allemandes arrivent en grand nombre, foulant ostensiblement les champs de blé de la 
plaine de LavanciA. Leur artillerie, qui tire d'EPERCY situé à 1 km. 500. bombarde la 
vare de DORTAN-LAVANCIA. 

Dès midi. un avion. survolant le pays à faible altitude, lance des bombes incen- 
diaires sur les hameaux isolés et mitraille les réfugiés dans les bois. 

Un général allemand et son état-major s'installent au château et dirigent les opé- 
rations. Le pillage systématique du pays commence La région de DoRTAN est un centre 


de tournerie sur bois, (jouets, échecs), travaillant fsurtout pour l'exportation. Les Alle- 
i 
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mands démontent les machines et enlèvent la totalité de l'outillage. Des camions réquisi- 
tionnés conduits par des chauffeurs français font de multiples voyages pour vider les usines. 


Les maisons sont ensuite pillées systématiquement: bicyclettes, postes de T.S.F., vête- 
ments. L argent et les objets de valeur sont ensuite raflés. Les femmes emportent tout ce 
qu'elles ont de précieux dans leurs sacs à provisions, mais ceux-ci sont enlevés par les Alle- 
mands. Ils fouillent les jardins et enlèvent l’argent enterré. Ils finissent enfin par voler sur 
les personnes elles-mêmes : les bracelets-montres sont arrachés au poignet ; les corsages sont 
ouverts pour prendre les bijoux dans les sous-vêtements. 


Pendant ce temps, au hameau de MaissiAT, soixante-douze personnes, parmi lesquel- 
les des femmes et leurs enfants, sont prises comme otages, menacées d’être fusillées si l'une 
d'elles manque à l'appel. Elles resteront dix jours parquées dans une grange, Aucun adou- 
cissement n’est’accordé, même à des malades: Un maçon, UCCELOTTI Célesté, qui se trouve 
dans ce groupe, était atteint d'une hernie ; celle-ci s'étrangle. Les Allemands refusent de le 
laisser soigner, ЇЇ agonise toute la nuit et meurt au milieu de ses compagnons. On enlève le 
cadavre le jour suivant. ` 


Dans le village, les hommes jeunes étant partis, on fusille ceux qui restent. L'Abbé 
DUBETTIER, vieillard de 70 ans, presque aveugle, prévenu du danger, répond textuelle- 
ment : « C’est mon devoir de rester. Je suis prêt >x. Il est abattu devant son église. 


SECRETANT Georges, 26 ans ; PERRIN Henri, 64 ans ; Mme Dupre Elie, 67 ans ; 
COLLOMBET Georges, 81 ans ; BALFIN François. 66 ans ; COLNET Louis, 80 ans, subissent 
le même sort. Ce dernier portait deux blessures par balles : une, au voisinage де l'œil gau- 
che, l’autre à la nuque. 

« Je l'ai partiellement déshabillé, déclare son gendre, M. Hucon Marcel, 62 ans. ЇЇ avait des traces 
de meurtrissures très marquées à la poitrine et sur le dos. En outre, le bras gauche était presque entièrement 
sectionné : la section intéressait la partie externe du bras, l'os était entièrement sectionné, il ne restait qu un 
lambeau de chair à la partié interne. Au bras, les vêtements avaient été également sectionnés par un coup de 
hache ou par un coup d'instrument tranchant lourd : serpe ou hache › 

Trois habitants d'Oyonnax, qui s'étaient réfugiés au hameau de Vouats, sont abat- 
tus le 13 juillet : PerLLoN Raymond, 41 ans, PEILLoN Robert, fils du précédent, 15 ans, 
GALLETY Noël, 42 ans. 


Des femmes sont menacées de mort et brutalisées. Six d'entre elles sont violées. Une 
vieille femme de 70 ans subit elle-même une tentative de viol. Comme le soldat allemand, 
qui cherche à la violenter, essaye d'étouffer ses eris sous un édredon, elle simule un évanouis- 
sement. et le soudard renonce à réaliser son dessein. 


Dans la nuit du 20 au 21, quinze hommes sont torturés au château, Les chauffeurs 
requis par les Allemands entendent les cris et les gémissements des victimes. 


Le lendemain. les Allemands transfèrent au château les habitants qui restaient en- 
core aü village, puis, vers sept heures, incendient celui-ci. Le vent souffle très fort du midi. 
En peu de temps, les bâtiments. bourrés de bois pour l’industrie de la tournerie, ne sont ` 
plus qu'un brasier. 
Lorsqu'ils purent revenir, les réfugiés des bois et ceux du château eurent un spectacle lamentable ; 
il ne restait plus que des murs noircis de ce qui fut le village de Оонап Dans les prés et les jardins piétinés, 


gisaient, épars, mille objets hétéroclites,: cassés, abimés, des vêtements déchirés, maculés, coupés afin qu'il ne 
soit plus possible de s'en servir » 


(Extrait des déclarations de Madame VINCENT) 


Le hilan des crimes ennemis, à DORTAN, s'établit donc comme suit: meurtre du curé, 


ägé de 70 ans, et de six habitants. dont ипе femme de 67 ans et deux octogénaires : mise à 
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mort par d’atroces tortures de quinze prisonniers ; destruction de l'église, qui datait du 


ХІ" siècle ; pillage systématique et destruction complète par incendie du village. Pourtant 
est épargné le‘château sur lesquels les Allemands osent placer avant leur départ, cette affi- 


che, qui est aussi un aveu 


A LA POPULATION FRANCAISE, 


Quoique ce château servait pour les terroristes comme forteresse 
et refuge, les troupes d'occupation l'ońt conservé, considérant que c'est 
un monument d'une valeur culturelle considérable 


Li 


COMMANDANT. 


Le 23 juillet 1944, on procède à l'exhumation des victimes du château: Dans un 


bosquet du parc. on relève le corps du jeune PONCET Roger. de BELLEYDOUX., dont la mort 
parait remonter à plusieurs jours : l'état de décomposition avaneée ne permet pas de cons- 


tater les traces de tortures. Près des bâtiments. quatre tombes contiennent respectivement 


deux trois corps et neuf corps. 


un corps. corps, 
déclare M 
el io 


| 
un projectile 


JOLLET, 


| 
nasal sont en contact 


Tous ce cadavres sont ceux de personnes torturet Entrepreneur des Pompes 


Funèbres à Ovonnax d on voit un cráne dont les maxillaires avec l' occiput, 


pas d Ces lésions ont dû être produites 


eclatement 
objet lourd 
elait qu une plaie 


on реш dix qu il ne s agit ur provoque par 
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Photo 68 (Barthier) 
Seul le chôteau a été épargné. 
М | 
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Le Comm andan? 





ans. tourneur ; OLAGNON Charles, 45 ans, tapissier ; Durour Denis, 56 ans, plombier ; 
GuıLLoT Louis, 51 ans, agent d'assurances ; OBERTO Angelo, 54 ans, mouleur ; SONTHON- 
NAX Olivier, 50 ans ; GIOVANNETTI Secundo, 57 ans, manœuvre ; Prone Joseph, 44 ans, 
maçon. 


Rapport 2527 cab, du 12-5 1944 de M. le Préfet de l'Ain 

Rapport 11/4 du 4-11-1944 de la Brigade de Gendarmerie d'Oyonnax 

P.V. 917, 918, 922 du 27-11-1944 et 932, 933, 935, 934, 936, 935, 939, 940, 940, 941, 942, 943, 944, 945, 
947, 948, 951, 953, 954 du 28-11-1944, 963, 972 du 30-11-1954 et 981 du 4-12-1944 de la Brigade de Gendar- 
merie d'Oyonnax 

Enquétes du Professeur MAZEL des 12-9-1944 et 10-10;1944. Dépositions de MM. VINCENT 
Ernest, JOLLET, entrepreneur des Pompes Funèbres, LARDY Henri, HUGON Marcel, VAUCHIER 
Charles et de Mme BESSON Marie. 

Déclaration du Docteur JAPIOT, de LYON. 

Déclaration de Mme VINCENT, 

Enquêtes 152 du 15-12-1944, 153 du 16-12-1944 du Service départemental du Memorial 


ECHALLON 


Le 1“ avril 1944, trois jeunes de la résistance, qui s'enfuyaient à l'approche des 
Allemands, sont abattus sans sommation : GERBE François, 19 ans ; Durour Victor, 23 
ans ; VINCENT Raymond. 


Le 10 avril 1944. M. GRANCLEMENT Francis, 53 ans, cantonnier, est tué alors qu'il 
exécutait un travail de déblaiement commandé par les troupes allemandes sur le chemin 
reliant ECHALLON à ST-GERMAIN de Joux. 

Le même jour, le cadavre d’un inconnu, tué par balles, est découvert sur le territoire 
de la commune. 

Le 21 avril 1944, M. DELECHAMP, d'OYONNAX, ramassait des champignons dans les 
bois. ЇЇ se trouvait au lieu dit « Crêt marqué » lorsque son attention est attirée par les 
aboiements de son chien au pied d'un sapin. П s’ approche et découvre le corps de Joux 
Marcel, 21 ans, qui avait été arrété à son domicile par les troupes allemandes, le 10 avril 
1944. La victime présentait des blessures multiples par balles. 

P.V. 212 du 2-4-1944, 238 du 15-4-1944, 2002 du 21-4-1944, 959 du 29-11-1944, rapport 11/4 du 4-11-1944 


de la Brigade de Gendarmerie d'Ovonnax 
Enquêtes R8, 90, 91 du 6-12 1955 du Service départemental du Mémorial 


MARTIGNAT 


Le 14 juillet, au cours du passage des troupes allemandes à MARTIGNAT, tous les 
hommes sont rassemblés, Sans en donner le motif. un militaire tue d'un coup de fusil M. 
VUILLERME François, cultivateur, 64 ans. 


Le même jour, une jeune fille de 17 ans est violée par un Allemand. 


PV. 900 du 21-11-1944, rapport 11/4 du 4-11-1944 de la Brigade d'Oyonnax 
Enquête #7 du 6-12-1944 du Service départemental du Mémorial 


OYONNAX 


Affaire des époux PAYAN Représailles allemandes Meurtres de MM. MARE- 
CHAL, SONTHONNAX et RocHAIX (voir aussi NANTUA ). 


Le 11 février 1944, а 7 heures, 200 Allemands environ, venant de la direction de 
NANTUA, arrivent à OYONNAX accompagnés de Miliciens avec 15 voitures automobiles légères 


175 


H5004-0213 











H5004-0214 


et camions, et 2 auto-mitrailleuses. Ils investissent la ville et procèdent à la visite de nom- 
breux immeubles, « confisquant » quelques machines à écrire et de nombreux postes de Т. 
S.F. 

Deux cents hommes environ, âgés de 18 à 62 ans, sont appréhendés à leur domicile 
ou dans les rues et conduits à l'Hôtel des Postes, où ils sont gardés à vue. Des listes de 
suspects sont réclamées à la Police et à la Gendarmerie. 


Au début de l'après-midi, un triage est effectué et 28 arrestations sont maintenues ; 
5 des hommes arrêtés sont libérés le lendemain à Nantua. On ignore la destination donnée 
aux autres prisonniers. 

Le 7 avril, au matin, nouvelle irruption des colonnes dites de « représailles ». Les 
Allemands occupent les salles des écoles de la ville comme cantonnement ; la Komman- 
dantur s'installe au Nouvel-Hôtel. De nombreuses voitures, auto-mitrailleuses, camion- 
nettes, trainant des canons légers circulent sans cesse en direction de NANTUA. 

Le 9 avril, Jour de Pâques, à partir de 12 h. 30, des équipes de 6 hommes entrent 
dans les maisons qu'ils fouillent, arrêtent les hommes se trouvant chez eux, enfonçent les 
portes des immeubles inoccupés, volent et pillent. Ils raflent environ 800 à 1.000 personnes 
dont quelques femmes ; le contrôle d'identité est opi ré par deux S.S. et, à 21 heures, une 
grande partie des gens arrêtés est remise en liberté, Cependant 68 à 70 otages sont gardés. 
Certains de ceux-ci sont embarqués en car pour BELLEGARDE et, après un nouvel interro- 
gatoire, ils sont conduits en train sur LYON. Le jeune André BEZILLON, longuement tor- 
turé. est finalement abattu à SIÈGES où son cadavre mutilé est découvert, ауес ceux de qua- 
tre autres victimes. dans les ruines d'une maison incendiée. (Voir SIÈGES). 


Quatre fermes. sont incendiées. 


Le surlendemain du débarquement allié, bk 8 juin 1944, la Résistance s'empare 
d'Ovonnax. Le 10 juillet, les Allemands, supérieurs en nombre, munis d'un matériel lourd 
très mobile, aidés par l'aviation qui bombarde OYONNAX les 12 et 13 juillet, obligent le Ma- 
quis à se replier; ils font leur entrée à OYONNAX le 14. Au cours du bombardement, l'Ecole 


Professionnelle et l'Eglise sont gravement endommagées, M. Rocne Arthur, 66 ans, est 
‘tué et Mme WEILLER, blessée. Presque toute la population masculine s'était réfugiée dans 
les bois : les Allemands s’y infiltrent et tuent des hommes non armés et n’appartenant à 
aucun organisme de résistance. Ce sont 

M. CHEVRIER Charles, 35 ans. tourneur, dont le cadavre est découvert dans une 
carrière près de la route d'ECHALLON : M. Jaun. 44 ans, fabricant ; THURHAULT, 49 ans, 
industriel : Giron, 20 ans, cultivateur : ANDRUETAN, 49 ans, industriel ; HUGONNET, 39 
ans. mécanicien, tués le 14 juillet au lieu dit < La ROCHE DI Muset » dans la forêt de 
Cours, M. GouJon Louis, 42 ans, mouleur, qui s'était réfugié au même endroit, réussit 
à s'échapper, mais il est rejoint et abattu. 

Le 15. deux hommes des F.F.I. sont capturés: lun d'eux est inconnu, l’autre est 
M. Juuen Maxime, 32 ans ; ils sont abattus sur le territoire de la commune d'ARBENT. 
Quinze hommes réfugiés ‘dans la montagne et capturés le méme jour sont conduits au еһа- 
teau de DORTAN et martyrisés (voir DORTAN) t 

M. PERRIN Raymond, 20 ans, qui faisait partie de la Résistance, est arrêté et fusillé 
sur la route d'EGCHALLON au lieu dit « LA VIERGE p. 


Le lendemain. Benson Louis, 44 ans. estharrèté, interrogé et fusillé au même en- 
À 


droit. 
Le jeune Monon René. 22 ans, est fusillé le 20. pendant que brûle la maison de ses 


parents, incendiée par les Allemands. 
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Au cours des opérations, plusieurs femmes sont violées : l’une de 47 ans, par un 
officier allemand qui, deux fois, abuse d’elle ; deux sœurs, âgées de 22 et 18 ans et leur 
cousine, 19 ans, par trois soldats allemands, qui menacent de les fusiller si elles racontent 
les violences subies. 


Les troupes se livrent à un pillage en règle, emportant : argenterie, lingerie, pro- 
visions, bicyclettes, postes de T.S.F. Les bijouteries de la ville sont mises à sac et de nom- 
breuses personnes sont dépouillées des montres-bracelets, portefeuilles, etc... qu'elles 
portaient sur elles. 


La population ayant été rassemblée sur la place des Ecoles, les Allemands invitent 
les hommes de 18 à 35 ans à se munir de pelles et de pioches, pour aller, soi-disant, déblayer 
des barrages faits par les F.F.I., au moment de leur occupation de la ville. C'est ainsi que, 
le 19 juillet, 120 hommes sont conduits en camions à BouRG où la moitié environ est libérée, 
après plusieurs jours de détention dans une caserne de BouRc. 67 arrestations sont main- 


tenues. 

Р.У, 128 du 14 février 1944 de la Brigade de Gendarmerie d'Oyonnax Rapports 417 du 
15 février 1944, du 23 juillet 1944, 2048 du 13 décembre 19%4 du Commissaire de Police d'Oyonnax. 
Rapport 811/2 du 25 juillet 1944 du Capitaine Commandant la Section de Gendarmerie de Bourg. 
P.V. 919, 920, 921, 923, 924, 925, 927, 928, 929 du 27 novembre 1944, 960 du 29 novembre 1954, 975 
du 4 décembre 1944, 1022, 1023, 1024, 1025 du 12 décembre 1944 de la Brigade de Gendarmerie 

d'Oyonnax 
Enquêtes 77 du 5 décembre 1944 et 192 du 20 déc embre 1944 du Service départemental du 

Mémorial 


Canton de Poncin 


BOYEUX-St-JÉROME 


Le 11 avril 1944, un groupe d'Allemands, rentrant de NANTUA et qui s'était livré à 
de copieuses libations à BovEUx-SAINT-JÉROME, passe au hameau de CHATILLON-DE-COR- 
NEILLE. Les soldats pillent les maisons et tirent à coups de mitrailleuses sur les habitants 
qui fuient terrorisés, Ils blessent ainsi grièvement BALLUCHE Clément, cultivateur, âgé de 
40 ans. 


Dans une grange où il s'était réfugié, ils trouvent M. Tirann Léon, 32 ans, curé 
d'IZENAVE de passage dans la région. 115 lui arrachent sa soutane et le trouvent porteur de 
culottes genre « golf > semblables à celles des Maquisards (?), le frappent à coups de crosse 
avec une telle violence qu'ils lui fracturent l'épaule gauche. Enfin, ils l'abattent d’une ra- 
fale de mitraillettes et dépouillent le cadavre de son portefeuille et de sa montre-bracelet. 
La grange, où s était réfugié le prêtre, est incendiée. 

Le méme jour, JUHEM Louis, 25 ans, cultivateur, qui circulait avec son chien dans 
un bois voisin, est abattu par une balle tirée par les Allemands. ЇЇ a le crâne fracassé à 
coups de crosse et des débris de cerveau rejaillissent autour du cadavre. Le chien est éga- 
lement tué d'une balle de revolver. 

Rapports 12/4 et 14/4 du 31 octobre 1944 de la Brigade de Gendarmerie de Cerdon 


Enaut pt du 21 novembre 1944 et 64 du 27 novembre 19% du Service départemental du 
Memor 
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CERDON 


Le 7 février 1944, le village est cerné. М. Orser Marius, 69 ans, pensionnaire de 
l'hospice de vieillards, cueillait tranquillement des pissenlits dans un champ. Complète- 
ment sourd, il ne s’est pas rendu compte de l'opération de police menée раг les Alle- 
mands. ЇЇ recoit une balle dans la cuisse et meurt d'hémorragie. Deux autres vieillards 
qui se trouvaient ауес lui, sont blessés, l'un à la jambe, l'autre à la tête. 


Une maison est brûlée. 
Huit hommes sont arrêtés et déportés en Allemagne. 


Le 16 mars, nouveau passage des Allemands qui arrêtent quatre jeunes gens, dépor- 
tés en Allemagne. 


Le 9 avril. on découvre dans un précipice bordant la route nationale N° 84, les 
cadavres de cinq hommes fusillés. Parmi eux, se trouvent vraisemblablement quatre israé- 
lites. Un sixième cadavre est découvert le 17 Avril. Aucune des victimes n'a pu être iden- 
DIE? 

Le 12 avril, deux fermes sont incendiées. 


Le 11 juillet, des combats ont lieu entre les Forces Françaises de l'Intérieur et les 
Allemands, dans la région de NEUVILLE et de Poncin. Après une occupation passagère de 
CERDON, dans la soirée du 11, les Allemands reviennent le 12 vers 6 h. 30. Ils arrêtent 
M. Коџсемохт Albert, 65 ans. Maire du village, et sa secrétaire, Madame NANTERME. 
Sur la présence du maquis dans la région, tous deux subissent un interrogatoire, accompagné 
de coups de crosse de mitraillette. 


Ensuite. M. CORCELUT Francis, 52 ans, charron, et M. But ur", 33 ans, boulanger, 
sont amenés dans la cour de la Mairie. 


Auparavant, M. CORCELUT Francis avait été l'objet de violentes brutalités de la part des Allemands. 

Sur la place publique, cet homme а été giflé avec une telle violence qu'il était projeté par terre chaque fois ; en- 
suite, i| a reçu de violents coups de pied dans les parties sexuelles. Cet homme, se tenant le ventre, criait à ses 
bourreaux de le tuer, afin d'épargner ses souffrances, présentes et futures 

Pour comble de cruauté, les Allemands ont annoncé à MM. ROUGEMONT et CORCELUT, avant de les 
fusiller, que leurs fils avaient été tués dans la matinée (ce qui était faux). Ensuite, ils ont fait avancer les trois 
victimes dans la cour de la Mairie et les ont fusillés par derrière 

Ils ont interdit aux familles de toucher le cadavre de leurs morts, avant leur départ. Ceci, sous un soleil 
torride 


Défense formelle а été faite à la population de se rendre aux funérailles des trois victimes sous peine 
de représailles (Extrait du rapport 15/4 du 31 octobre 1944 ile la Brigade de Gendarmerie de CERDON). 


La femme du Maire est contrainte de préparer le repas de midi pour une dizaine 
d'Allemands. Après s'être copieusement restaurés, ces derniers lui font connaître l'exécu- 
tion de son mari et incendient la maison qui est entièrement détruite. 


Quatre-vingt ménages sont ensuite pillés : vélos, postes de T.S.F.. linge, vêtements, 


provisions sont volés systématiquement. De très nombreux incendies sont enfin allumés ; 
52 maisons sont complètement brüûlées, 31 familles sinistrées ont perdu la totalité de leurs 
biens. 


РҮ. Z 74. 75. 76. 77. 78. 7 3 rner 1944 de la Brigade de Gendar 
de Cerdon 

Enquête du Docteur ROBIN, le 27 septembre 194% 

apport du Maire de Cerdon, du 10 octobre 194% 

Rapport 15/4 du 31 octobre 1944 de ln Brigade di 

Enquêtes 139 du 16 décembri 944 er 202. dj "d 
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LA BALME 


Le 12 juillet 1944, vers 9 h. 30, au matin, TALAMONI Secundo, 25 ans, appartenant 
aux F.F.I., est pris par les Allemands, qui le passent immédiatement par les armes. 


Le même jour, une jeune fille de 23 ans est violée à trois reprises par des militaires 
allemands. 
Enfin quatre jeunes gens sont arrêtés et déportés en Allemagne. 


P.V. 671 du 8 novembre 1944, 680 du 9 novembre 194% er 732 du 18 novembre 19%4 de la 
Brigade de Gendarmerie de Cerdon. 
Enquête 244 du 27 décembre 1944 du Service départemental du Mémorial, 


PONCIN 


Le 11 juillet, les Allemands arrêtent, sans motif connu, M. Ducrozer Claude. 
40 ans, cultivateur, et, apres l'avoir fortement maltraité, l’abattent à coups de fusil. 
Р.У. 83 du 10 avril 1955, 675 du 9 novembre 1944 de la Brigade де Gendarmerie de Cerdon. 


Enquêtes 98 du 9 décembre 1944 et 112 du 12 décembre 1944 du Service départemental du 
Mémorial. 
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ARRONDISSEMENT DE GEX 


Canton de Collonges 
COLLONGES 


Trois habitants de CoLLonces, ММ. G..., О... et MARCELOT Lucien, 54 ans, tous 
trois de la Résistance, s'étaient réfugiés dans la montagne pour échapper aux Allemands. 
Dans la nuit du 10 au 11 juin 1944, ils descendent se reposer dans la grange de M. P... 
Le matin. vers 6 h. 30, ils sont arrêtés par un groupe d'Allemands avant de pouvoir esquis- 
ser la moindre défense. Ligotés, ils sont conduits en camion à СЕх, puis déportés en 
Allemagne, sauf MARCELOT Lucien, qui meurt le 13 juin, à la Maison d'Arrét de GEx, dans 
des conditions suspectes (Voir GEX). 


Rapport 68/2 du 3-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Collonges. — Rapport 404/2 du 2-11-44 
de la Brigade de Gendarmerie de Gex. 
Enquête 45 du 22-11-4 du Service départementa du Mémorial. 


CONFORT 


Le 17 juin 1944, vers 5 h. 30, une colonne allemande est de passage dans le village. 
Accusant à tort M. MARQUET François, cultivateur, 45 ans, de cacher des hommes du Ma- 
quis chez lui, ils incendient sa ferme, s'emparent de lui et de son voisin, M. NEYROUD 
Joanny, 68 ans, et, après les avoir roués de coups, les fusillent, tandis que, par la menace 
de leurs armes, ils empêchent Mme MARQUET de sortir de la maison qui flambe ; au bout 
d'un quart d'heure, ils la laissent s'échapper enfin. 


Rapport 42/2 du 5-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Chézery. 
Enquête 47 du 22-11-55 du Service départemental du Mémorial 


COUPY 


_ Le 9 avril 1944, est découvert, à proximité de la route nationale 84, le cadavre d’un 
inconnu exécuté par les Allemands. 
Le 10 avril 1944. Mlle T..., 20 ans, Mme D..., 60 ans, Mme D..., 58 ans, Mme C..., 
30 ans. sont frappées. puis violées par des soldats des troupes d'occupation. Ceux-ci, après 
avoir pillé le village, s'étaient enivrés. 
PV. хә; du 26-11-66, rapport 21/2 du 310.6 de la Brigade de Gendarmerie de Bellegarde 


leure du 3-11-64 du Maire de Coupy 
Evquête 119 du 1312.4, 197 du 151245, du Service départemental du Mémorial 
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FARGES 


Le 18 août, dans l'après-midi, un lieutenant allemand de la Luftwaffe prend, à FAR- 
GES, un certain nombre de jeunes gens pour réparer le Pont Carnot sur le Rhône. Parmi eux 
se trouvait MATHIEU Paul, 23 ans, réfractaire au S.T.O., et passant pour ravitailler le ma- 
quis. Le soit, le travail terminé, l’équipe de FARGES est enfermée dans la mairie de CoL- 
LONGES jusqu’au léndemain matin, sauf MATHIEU Paul. Ce dernier a été vu à 22 heures 
devant la porte da Р.С. allemand. En outre, M. DexoserT, boucher, déclare : 

« Vers 22 h. 30, j'allais chercher de l'eau au bassin devant la Mairie, quand, en arrivant au coin de 
la rue, près de ma boucherie, j'en entendu une chute dans ce bassin. Je me suis arrêté pour écouter car il faisait 
nuit noire. J'ai alors reconnu la voix de MATHIEU Paul qui disait : « Non, је ne suis pas du Maquis 2 Il 
s'adressait à plusieurs Allemands qui étaient autour du bassin, alors que lui se trouvait dedans, les mains liées 
derrière le dos: A plusieurs reprises, MATHIEU est tombé dans l'eau à la suite de coups qu il recevait. Cette 
scène a duré une demi-heure environ. Ensuite MATHIEU a été tiré du bassin, et conduit à l'intérieur du bâtiment 
de la Mairie, où il a dû être attaché à la rampe de l'escalier jusqu'au lendemain matin. De là, il aurait été 
conduit dans la salle de la Justice de Paix où il serait resté jusqu'à son départ pour FancES, le 19 août, vers 
15 heures. А ce moment, je l'ai vu monter, aidé par les Allemands, dans une camionnette ». 


« Le 19. vers 22 heures, précise à son tour M. ZAHNO, cultivateur, j'ai vu, pour la première fois, MA- 
THIEU Paul, qui était attaché à une colonne, sous mon hangar, et gardé par deux Allemands. Vers 23 heures, 
MATHIEU Paul a été conduit dans ma cuisine par quatre ou cing Allemands, qui l'ont fait tourner contre le mur, 
C'est à ce moment que j'ai constaté qu'il avait les mains liées derrière le dos, elles étaient enflées et la corde 
pénétrait profondément dans les chairs noircies ; qu'il avait ип baillon dans la bouche, le visage complétement noir 
des coups reçus, ainsi que toute la tête, ce qui le rendait méconnaissable ; qu'il ne saignait pas, et que ses panta- 
lons et son,veston étaient mouillés et sales, tâchés de boue. À un moment donné, MATHIEU a essayé de parler, 
mais il n'a pas pu. Dans l'ensemble, il paraissait à bout de forces. A 23 h. 15 exactement, alors que les Alle- 
mands se trouvaient avec MATHIEU sous mon hangar, à dix mètres environ de ma cuisine où ) étais resté avec | 
Allemands, j'ai entendu un coup de feu sous ce hangar. Ayant tressailli, l'un des Allemands m'a dit : « N'ayez 
pas peur ; terroriste, dormir ». Ensuite, j'ai dà éteindre la lumière et aller me coucher ». 

Les Allemands quittent FARGES dans la nuit du 20 au 21 août, et le 23, le corps de 
MATHIEU Paul est découvert, enterré peu profondément, à 300 mètres environ à l’est de 
FARGES. 

Le 19. vers 16 heures, après avoir tiré de nombreux coups de fusil dans le hameau 
d'ASSERANS et ses abords, les Allemands mettent le feu au bâtiment de M. Duran» Jules ; 
le cheptel doit être laissé dans l'écurie. Ils retournent ensuite sur FARGES, emmenant le 
gendre de M. DURAND, MATHIEU Maurice, {тёге de MATHIEU Paul et qui avait essayé de 
fuir. En chemin, ayant rencontré deux officiers, ils reviennent au hameau d'ASSERANS 
qu'ils incendient. Six bâtiments sur huit sont brûlés. Au cours de cette seconde opération, 
ils poussent MATHIEU Maurice, ligoté, dans une écurie en feu et tirent sur lui trois rafales 
de mitraillette. Aucun trace, ni débris du cadavre, n'ont pu être retrouvés. 

P.V. 457 du 23-9-44, rapport 71/2 du 6-11-6% de la Brigade de Gendarmerie de Collonges 
Enquêtes 48 et 49 du 22-11- du Service départemental du Mi moria! 


LANCRANS | 


Le 16 juillet 1944, M. BARBIER Marius, 37 ans, est fusillé près des écoles de la loca- 
lité par des soldats allemands ayant opéré auparavant à Cosronr. H se rendait, à се mo- 
ment-là, au CRÉDO pour y cueillir des cerises, On ignore le motif de cette exécution. 

Le 22 juillet, vers 21 heures, M. JUILLARD Marcel, 46 ans, facteur, consommait pai- 
siblement à la terrasse de l'hôtel MARION lorsque deux douaniers allemands, ivres, l'invec- 
tivent, le frappent à la tête avec une bouteille vide, puis le tuent d'une balle de revolver 
dans la nuque. 

Rapport 42/2 du 3-11-13, 12/4 du 15-1244 de la Brigade de Gendarmerie de Chézery 
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LEAZ 


Le 8 avril, au matin, sur la К. М. 84, à l’ouest du village de LEAZ et entre deux 
postes d'Allemands, des ouvriers, se rendant à leur travail, trouvent deux corps baignant 
dans une mare de sang. Les blessures qu’ils portent à la nuque laissent supposer qu'ils ont 
été tués à coups de mitraillettes. Les documents trouvés sur eux permettent. d'identifier le 
premier, TRÉVISON Céleste, 37 ans, demeurant à GEX où il avait été arrêté la veille par les 
troupes allemandes, au cours d’une opération de police ; le deuxième est supposé être 
BapEcki Bénédykt, de nationalité polonaise. 


« Le 12 juin 1944, déclare le Maire de LEAZ ипе formation de S.S., appuyée par une compagnie de 
Mongols de l'armée WLASSOV, venant de BESANÇON, s'empare du Fort-l'Ecluse, situé sur la commune et occupé 
par le Maquis qui se replie à travers bois. 

1 « Le hameau de Lavoux, situé à 200 mètres du Fort, est alors envahi par les Allemands qui terrorisent 
pillent les habitants. Trois hommes sont requis et chassés sur la route nationale, en direction de LONGERAY. 

« A 100 mètres de ce village, un autre groupe d'Allemands, situé sur la gauche, fait feu sur les trois 
hommes : l'un d'eux, M. SERRABOQUET André est tué net : son camarade THEVENOT Arthur, est blessé au genou 
et doit étre transporté à l'hópital deux jours aprés. 

« Les assaillants, qui se sont divisés en plusieurs groupes, encerclent le village de LoNGERAY et péné- 
trent dans les immeubles, à coups de fusils et de grenades. Une femme, qui habite seule, Mme Vve COTTET Eugénie, 
sort de chez elle et, affolée par la fusillade et les cris inhumains des vandales, se dirige vers la montagne ; elle 
est abattue d'une rafale de mitraillette. Son corps, comme celui de SERRABOQUET, est irhumé sur place, le len- 
demain, par ordre des Allemands. 

« Un combattant du Maquis, le nommé SIMON, de CouPy, resté seul de son groupe, au milieu du village, 
se défend jusqu'à ses dernières cartouches ; il est saisi par les Allemands et fusillé sur place ; soa corps est enfoui 
dans un jardin, 

« Durant plusieurs jours, toutes les maisons soat soumises au pillage, les portes sont enfoncées, les meu- 
les montres, les bijoux et souvenirs précieux de famille, disparaissent. Les vêtements, 
de corps et de toilette, vaisselle, postes de T.S.F., bicyclettes, vin et toutes les réserves 

des camions qui prennent la direction de BESANÇON. 

« Le 13 juin, au soir, les Allemands entrent à LEAZ, chef-lieu de la commune, soumis pendant deux 
heures à un feu d'artillerie qui а causé des dégâts aux habitations. 

« Les habitants sont enfermés dans un local pendant que toutes les maisons sont soumises à un pillage 
complet. Les vandales, saturés d'alcool, se livrent à d'ignobles brutalités. 

« Un jeune homme, F... est arrêté sous l'inculpation d'avoir détenu des munitions appartenant au Maquis ; 
aprés une enquéte insidieuse, il est dirigé sur BESANÇON et de là, probablement sur l'Allemagne ». 

Rapport 406/2 du 2-11-44 de la Brigade de Gendarmerie de Gex. — Rapport 91/2 du 16-11-54. 
Р.У. 595, 600, 601, 602 du 20-10-44 de la Brigade de Gendarmerie de Collonges 
Enquêtes 97 du 30-11-44 et 106 du 11-12-44 du Service départemental du Mémorial 


Canton de Ferney- Voltaire 


FERNEY-VOLTAIRE 


Le 1“ janvier 1941, vers 22 heures, chemin du Creux, М. PRÉLAZ Alexandre est fu- 
sillé par une patrouille allemande. 


Déclaration du Maire de Ferney-Voltaire. 


THOIRY 


Le 8 avril 1944, vers 12 heures, les Allemands se présentent au domicile de M. Pno- 
pon, cultivateur à SAINT-JEAN-DE-GONVILLE et arrêtent son fils, Maurice, 34 ans. et son do- 
mestique de ferme, TAVERNIER Aimé, 22 ans. Ces hommes sont d'abord conduits à GEX. 
Dans l'après-midi, ils sont emmenés dans la direction de ForT-L'ECLUSE. en compagnie de 
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M. Cuarpaz Louis. 44 ans. cultivateur à CHALLEX et d'un inconnu. Au lieu dit « BADIAN », 
les quatre hommes sont fusillés à l'orée d'un bois et enterrés sur place. 


Rapport 47/2 du 311-44, de Ча Brigade de Gendarmerie de Saint Genis-Poullly 
Enquête 101 du 11-12-44 du Service départemental du Memorial 


Canton de Gex 


GEX 


Le 28 mars 1944. vers 23 heures, à l'Hôtel Goper. la Gestapo arrête, parce qu'ils 
sont israëlites : Mme СЕВЕ Léon, née GosCHLER Hélène, 72 ans, Mme PERRAULT, 40 ans, 
et M. СЕВЕ, 40 ans. Ces derniers sont dépouillés de leurs bijoux et de leur argent (600.000 à 
800.000 franes) et incarcérés à la Maison d'Arrët. où Mme Vve CERF décède le 29 mars. 


Le 30 au soir, alors que le corps de Mme CERF était déja en bière, les gendar- 
mes allemands font, à deux reprises, ouvrir le cercueil pour fouiller la morte et la dépouil. 
ler de ses bijoux. 

Les 7 et 9 avril, cinq arrestations sont suivies de déportations. 


Le 13 juin, MARCELOT Lucien, 54 ans, arrêlé à CoLLONGES, meurt dans des 
conditions suspectes à la prison de GEX où il a été incarcéré. Les Allemands font mettre 
le cadavre en bière pendant la nuit et l'inhumation a lieu vers 22 heures le mème jour, 
sans que le corps ait été vu par un médecin ou qu'un représentant du culte ait été appelé. 
La Feldgendarmerie s'oppose à ce qu'une reconnaissance du corps ait lieu et le cadavre 
est enterré comme « inconnu >x. Le 23 septembre, il f est exhumé pour reconnaissance et 
une autopsie est pratiquée par le Docteur CORCELLE, de THOIRY. 

J'ai pu relever des traces nombreuses d'écchymoses et de bosses sanguines, déclare le docteur COR- 
CELLE, notamment sur les deux épaules, les bras, l'abdomen, les cuisses dans leur tiers supérieur et le bas-ventre, 
les jambes à leur partie antérieure, enfin sur la face, le cou sur ses faces antérieures et latérales. Је n'ai relevé aucune 
trace de fracture, ni du crâne, nì des côtes. ni des membres. aucune trace de pendaison, aucune trace de plaie par 


projectile d'arme à feu. De cette autopsie, on peut conclure que la mort n'est pas due à une pendaison, ni à une 


plaie par un projectile d'arme à feu, ni à une maladie quelconque. La mort est due aux coups reçus el la stran 


gulation peut s'y être ajoutée, étant donné la coloration rose-violette des tissus sous-cutanés des faces antérieures et 


latérales du cou 

Le 15 août 1944. les Allemands abattent, par méprise, d'une balle dans le ventre, 
un pauvre hère de 65 ans, FOURNIER François. 

Enquête 5s du 2341-4 du Service departeniental du Memorial 
š 

Le 21 août 1944. REVERCHON Alexandre, 23 ans: qui se cache derrière une haie à 
l'arrivée des Allemands. est blessé d’une balle à la cuisse droite. Les Allemands l'inter- 
rogent sommairement, le traînent sur une centaine de mètres et. finalement, l’achèvent de 
deux balles. dans le cou. 


Le même jour, vers 15 heures, à leur départ du pays de Сх, la colonne allemande 
qui franchit la dernière le col de la Faucille, sur la route nationale № 5, territoire de la 
commune de Gex. incendie volontairement deux grands hôtels, un garage. le poste de 
Gendarmerie et le bâtiment de la douane. Les dégâts s'élèvent à plusieurs millions de francs. 


y. Ws, ИӘ, 410 TEN noven e 1944. de la Brigade de Gendarmerie de Gex 


l 


Enquétes 1 22-11-64, 57 du х du 24-11-66, 228 du 22-12-46 du Service dopar 
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temental du Memorial 
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PRÉFECTURE DE L'AIN | І RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
LIBERTÉ = ÉGALITÉ - FRATERNITÉ 
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Gë," ra auq devraient être joints les procès 
rendarwerie éristiques, 


lequel il vous est indis- 
document afin de pouvoir l'uti- 
ai la solution læ plus вішріе et 
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diverses autorités officielles, constitue un témoignage irréfutable 
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Je fais le nécesceire pour qu'un exeuplsire de cet ouvrage 
vous voit iuaédistenent envoyé, 
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nalité de шол département ¿ui serait susceptible de venir téaoimev 
аш пош du département de l'Ain iu procis des grands criminels de 
querre, А 

Je ne saurais ші вих faire que de vous proposer dé convojuer 
š. cet effet V. le Docteur FONCET ywmeubre du Couité départerental 


de Libération, ex-inspécteur départetental de la Santé, actuelle- 
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